
C O M P T E  R E N D U  D E S  S É A N C E S  P U B L I Q U E S  N ° 5  -  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 5 - 2 0 1 6

N ° 0 5
2 0 1 5 - 2 0 1 6

Sommaire des séances publiques nos11, 12 et 13 p. 192 
Sommaire des questions parlementaires p. Q59

11e séance  Mardi 15 décembre 2015
12e séance   Mercredi 16 décembre 2015 
13e séance   Mercredi 16 décembre 2015

Mme Anne Brasseur, Présidente sortante de l’APCE

Budget 2016 et budget pluriannuel 2015-2019  
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget p. 161
- Exposé du Ministre des Finances p. 166
- Débats p. 176

La Présidente sortante de l’APCE, Mme Anne Brasseur

Au cours d’une conférence de presse à la 
Chambre des Députés, Mme Anne Brasseur a 
dressé un bilan de son mandat de deux ans à la 
tête de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe qui est venu à échéance en janvier.

La députée luxembourgeoise s’est dite «recon-
naissante d’avoir eu l’énorme chance de présider 
cette Assemblée». Elle a qualifié l’expérience 
d’unique, d’excitante et d’enrichissante malgré le 
contexte difficile dans lequel s’est déroulé son 
mandat en raison des facteurs suivants:

- conflit entre l’Ukraine et la Russie;
- crise migratoire;
- dégradation continuelle de la situation des 

droits de l’Homme;

- montée du populisme et de l’extrême 
droite.

Pour conclure, Mme Brasseur a insisté sur 
l’importance du Conseil de l’Europe - «plus que 
jamais!» - dans la défense des droits de 
l’Homme.

L’APCE regroupe 324 hommes et femmes is-
sus des parlements des 47 États membres de 
l’Europe. Elle accueille des voix nombreuses et 
diverses qui reflètent l’opinion politique à tra-
vers le continent. Sa mission est de défendre les 
valeurs communes des droits de l’Homme, la 
démocratie et l’État de droit, des valeurs qui 
composent le «patrimoine commun» des 
peuples d’Europe.

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook et Twitter

La crise migratoire au centre des discussions
La crise migratoire ainsi que la si-

tuation en Ukraine et dans les Balkans 
ont dominé les discussions lors d’une 
visite du Secrétaire général de l’Orga-
nisation pour la Coopération et la Sé-
curité en Europe (OSCE), Lamberto 
Zannier, le 28 janvier 2016 à la 
Chambre des Députés. Lors d’un 
échange de vues avec les membres 
de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigra-

tion et de la délégation luxembour-
geoise auprès de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE, M. Zannier a in-
formé les députés sur les missions de 
l’OSCE dans le contexte des crises 
multiples.

Une crise migratoire qui 
«va durer dans le temps»

Concernant la crise migratoire que 
l’Europe vit actuellement, Lamberto 

Zannier est convaincu qu’il s’agit 
d’un phénomène qui «va durer dans 
le temps» et face auquel l’Union eu-
ropéenne devrait «développer une 
politique cohérente pour résoudre 
les problèmes à court terme». «Nous 
ne pouvons pas nous limiter à une 
politique des portes ouvertes. L’ou-
verture est certes importante, mais il 
faut comprendre que l’Europe ne 
pourra pas absorber l’intégralité des 
flux migratoires», a-t-il expliqué.

Dans ce contexte, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, a insisté sur le rôle de la 
politique de coopération. «La paix et 
le développement ainsi que des 
structures politiques fiables sont les 
clefs du problème des réfugiés. Les 
problèmes que nous ne maîtrisons 
pas dans les pays d’origine frappent 
actuellement à nos portes. La poli-
tique de l’autruche n’est pas tolé-
rable.»

M. Lamberto Zannier (1re rangée, 3e de droite) entouré des membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration et de la délégation luxembourgeoise auprès de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE. 

Des missions importantes en 
Ukraine et dans les Balkans

La crise en Ukraine a également été 
abordée. Les députés ont salué le rôle 
de l’OSCE en tant que plate-forme 
pan européenne qui contribue à main-
tenir et encourager le dialogue entre 
les différents partis engagés dans le 
conflit. La crise en Ukraine «domine 
largement l’agenda» de l’OSCE, selon 
M. Zannier. L’organisation a déployé 
quelque 800 observateurs sur place, 
dont un premier Luxembourgeois.

D’autres missions importantes de 
l’OSCE sont concentrées dans cer-
tains pays des Balkans comme la Ré-
publique du Kosovo, la Bosnie-Her-
zégovine ou encore l’Ancienne Répu-
blique yougoslave de Macédoine qui 
vivent une grande instabilité poli-
tique entraînant également des pro-
blèmes sécuritaires. Plus générale-
ment, le Secrétaire général de 
l’OSCE a fait part «des conditions de 
travail difficiles» entre certains pays 
membres de l’organisation, des pro-
blèmes dus à un retour des considé-
rations géopolitiques. Pour lui, on vit 
actuellement «la phase la plus com-
pliquée depuis la fin de la guerre 
froide».

OSCE, la plus grande 
organisation de sécurité 

régionale du monde

Forte de ses 57 États participants 
en Europe, en Amérique du Nord et 
en Asie, l’OSCE est la plus grande 
organisation de sécurité régionale 
du monde. Elle œuvre en faveur de 
la paix, de la démocratie et de la 
stabilité. L’OSCE s’appuie également 
sur un volet parlementaire réunis-
sant des députés de ses États partici-
pants.

L’Assemblée parlementaire de 
l’OSCE (APOSCE) joue entre autres 
un rôle important dans les activités 
d'observation des élections. Les 
membres luxembourgeois sont d’of-
fice le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
ainsi que les députés MM. Eugène 
Berger (DP), Claude Haagen (LSAP), 
Jean-Marie Halsdorf (CSV) et Mme 
Josée Lorsché (déi gréng).
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CETA: un négociateur canadien à la Chambre
Le projet de l’Accord économique 

et commercial global (AECG) - 
connu surtout sous l’acronyme CETA 
(Comprehensive Trade and Econo-
mic Agreement) - entre le Canada et 
l’Union européenne a été au cœur 
des discussions le 26 janvier 2016 à 
la Chambre des Députés. Le négo-
ciateur en chef et ancien Premier Mi-
nistre de la province de Québec, M. 
Pierre-Marc Johnson, a rencontré le 
Président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Mars Di Bartolomeo, ainsi 
qu’une délégation des membres de 
la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigra-
tion.

Deux préoccupations centrales

Les négociations sur l’accord sont 
terminées. Celui-ci n’a pour l’instant 
pas encore été ratifié. «Un grand 
nombre de citoyens a fait l’amal-
game avec les négociations en paral-
lèle du TTIP (Transatlantic Trade and 
Investment Partnership) entre 
l’Union européenne et les États-
Unis», a estimé Marc Angel, Pré-
sident de la Commission.

Dans ce contexte, les députés ont 
exprimé deux préoccupations cen-
trales:

- Faut-il renégocier le projet d’ac-
cord avec le Canada pour pouvoir 

changer les dispositions concernant 
l’arbitrage privé entre investisseurs, 
et ceci dans le contexte des négocia-
tions du TTIP où l’Union européenne 
propose la création d’une cour pu-
blique chargée des recours investis-
seurs-États?

Les députés luxembourgeois se 
sont prononcés contre le CETA tant 
que le système d’arbitrage n’aura 
pas été renégocié. Ils ont voté une 
motion dans ce sens le 18 novembre 
à la Chambre.

- Les Parlements nationaux des 
pays européens auront-ils leur mot à 
dire lors de la ratification de l’ac-
cord? Actuellement, une ratification 
par le Parlement européen est pré-
vue. La question d’un «accord 
mixte», donc un vote supplémen-
taire des Parlements nationaux des 
pays membres, n’est pas tranchée.

Lors de l’entrevue, Pierre-Marc 
Johnson a souligné que le Canada 
manifestait une certaine ouverture 
face aux préoccupations euro-
péennes concernant le système d’ar-
bitrage, mais continuait à avertir 
d’une réouverture des négociations 
sur l’accord. «Le pire ennemi de cet 
accord est le temps», a-t-il expliqué. 
«Je doute que les États-Unis aillent 
aussi loin que le Canada l’a fait avec 
l’actuel projet d’accord», a-t-il en-
core ajouté.

Le Président de la Chambre des 
Députés Mars Di Bartolomeo a souli-
gné les bonnes relations entre le Ca-
nada et le Luxembourg tout en insis-
tant sur la nécessité de transparence 
en ce qui concerne les accords TiSA 
(Trade in Services Agreement) et 
TTIP. Les deux hommes politiques 
étaient d’accord sur les similitudes 
entre le Canada et le Luxembourg 
surtout en ce qui concerne les acquis 
sociaux et une société basée sur la 
solidarité; une compréhension com-
mune jugée importante pour avan-
cer ensemble.

Concernant la ratification du projet 
de l’accord, M. Mars Di Bartolomeo a 
souligné qu’«il faut inclure les parle-
ments nationaux et l’opinion pu-
blique dans le processus de décision».

L'objectif du CETA: 
faciliter le commerce entre 

l'Europe et le Canada

Pierre-Marc Johnson a également 
exposé aux députés les grandes 
lignes du projet de texte qui a pour 
objectif de faciliter le commerce et la 
circulation des biens et des per-
sonnes entre le Canada et l’Europe:

- supprimer des droits de douanes;
- reconnaître mutuellement des 

organismes de certification de 
conformité pour garantir la sécurité 
des biens de consommation;

M. Pierre-Marc Johnson signant le Livre d’or de la Chambre, M. Mars Di Barto-
lomeo et Mme Simone Beissel.

- accéder plus facilement aux visas 
et aux permis de séjour temporaires 
pour encourager la mobilité des per-
sonnes;

- faciliter et encourager les inves-
tissements entre autres par la mise 
en place d’un système d’arbitrage;

- ouvrir le marché public canadien 
aux entreprises européennes;

- protéger les innovations et les 
appellations géographiques euro-
péennes (comme le jambon de 
Parme).  

Première partie de la session 2016 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Un nouveau président et deux interventions luxembourgeoises

L’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) a un nouveau Président. Au 
début de sa session d’hiver qui s’est déroulée 
fin janvier à Strasbourg, l’Assemblée a élu l’Es-
pagnol Pedro Agramunt, membre du Parti po-
pulaire européen (PPE) pour un mandat d’un 
an, renouvelable une fois. Le successeur de la 
Luxembourgeoise Anne Brasseur est le 28e Pré-
sident de l’APCE et le quatrième Espagnol oc-
cupant cette fonction.

Situation des ONG

Parmi les rapports à l’ordre du jour de cette 
première partie de la session 2016 figurait celui 
du parlementaire luxembourgeois Yves Cruch-
ten intitulé «Comment prévenir la restriction 
inappropriée des activités des ONG en Eu-
rope?». Le rapport, qui a d’ailleurs été adopté 
par une large majorité, se base sur la situation 
des ONG dans quatre pays: la Fédération de 
Russie, l’Azerbaïdjan, la Turquie et la Hongrie. 
M. Cruchten a cependant mis un accent parti-
culier sur les récentes modifications législatives 
en Russie et en Azerbaïdjan qui ont sensible-
ment détérioré les conditions de travail des 
ONG dans ces deux pays. Il a rappelé que 
chaque État, en devenant membre du Conseil 
de l’Europe, s’engage à respecter un catalogue 
de valeurs comme le droit à la liberté de ren-
contre et d’association ou encore le droit à la li-
berté d’expression. Il a également évoqué les 
standards minima des conventions pour la pro-
tection des ONG.

M. Yves Cruchten présente son rapport.

Le rapport décrit comment de nombreux 
militants et dirigeants d’ONG ont été condam-
nés récemment à de lourdes peines d’empri-
sonnement pour «évasion fiscale» ou «fraude» 
en Azerbaïdjan. La gravité des violations de la 
Convention européenne a d’ailleurs amené le 
Secrétaire général du Conseil de l’Europe à 
créer un précédent en ouvrant une «enquête 
spéciale» contre ce pays.

En Russie, la loi sur les «agents étrangers» 
adoptée en juillet 2012 prévoit que toute ONG 
menant une «activité politique» et bénéficiant 
d’un financement étranger est contrainte de 
s’enregistrer comme «agent étranger», une 
connotation clairement négative suggérant 
qu’il s’agit d’organisations espionnes. Le but de 
cette loi consiste à discréditer ces ONG et à les 
priver de financement. Une centaine d’organi-
sations non gouvernementales ont refusé de 
s’inscrire dans ce registre. Elles ont été rajou-
tées à la liste par décision unilatérale du Minis-
tère de la Justice. Une nouvelle proposition de 
loi vise d’ailleurs à étendre la définition 
d’«activité politique» pour inclure d’autres acti-

vités comme la défense des droits de l’Homme. 
En outre, la Russie applique depuis mai 2015 
une loi sur les «organisations indésirables»: 
Tout ressortissant russe qui participe aux activi-
tés d’une telle organisation encourt des 
amendes ou est passible d’une peine d’empri-
sonnement. 

Le rapport constate également qu’en Tur-
quie des ONG de défense de droits de 
l’Homme ont été condamnées arbitrairement 
sur base de la législation en matière de lutte 
contre le terrorisme. En Hongrie certaines orga-
nisations bénéficiant de fonds étrangers ont été 
perquisitionnées par les autorités. 

Tout en insistant sur l’importance du rôle 
d’une société civile dynamique pour le bon 
fonctionnement de la démocratie, le 
rapporteur a souligné l’importance de l’adop-
tion des conventions relatives aux ONG par 
l’ensemble des États membres du Conseil de 
l’Europe et a appelé en particulier la Fédération 
de Russie et l’Azerbaïdjan à modifier leurs légis-
lations restrictives en la matière.

Violences récentes contre des femmes

L’Assemblée a par ailleurs adopté une résolu-
tion dans laquelle elle condamne les violences 
récentes commises contre des femmes dans 
des villes européennes. Elle s’inquiète particu-
lièrement de la «violence exercée par une 
foule», qui représente une nouvelle dimension 
des violences faites aux femmes, et lance un 
appel aux médias de couvrir les faits de ma-
nière objective et honnête, sans stigmatiser une 
partie de la population.

Au cours du débat, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, membre luxembourgeoise de l’APCE, a 
déclaré que la violence ne devait jamais être ta-
bouisée ni banalisée. Les attaques qui ont laissé 
l’opinion publique perplexe et choquée mérite-
raient une réaction réfléchie. La députée a rap-
pelé l’importance d’une couverture médiatique 
qui ne laisse aucune place aux spéculations. 
Elle a insisté sur la nécessité que tous les 
membres d’une société respectent les règles de 
l’État de droit, sans lesquelles une cohabitation 
paisible ne serait pas possible.

La délégation luxembourgeoise était composée de Mme Martine Mergen, M. Yves Cruchten, Mme Anne Brasseur, Mme Françoise Hetto-Gaasch et M. 
Serge Wilmes (de gauche à droite).
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La Francophonie parlementaire se réunit au Cambodge

Verdun - lieu de mémoire européen

Le Bureau de l’Assemblée parle-
mentaire de la Francophonie (APF) 
s’est réuni du 28 au 30 janvier 2016 
à Siem Reap (Cambodge) à l’invita-
tion de M. Samdech Akka Moha 
Ponhea Chakrei Heng Samrin, Pré-
sident de l’Assemblée nationale du 
Royaume du Cambodge. Cet événe-
ment a réuni une trentaine de parle-
mentaires francophones issus des 
quatre continents, sous la présidence 
de M. Aubin Minaku, Président de 
l’APF et Président de l’Assemblée na-

tionale de la République démocra-
tique du Congo. M. Michel Wolter a 
représenté la Chambre des Députés 
à cette réunion en tant que Trésorier 
international de l’APF.

Après avoir entendu l’Administra-
teur de l’OIF, M. Adama Ouane, le 
Bureau a notamment adopté, sur 
proposition de son Secrétaire général 
parlementaire, M. Pascal Terrasse, 
député français, la programmation 
pour 2016 de ses actions de coopé-
ration parlementaire. Un large débat 

a eu lieu sur les mesures à mettre en 
œuvre pour assurer la sécurité de ces 
actions, suite notamment à l’attentat 
de Bamako, en novembre 2015, qui 
a endeuillé l’APF.

Se félicitant que ses propositions 
pour une gestion toujours plus trans-
parente du budget de l’APF aient été 
retenues, M. Michel Wolter a pré-
senté le projet de budget 2016 de 
l’APF, ainsi que les projets de coopé-
ration interparlementaire qui seront 
menés par l’APF cette année. Les 

membres du Bureau ont una-
nimement adopté ce budget.

Ces derniers ont analysé les situa-
tions politiques dans l’espace franco-
phone et ont adopté cinq déclara-
tions relatives respectivement à la 
République arabe syrienne, à la Ré-
publique centrafricaine, au Burkina 
Faso, au Burundi et à Haïti. La mise 
sous observation à titre préventif 
dont faisait l’objet le Burkina Faso a 
notamment été levée suite au bon 
déroulement des élections présiden-

tielle et législatives de novembre 
2015.

Le Bureau a par ailleurs approuvé 
le principe d’accord de partenariat 
avec IPEMED, le PNUD et le parle-
ment panafricain. Il a également en-
tendu une communication du Pré-
sident de l’Assemblée nationale de 
Madagascar, M. Jean-Max Rakoto-
mamonjy, sur la préparation de la 
42e Session de l’APF qui doit se dé-
rouler en juillet 2016 à Antananarivo.

M. Michel Wolter (2e rangée au milieu) et les autres membres du Bureau de l’APF à Siem Reap

Dans le cadre du concours euro-
péen EUSTORY 2016 «Verdun - lieu 
de mémoire européen?», auquel 
l'École privée Sainte-Anne d'Ettel-
bruck participe, les élèves de la classe 
de 12e SO ont effectué une visite de 
la Chambre des Députés.

À cette occasion elles ont rencon-
tré son Président, M. Mars Di Barto-
lomeo, qui leur a fourni des explica-
tions quant à l’importance de la ba-
taille de Verdun pour le déroulement 
de la Première Guerre mondiale. Le 
Président les a également informées 
sur la participation de volontaires 
luxembourgeois qui s’étaient enga-
gés pour se battre aux côtés de l’ar-
mée française contre les troupes alle-
mandes.

Vu l’influence de cette bataille cru-
ciale sur le dénouement du conflit et 
ainsi sur l’avenir du continent euro-
péen, Verdun est et devra rester un 
lieu de mémoire important pour les 
Luxembourgeois et un lieu de mé-
moire européen.

Entrevue des élèves de la classe de 
12e SO de l'École privée Sainte-Anne 
d'Ettelbruck avec le Président de la 
Chambre



Compte général 2014
6838 - Projet de loi portant règlement 
du compte général de l’exercice 2014
Le compte général de l’exercice 2014 s’est clô-
turé avec un déficit de 142,35 millions d’euros, 
alors que le budget voté renseignait un déficit 
de 172,1 millions d’euros. Cette différence 
s’explique notamment par une hausse de 
82,84 millions d’euros des recettes sur l’année 
2014.
A. Recettes et dépenses courantes et en 
capital
Report du solde des recettes et  
dépenses courantes et en capital  
de l’année précédente -530.198.494,41
  I. Recettes  12.221.500.126,34
 II. Dépenses  12.363.852.059,68
III. Excédent de dépenses 142.351.933,34
IV. Report du solde des recettes  
et dépenses courantes  
et en capital  -672.550.427,75
L’excédent de recettes pour ordre est porté au 
crédit du compte «report du solde des recettes 
et dépenses pour ordre» dont le solde positif 
s’établit alors à 18.507.534,75 euros.

B. Recettes et dépenses pour ordre 
Report du solde des recettes et  
dépenses pour ordre  
de l’année précédente 2.821.818,21
 I. Recettes pour ordre 5.878.223.259,92
II. Dépenses pour ordre 5.862.537.543,38
III. Excédent de recettes  
pour ordre 15.685.716,54
Report du solde des recettes  
et dépenses pour ordre 18.507.534,75
C. Recettes et dépenses des fonds dépo-
sés à la Trésorerie de l’État  
Report du solde des recettes  
et dépenses  
de l’année précédente 
 2.814.493.864,81
  I. Recettes 3.857.640.875,29
 II. Dépenses 3.946.358.321,53
III. Excédent de dépenses 88.717.446,24
IV. Report du solde des recettes  
et dépenses 2.725.776.418,57
À noter qu’au niveau du budget courant, les 
écarts entre le budget voté et le compte géné-
ral se chiffrent:
- au niveau des recettes courantes, à 82,84 mil-
lions d’euros (0,69%);
- au niveau des dépenses courantes, à 36,86 
millions d’euros (0,33%).
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NOUVELLES LOIS
Contrôle technique
6715 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques

Le projet de loi 6715 a pour objet:

- un allègement de la périodicité du contrôle 
technique dans le but, d’une part, de parer à la 
congestion des stations de contrôle et, d’autre 
part, de rapprocher la fréquence des contrôles 
nationaux des dispositions européennes;

- une adaptation du cadre légal en vue de l’ou-
verture du contrôle technique automobile à la 
concurrence;

- l’abolition de l’obligation d’enregistrement de 
certains véhicules routiers (ex: fauteuils roulants 
à moteur);

- la transposition de trois directives euro-
péennes formant le paquet «contrôle tech-
nique»: la directive 2014/45/UE relative au 
contrôle technique périodique des véhicules à 
moteur et de leurs remorques et abrogeant la 
directive 2009/40/CE, la directive 2014/46/UE 
portant modification de la directive 1999/37/
CE du Conseil relative aux documents d’imma-
triculation des véhicules et la directive 
2014/47/UE relative au contrôle technique rou-
tier des véhicules utilitaires circulant dans 
l’Union et abrogeant la directive 2000/30/CE;

- le réagencement de la loi de 1955 pour sépa-
rer les dispositions relatives au permis de 
conduire de celles relatives à l’immatriculation.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable  
et des Infrastructures, le 04.09.2014
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
24.09.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
02.07.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
01.10.2015 Adoption d’un amendement parlementaire
03.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
10.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 26 janvier 2016
Mémorial A: 2016, n°8, page 242

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration,  
le 06.02.2015
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président: M. Gilles Baum):
20.03.2015 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
25.11.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
26.11.2015 Continuation des travaux
30.11.2015 Continuation des travaux
10.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration

(Président: M. Marc Angel):
20.03.2015 Présentation du projet de loi

Vote en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°255, page 62

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 07.01.2015
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
21.01.2015 Présentation du projet de loi
11.03.2015 Explication de M. le Ministre de la Justice quant à la différenciation entre 

données dites judiciaires et policières
11.11.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
18.11.2015 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
25.11.2015 Présentation et adoption d’un amendement parlementaire
09.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°250, page 6156

Répression du terrorisme
6761 - Projet de loi modifiant le Code 
pénal et le Code d’instruction criminelle 
aux fins de mettre en œuvre certaines 
dispositions de la Résolution 2178 
(2014) du Conseil de sécurité des Na-
tions Unies
Le présent projet de loi a comme objet d’adap-
ter la législation luxembourgeoise aux obliga-
tions qui résultent pour les États membres des 
Nations Unies de la Résolution 2178 (2014) 
adoptée par le Conseil de sécurité des Nations 
Unies le 24 septembre 2014 (dénommée ci-
après la Résolution 2178), dans la mesure où 
ces obligations requièrent une modification de 
la législation répressive au Luxembourg.
La Résolution 2178 représente la réaction de la 
communauté internationale réunie au sein des 
Nations Unies au phénomène dit des «combat-
tants terroristes étrangers», c’est-à-dire de la 
menace terroriste qui émane du groupe terro-
riste dit «État islamique» qui mène ses opéra-
tions terroristes sur le territoire de la Syrie et de 
l’Irak.
La formulation des «combattants terroristes 
étrangers» est à comprendre en ce sens que ce 

groupe terroriste poursuit une stratégie terro-
riste nouvelle et largement différente par rap-
port à d’autres groupes terroristes en recrutant 
largement et activement des combattants 
parmi les populations des pays occidentaux 
afin
(i) de les inciter à se rendre sur le théâtre de ses 
opérations pour y participer aux activités terro-
ristes; et 
(ii) de les renvoyer ensuite dans leurs pays occi-
dentaux d’origine pour y commettre égale-
ment des activités terroristes.
Étant donné qu’il s’agit en l’occurrence d’un 
modus operandi nouveau, il s’agit d’adapter 
notre législation en ce sens.
Il est important de noter dans ce contexte que 
les dispositions faisant partie du projet de loi ne 
représentent que le volet répressif des mesures 
nationales à prendre pour lutter contre ce nou-
veau phénomène. Un autre volet à caractère 
préventif non législatif comportant tout un 
programme de mesures visant à empêcher la 
radicalisation au terrorisme et à réintégrer dans 
la société les personnes qui souhaitent sortir de 
cette impasse pour s’engager à nouveau sur un 
chemin de vie normal est parallèlement en 
cours de préparation.

Accueil de réfugiés
6775 - Projet de loi relative à l’accueil 
des demandeurs de protection interna-
tionale et de protection temporaire, et 
modifiant la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d’avocat
Le projet de loi a pour objet la transposition de 
la directive 2013/33/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant 
des normes pour l’accueil des personnes de-
mandant la protection internationale, laquelle 
est une refonte de la directive 2003/9/CE du 
Conseil du 27 janvier 2003 relative à des 
normes minimales pour l’accueil des deman-
deurs d’asile dans les États membres. La direc-
tive 2013/33/UE est censée redéfinir les garan-
ties des demandeurs de protection internatio-
nale (DPI) et permettre une politique euro-
péenne commune en matière d’asile. Le projet 
de loi reprend par ailleurs en partie les dis-
positions du règlement grand-ducal du 8 juin 
2012 fixant les conditions et les modalités 
d’octroi d’une aide sociale aux demandeurs de 
protection internationale. Son but principal est 
de garantir que le Luxembourg assume pleine-
ment son rôle de pays d’asile en Europe et qu’il 

se donne les moyens de garantir un accueil 
conforme au droit international et européen.
Les dispositions du texte visent une apprécia-
tion au cas par cas des demandeurs. Une atten-
tion particulière est accordée aux personnes 
vulnérables, notamment aux mineurs non ac-
compagnés et aux victimes de tortures et 
autres violences.
Des conditions d’accueil plus justes et plus 
équitables signifient aussi des conditions plus 
directives. Ainsi, le demandeur a l’obligation de 
se soumettre à un examen médical pour des 
raisons de santé publique après son entrée sur 
le territoire.
Le projet de loi entend garantir au demandeur 
durant toute la procédure un niveau de vie 
digne et adéquat et l’accès aux soins médicaux 
de base, même en cas de limitation ou de re-
trait du bénéfice des conditions matérielles 
d’accueil.
Afin de pouvoir garantir l’exercice effectif du 
droit à la protection internationale et un ac-
cueil dans des conditions dignes, le projet de 
loi prévoit aussi le renforcement du personnel 
de l’Office luxembourgeois de l’accueil et de 
l’intégration (OLAI).
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Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 05.08.2015
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
22.09.2015 Désignation d’un rapporteur
01.12.2015 Présentation du projet de loi
14.12.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
  Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°245, page 5993

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense, le 12.08.2015
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
23.11.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
07.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°251, page 6162

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 17.08.2015
Rapportrice: Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
14.09.2015 Présentation du projet de loi

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente: Mme Diane Adehm):
14.09.2015 Présentation du projet de loi
25.11.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du rapport de la Cour des Comptes
07.12.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°241, page 5230

Tableau: Comparaison du budget voté par rapport à son exécution

Budget voté
2014

Compte général
2014

Variation
en valeur en %

Recettes
- courantes
- en capital

12.051.964.945,00
73.369.397,00

12.134.839.887,39
86.660.238,95

82.874.942,39
13.290.841,95

0,69%
18,11%

Total recettes (1) 12.125.334.342,00 12.221.500.126,34 96.165.784,34 0,79%

Dépenses
- courantes
- en capital

11.259.354.020,00
1.038.113.177,00

11.296.263.747,24
1.067.588.312,44

36.909.727,24
29.475.135,44

0,33%
2,84%

Total dépenses (2) 12.297.467.197,00 12.363.852.059,68 66.384.862,68 0,54%

Excédent de 
dépenses (2) - (1) 172.132.855,00 142.351.933,34 29.780.921,66  

Source chiffres: budget de l’État 2014, compte général 2014; tableau: Cour des Comptes

Les dépenses totales autorisées dépassent le vo-
lume total des dépenses fixé par le budget voté 
de 66,35 millions d’euros (soit un écart de 
0,54% entre le budget voté et le compte géné-
ral).

*     *     *
Le compte général pour l’exercice 2014 ren-
seigne des recettes courantes de 12,134.840 
milliards d’euros et des recettes en capital de 
86,66 millions d’euros, soit des recettes totales 
de 12,221.500 milliards d’euros. Les recettes 

totales effectives dépassent la prévision du 
budget voté de 96,10 millions d’euros, soit un 
écart de 0,79%. 

Au niveau des recettes en capital la plus-value 
se chiffre à 13,26 millions d’euros provenant 
essentiellement des droits de succession. À no-
ter que, par rapport au compte général de 
l’exercice 2013, la progression des recettes 
courantes se chiffre à 771,21 millions d’euros, 
ou +6,79%, ce qui est en ligne avec la progres-
sion pour la période 2012-2013.

Bonification d’impôt pour 
embauchage de chômeurs 
6847 - Projet de loi portant transposi-
tion 
- de la directive 2014/86/UE du Conseil 
du 8 juillet 2014 modifiant la directive 
2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères 
et filiales d’États membres différents; 
- de la directive 2015/121/UE du Conseil 
du 27 janvier 2015 modifiant la directive 
2011/96/UE concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères 
et filiales d’États membres différents; 
portant modification 
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu; 
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
sur l’évaluation des biens et valeurs; 
- de la loi modifiée du 1er décembre 1936 
concernant l’impôt commercial; 
- de la loi générale des impôts modifiée 
du 22 mai 1931 (,,Abgabenordnung”); 
- de la loi modifiée du 24 décembre 1996 
portant introduction d’une bonification 
d’impôt sur le revenu en cas d’embau-
chage de chômeurs
Le projet de loi a pour objet de transposer en 
droit interne les directives 2014/86/UE et 
2015/121/UE qui modifient la directive 
2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011, 
de prolonger de deux années la bonification 
d’impôt pour embauchage de chômeurs et de 
modifier certaines dispositions ayant trait aux 
impôts directs.
La directive de 2011 et ses modifications de 
2014 et 2015
La directive 2011/96/UE exonère de retenue à 
la source les dividendes et autres bénéfices dis-
tribués par des filiales à leur société mère et éli-
mine la double imposition de ces revenus au 
niveau de la société mère.

La directive 2014/86/UE apporte des modifica-
tions à celle de 2011 dans le sens qu’elle modi-
fie la directive 2011/96/UE de manière à ce 
que les revenus provenant d’une participation 
qualifiée détenue dans un organisme à carac-
tère collectif résident d’un autre État membre 
ne sont plus exonérés et doivent être imposés 
dans l’État membre de la société mère dans la 
mesure où ils sont déductibles dans le chef de 
la filiale non résidente.
La directive 2014/86/UE s’inscrit donc dans le 
contexte de la lutte contre l’érosion de la base 
imposable et les transferts de bénéfices. L’utili-
sation d’instruments financiers hybrides qui ont 
à la fois des caractéristiques de dette et de ca-
pitaux propres a en effet été identifiée comme 
un outil permettant aux entreprises d’obtenir 
un avantage fiscal injustifié.
En outre, elle actualise la liste des sociétés des 
États membres auxquelles s’appliquent doréna-
vant les dispositions de la directive 2011/96/
UE.
La directive 2015/121/UE introduit pour sa 
part dans la directive 2011/96/UE une règle 
anti-abus commune minimale devant per-
mettre d’éviter tout usage abusif de cette der-
nière.
Prolongation de la bonification d’impôt pour 
embauchage de chômeurs
Étant donné que la situation sur le marché de 
l’emploi est loin d’être satisfaisante, le projet de 
loi étend la bonification d’impôt sur le revenu 
en cas d’embauchage de chômeurs du 31 dé-
cembre 2014 jusqu’au 31 décembre 2016.
Élargissement du champ d’application de la 
bonification d’impôt pour investissement dans 
le chef du bailleur-donneur de crédit-bail
À l’heure actuelle, le bailleur-donneur de lea-
sing est toujours exclu du bénéfice de l’article 
152bis L.I.R. du chef de navires utilisés en trafic 
international. Comme le secteur maritime s’est 
fortement développé et contribue d’une façon 
non négligeable à l’économie luxembour-
geoise, il a été estimé que le bailleur-donneur 
du chef de navires utilisés en trafic international 

devrait pouvoir bénéficier de la bonification 
d’impôt pour investissement si par ailleurs les 
conditions légales sont remplies.
Amendement du régime d’intégration fiscale
Alors que, jusqu’à présent, la constitution d’un 
groupe intégré était seulement possible selon 
une «intégration verticale», un groupe intégré 
peut également être constitué selon une «inté-
gration horizontale».
Élargissement du champ d’application des per-
sonnes ayant droit à un sursis de paiement pour 
l’impôt dû à la sortie

Le projet de loi élargit également le champ 
d’application des personnes ayant droit, dans 
des conditions déterminées, à un sursis de 
paiement pour l’impôt dû soit au moment du 
transfert d’une entreprise ou d’un établisse-
ment stable indigène vers un État tiers, soit à 
l’occasion du transfert de siège de biens de 
l’actif net investi vers un État tiers.

«Alliance Ground 
Surveillance»
6852 - Projet de loi autorisant le gou-
vernement à acquérir des capacités de 
communications satellitaires au profit 
du programme «Alliance Ground Surveil-
lance» (AGS) de l’OTAN
Depuis 2012, le Luxembourg participe en tant 
que membre de l’OTAN et partenaire solide de 
l’Alliance au programme AGS (Alliance Ground 
Surveillance). Ce programme vise à doter l’Al-
liance d’une capacité de surveillance terrestre 
par le biais de drones d’observation non armés.
Afin de répondre à ses obligations en tant que 
membre de l’OTAN, le Gouvernement s’est en-
gagé à augmenter l’effort de défense luxem-
bourgeois au cours des prochaines années. Il 
veille à ce que cet effort de défense puisse dans 
la mesure du possible se faire avec des capaci-
tés existantes au sein de l’économie luxem-
bourgeoise qui répondent à un véritable besoin 
dans ce domaine. C’est dans cet esprit que le 
Gouvernement s’est engagé dans une joint-
venture avec la société luxembourgeoise SES 
en vue d’acquérir, de lancer et d’exploiter un 
satellite destiné aux communications gouver-
nementales et militaires (GovSat).1 Dans ce 
même esprit, il entend faire une contribution 
sous forme de fourniture de capacités de com-
munications satellitaires pour la mise en œuvre 
du programme «Alliance Ground Surveillance» 
(AGS) de l’OTAN. 

1 Loi du 19 décembre 2014 autorisant le Gou-
vernement à acquérir, lancer et exploiter un satel-
lite destiné aux communications gouvernemen-
tales et militaires, ainsi qu’à acquérir des capacités 
satellitaires permettant au Gouvernement de satis-
faire ses besoins et ses obligations en matière de 
défense

L’objectif du programme AGS est de fournir 
une information en temps réel sur les terrains 
d’opérations. Ces opérations sont en principe 
militaires, mais peuvent également être de na-
ture civile dans le cas de catastrophes naturelles 
ou de situations humanitaires par exemple. Le 
programme AGS est considéré par l’OTAN 
comme une capacité critique qui augmente le 
niveau d’information du commandant d’opéra-
tion et permet une meilleure anticipation de 
nature à faciliter la prise de décisions. Les aéro-
nefs du programme AGS permettront d’assurer 
une connaissance de la situation terrestre 
avant, pendant et après une opération de 
l’OTAN. Qualifié parfois de „eyes on the 
ground“, il est le pendant du programme 
AWACS („eyes in the air“), auquel le Luxem-
bourg participe également. Ces deux pro-
grammes s’inscrivent dans le cadre du projet 
Renseignement, Surveillance et Reconnaissance 
Interarmées („JISR, Joint Intelligence, Surveil-
lance, Reconnaissance“) de l’OTAN, domaine 
dont l’importance est grandissante, et l’un des 
domaines où l’Armée luxembourgeoise dispose 
de capacités et d’expertise.
Plus précisément, les capacités de communica-
tion satellitaires mises à disposition par le 
Luxembourg et fournies par LuxGovSat dans le 
cadre du programme AGS serviront exclusive-
ment à des fins de guidage des drones d’obser-
vation du type „Global Hawk“ de l’OTAN, ainsi 
qu’à la transmission des informations recueillies 
par les senseurs de ces drones vers le centre 
d’exploitation des données. 
Le programme AGS sera opérationnel début 
2016 et aura besoin à partir de ce moment-là 
de capacités satellitaires afin d’opérer les 
drones acquis. L’engagement financier du 
Luxembourg sera d’un montant total ne pou-
vant pas dépasser 120 millions d’euros sur une 
période de dix ans (entre 2016 et 2026), frais 
de gestion inclus. Les dépenses sont à charge 
du Fonds d’équipement militaire.
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Impôt sur la fortune
6891 - Projet de loi portant modification
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’impôt sur la fortune;
- de la loi modifiée du 22 mars 2004 rela-
tive à la titrisation;
- de la loi modifiée du 15 juin 2004 rela-
tive à la Société d’investissement en ca-
pital à risque (SICAR);
- de la loi modifiée du 13 juillet 2005 re-
lative aux institutions de retraite profes-
sionnelle sous forme de société 
d’épargne-pension à capital variable 
(sepcav) et d’association d’épargne-pen-
sion (assep)
Le projet de loi a pour objet d’abroger, à partir 
de l’année d’imposition 2016, l’impôt mini-
mum en matière de l’impôt sur le revenu des 
collectivités (I.R.C.) et de le remplacer par une 
disposition équivalente en matière de l’impôt 
sur la fortune (I.F.) à partir de la prochaine as-
siette qui aura lieu le 1er janvier 2016. Une 
adaptation de l’I.F. est aussi proposée. Par ail-
leurs, est prévue l’introduction du principe dit 
«step up».
Abrogation de l’I.R.C. minimum et mise en vi-
gueur de l’I.F. minimum
L’article 2 de la loi du 17 décembre 2010 por-
tant introduction des mesures fiscales relatives 
à la crise financière et économique (…) a intro-

duit à partir de l’année d’imposition 2011 un 
impôt minimum en matière de l’I.R.C. Or, par 
une lettre du 10 septembre 2014, la Commis-
sion européenne a attiré l’attention des autori-
tés luxembourgeoises sur la non-conformité 
avec la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 
novembre 2011 concernant le régime fiscal 
commun applicable aux sociétés mères et fi-
liales d’États membres différents de cet I.R.C. 
minimum.

Afin d’éviter une procédure d’infraction immi-
nente, il était urgent d’agir au risque de voir si-
non la législation sur l’impôt minimum en ma-
tière d’I.R.C. déclarée contraire au droit com-
munautaire. Concrètement, le dispositif actuel 
de l’article 174, alinéa 6 L.I.R. est dans son en-
semble incorporé au paragraphe 8, alinéa 2 de 
la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant 
l’impôt sur la fortune, de manière à ce que les 
montants de l’impôt minimum restent les 
mêmes tout en basculant vers une autre loi fis-
cale. Les recettes budgétaires ne devront de ce 
fait pas être affectées par cette mesure. L’ali-
mentation du fonds pour l’emploi ne sera pas 
affectée en ce sens que le produit de l’impôt de 
solidarité prélevé sur l’impôt minimum des col-
lectivités sera compris dans le tarif de l’I.F. mini-
mum.

Adaptation du taux de l’I.F.

L’impôt sur la fortune pour les entreprises 
n’existant pas dans de nombreuses juridictions, 
il est souvent cité par les sociétés comme dés-
avantage dans la sélection d’un pays. C’est 
dans ce contexte qu’il a été jugé approprié 
d’adapter l’I.F. luxembourgeois afin d’encoura-

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°5 • 2015-2016

Dommages environnementaux 
6878 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 20 avril 2009 relative à la res-
ponsabilité environnementale en ce qui 
concerne la prévention et la réparation 
des dommages environnementaux
Le projet de loi a pour objet la transposition de 
l’article 38 de la directive 2013/30/UE relative à 
la sécurité des opérations pétrolières et gazières 
en mer et modifiant la directive 2004/35/CE 
qui adapte la notion de «dommages à l’eau».

Une partie de la directive de 2013 a déjà été 
transposée par règlement grand-ducal du 8 
janvier 2015 transposant la directive 2013/30/
UE du Parlement européen et du Conseil du 12 
juin 2013 relative à la sécurité des opérations 
pétrolières et gazières en mer et modifiant la 
directive 2004/35/CE. La directive prévoit en 
son article 41, paragraphe 3, une dérogation à 

l’obligation de transposer l’entièreté de la di-
rective à l’attention des États enclavés, à l’ex-
ception de l’article 20 qui a été transposé par le 
règlement grand-ducal précité.

Dans une note du 14 juillet 2015, la Commis-
sion européenne s’est néanmoins exprimée sur 
la nécessité pour les États membres dépourvus 
de littoral de procéder à la transposition de l’ar-
ticle 38 de la directive 2013/30/UE, étant 
donné que cet article modifie la définition du 
dommage affectant l’eau telle qu’elle résulte de 
la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la pré-
vention et la réparation des dommages envi-
ronnementaux, transposée par la loi du 20 avril 
2009 relative à la responsabilité environnemen-
tale en ce qui concerne la prévention et la ré-
paration des dommages environnementaux. Le 
projet de loi sous avis prévoit dès lors une 
modification de cette loi.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 11.09.2015
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
28.10.2015 Désignation d’un rapporteur
26.11.2015 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°257, page 6222

Établissements de crédit
6866 - Projet de loi relative aux mesures 
de résolution, d’assainissement et de li-
quidation des établissements de crédit 
et de certaines entreprises d’investisse-
ment ainsi qu’aux systèmes de garantie 
des dépôts et d’indemnisation des inves-
tisseurs, portant:
1. transposition de la directive 2014/59/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 15 mai 2014 établissant un cadre 
pour le redressement et la résolution des 
établissements de crédit et des entre-
prises d’investissement et modifiant la 
directive 82/891/CEE du Conseil ainsi 
que les directives du Parlement euro-
péen et du Conseil 2001/24/CE, 
2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 
2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE 
et 2013/36/UE et les règlements du Par-
lement européen et du Conseil (UE) 
n°1093/2010 et (UE) n°648/2012;
2. transposition de la directive 2014/49/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014 relative aux systèmes de 
garantie des dépôts;
3. modification:
a) de la loi modifiée du 5 avril 1993 rela-
tive au secteur financier;
b) de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier;
c) de la loi modifiée du 5 août 2005 sur 
les contrats de garantie financière por-
tant:
- transposition de la directive 2002/47/
CE du Parlement Européen et du Conseil 
du 6 juin 2002 concernant les contrats 
de garantie financière;
- modification du Code de Commerce;
- modification de la loi du 1er août 2001 
concernant la circulation de titres et 
d’autres instruments fongibles;
- modification de la loi du 5 avril 1993 
relative au secteur financier;
- modification du règlement grand-ducal 
du 18 décembre 1981 concernant les dé-
pôts fongibles de métaux précieux et 
modifiant l’article 1er du règlement 
grand-ducal du 17 février 1971 concer-
nant la circulation de valeurs mobilières;
- abrogation de la loi du 21 décembre 
1994 relative aux opérations de mise en 
pension;
- abrogation de la loi du 1er août 2001 
relative au transfert de propriété à titre 
de garantie;
d) de la loi du 19 mai 2006 portant 
transposition de la directive 2004/25/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
21 avril 2004 concernant les offres pu-
bliques d’acquisition et
e) de la loi du 24 mai 2011 concernant 
l’exercice de certains droits des action-
naires aux assemblées générales de so-
ciétés cotées
Le présent projet de loi a pour objet de trans-
poser en droit luxembourgeois
- la directive 2014/59/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant 
un cadre pour le redressement et la résolution 
des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives 
du Parlement européen et du Conseil 2001/24/
CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 
2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 
2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n°1093/2010 et 
(UE) n°648/2012 (ci-après «BRRD»), et

- la directive 2014/49/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 relative 
aux systèmes de garantie des dépôts (ci-après 
«DGSD»). 
Le projet de loi comporte trois parties suivies 
d’une partie finale regroupant les dispositions 
modificatives.
Partie 1: volet «résolution» de la BRRD
La première partie, qui porte transposition du 
volet «résolution» de la BRRD, régit la résolu-
tion des établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement. La résolu-
tion est une mesure administrative qui a pour 
objet de restructurer une banque qui connaît 
de sérieuses difficultés financières de manière à 
assurer la continuité de ses activités essentielles, 
à savoir les activités dont l’arrêt soudain risque-
rait d’avoir un impact systémique ou un effet 
de contagion, comme la réception de dépôts 
et l’octroi de crédits («gone concern»).
Le projet de loi établit la Commission de Sur-
veillance du Secteur Financier (CSSF) comme 
autorité de résolution au Luxembourg. 
Afin de prévenir tout conflit d’intérêts entre les 
fonctions de surveillance et de résolution en 
conformité avec la BRRD, la fonction de résolu-
tion telle que prévue dans la BRRD sera exercée 
par un nouvel organe interne de la CSSF dé-
nommé «conseil de résolution». 
Il est également institué un fonds de résolution 
dénommé Fonds de résolution Luxembourg 
(FRL) qui est le dispositif de financement pour 
la résolution au Luxembourg.
Le Fonds de résolution unique sera constitué 
dans un premier temps par des compartiments 
nationaux qui seront progressivement fusion-
nés. 
Partie 2: mesures judiciaires d’assainissement et 
de liquidation
La seconde partie du projet de loi regroupe les 
mesures judiciaires d’assainissement et de liqui-
dation des établissements de crédit et des 
autres professionnels du secteur financier. 
Partie 3: protection des déposants et des inves-
tisseurs
La troisième partie du projet de loi traite des 
systèmes de protection des déposants et des 
investisseurs. Elle transpose la DGSD en droit 
luxembourgeois, porte réforme du système de 
garantie des dépôts en place au Luxembourg 
et adapte le système d’indemnisation des in-
vestisseurs à la nouvelle architecture institution-
nelle.
La grande nouveauté consiste à transformer le 
système privé financé ex post en un système 
public financé ex ante. L’Association Garantie 
des Dépôts Luxembourg (connue sous l’acro-
nyme AGDL) sera remplacée par un système 
public de protection des déposants dans un 
souci de renforcer l’efficience du système et 
d’assurer un remboursement des déposants 
dans des délais rapprochés. Le nouveau sys-
tème public, qui sera dénommé «Fonds de ga-
rantie des dépôts Luxembourg» (FGDL).
Le nouveau système sera alimenté par des 
contributions annuelles des établissements de 
crédit adhérents. 
Parmi les autres éléments novateurs du nou-
veau régime de protection des déposants, il y a 
lieu de relever plus particulièrement la réduc-
tion du délai de remboursement des déposants 
qui passe de 20 jours à sept jours. 
Un régime de protection élevé est assuré aux 
déposants dans des situations spécifiques de la 
vie. Par ailleurs, la DGSD a harmonisé, dans 
une large mesure, le champ d’application des 
dépôts bénéficiant de la garantie dans un souci 
de faciliter le remboursement des déposants 
dans des délais très courts. 
Partie 4: dispositions modificatives
Cette partie regroupe l’ensemble des dis-
positions modificatives.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 03.09.2015
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
22.09.2015 Désignation d’un rapporteur
19.10.2015 Présentation du projet de loi
14.12.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°246, page 6000

Organisation judiciaire 
6886 - Projet de loi portant modification 
de l’article 77 alinéa 2 de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire
Le projet de loi a pour objet de modifier l’ar-
ticle 77 alinéa 2 de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire. Actuelle-

ment, cet article dispose que le Service central 
d’assistance sociale (SCAS) est dirigé par un 
psychologue sous la surveillance du procureur 
général d’État ou de son délégué. 

Cette formulation est cependant trop restrictive 
et il est opportun de modifier ledit article afin 
d’élargir les possibilités d’occuper le poste par 
des candidats ayant un profil académique et 
professionnel plus large.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 07.10.2015
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
02.12.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
09.12.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°250, page 6158
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Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 13.10.2015
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
17.11.2015 Désignation d’un rapporteur
04.12.2015 Présentation du projet de loi
14.12.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°245, page 5990

Budget 2016 
6900 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2016 
et modifiant 
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu; 
2) la loi générale des impôts modifiée du 
22 mai 1931 (Abgabenordnung); 
3) la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur 
l’évaluation des biens et valeurs; 
4) la loi du 21 décembre 2001 concer-
nant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2002; 
5) la loi modifiée du 10 décembre 1998 
portant création de l’établissement pu-
blic dénommé «Fonds d’investissements 
de la Cité Syrdall»; 
6) la loi modifiée du 18 février 2010 re-
lative à un régime d’aides à la protection 
de l’environnement et à l’utilisation des 
ressources naturelles; 
7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative 
à la promotion de la recherche, du déve-
loppement et de l’innovation; 
8) la loi du 29 avril 2014 concernant le 
budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2014; 
9) le Code de la sécurité sociale;
10) la loi modifiée du 17 décembre 2010 
fixant les droits d’accise et taxes assimi-
lées sur les produits énergétiques, l’élec-
tricité, les produits de tabacs manufac-
turés, l’alcool et les boissons alcooliques
Le budget de l’État pour l’exercice 2016 est ar-
rêté: 
en recettes à la somme de 13.066.566.872 €
soit: 
recettes courantes 12.976.352.372 €
recettes en capital 90.214.500 €
en dépenses à la somme de 13.504.807.537 €
soit:
dépenses courantes 12.174.626.808 €
dépenses en capital  1.330.180.729 €
L’article 4 du présent projet de loi introduit en 
droit interne luxembourgeois un régime tem-
poraire triennal de régularisation des avoirs et 
des revenus détenus par des personnes ayant 

leur résidence fiscale au Luxembourg.

Son article 5, afin de donner suite à l’accord 
qui a été trouvé fin 2014 tant sur le plan de 
l’Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement Économiques («OCDE») que sur le 
plan de l’Union européenne pour l’approche 
du lien modifiée pour les régimes de propriété 
intellectuelle, abroge l’article 50bis de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 (L.I.R.) ainsi que 
le paragraphe 60bis de la loi modifiée du 16 
octobre 1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs (BewG) - paragraphe 1er - tout en pré-
voyant un maintien temporaire du régime en 
question et certaines mesures de sauvegarde. 

Pour les détails, il est prié de se référer au rap-
port de la Commission des Finances et du Bud-
get.

Budget pluriannuel 2015-2019

6901 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2015-2019

Depuis le vote de la loi du 12 juillet 2014 rela-
tive à la coordination et à la gouvernance des 
finances publiques, les lois de programmation 
pluriannuelle font partie intégrante de l’enca-
drement législatif dans le domaine des finances 
publiques. Elles ont pour finalité de définir les 
orientations financières pluriannuelles des trois 
secteurs de l’Administration publique: État, ad-
ministrations locales et administrations de sécu-
rité sociale. Ces orientations pluriannuelles s’in-
sèrent dans l’objectif d’équilibre des comptes 
des administrations publiques.

La loi de programmation pluriannuelle a pour 
mission principale d’arrêter l’objectif budgé-
taire à moyen terme de l’Administration pu-
blique (OMT) ainsi que la trajectoire d’ajuste-
ment qui permet sa réalisation. Elle a égale-
ment pour but de présenter l’évolution de la 
dette publique ainsi que la décomposition des 
soldes annuels par sous-secteur des administra-
tions publiques.

La programmation financière couvre une pé-
riode mobile de cinq ans comprenant l’année 
en cours et les quatre années suivantes, donc la 
période 2015 à 2019 pour le présent projet de 
loi. 

Pour la période 2015 à 2019, l’objectif budgé-
taire à moyen terme est fixé à +0,5 pour cent 
du produit intérieur brut.

Les soldes effectifs et structurels de la trajec-
toire d’ajustement vers l’objectif budgétaire à 
moyen terme évoluent comme suit au titre de 
la période 2015 à 2019:

Dépôt des projets de loi 6900 et 6901 par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 14.10.2015
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
29.10.2015 Présentation du budget du Ministère du Développement durable et des 

Infrastructures

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
25.11.2015 Présentation et examen du projet de budget du Ministère d’État

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
10.11.2015 Présentation et examen du projet de budget du Ministère de la Santé
 Présentation et examen du projet de budget du Ministère de l’Égalité  

des chances

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
22.09.2015 Désignation d’un rapporteur
15.10.2015 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de budget avec le 

Ministre des Finances, le Directeur de l’Inspection générale des finances 
et des représentants du Trésor

 Présentation du budget du département Finances
16.10.2015 Échange de vues avec des représentants de l’Administration  

de l’Enregistrement et des Domaines
19.10.2015 Échange de vues avec des représentants de l’Administration des Douanes 

et Accises
20.10.2015 Échange de vues avec des représentants de l’Administration  

des Contributions directes
27.10.2015 Échange de vues avec des représentants du Statec au sujet des dernières 

prévisions économiques
30.10.2015 Échange de vues avec des représentants de la Commission  

de Surveillance du Secteur Financier (CSSF)
12.11.2015 Échange de vues avec M. le Ministre de l’Intérieur
13.11.2015 Présentation de l’évaluation du Conseil national des finances publiques 

(CNFP)
20.11.2015 Présentation de l’avis de la Cour des Comptes
24.11.2015 Examen des avis du Conseil d’État
01.12.2015 Examen des avis des chambres professionnelles
04.12.2015 Présentation de l’avis de la Banque centrale du Luxembourg
09.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense,  
de la Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
12.11.2015 Présentation du projet de budget des départements Affaires étrangères  

et européennes et Immigration
16.11.2015 Présentation du projet de budget du département de la Coopération

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
09.11.2015 Examen des volets budgétaires de l’Éducation nationale, de l’Enfance  

et de la Jeunesse

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
12.11.2015 Échange de vues avec M. le Ministre de l’Intérieur

Travaux de la Commission de la Culture
(Président: M. André Bauler):
17.11.2015 Examen du volet budgétaire de la Culture

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
28.10.2015 Présentation du budget du Ministère de l’Environnement

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative
(Président: M. Yves Cruchten):
12.11.2015 Discussion reportée à une date ultérieure

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
02.12.2015 Examen du volet budgétaire du Ministère de la Justice

Vote du projet de loi 6900 en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°242, page 5387

Vote du projet de loi 6901 en séance publique: 17.12.2015 
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°243, page 5663

ger les contribuables à développer leur recours 
à une capitalisation forte et croissante. Le pro-
jet de loi prévoit ainsi d’introduire un taux de 
l’impôt sur la fortune de 0,5 pour mille (au lieu 
de 5 pour mille) pour la tranche de la fortune 
imposable supérieure à 500.000.000 euros. Le 
taux applicable pour les fortunes inférieures ou 
égales à 500 millions d’euros reste inchangé à 
5 pour mille avec un aménagement toutefois. 
Ainsi, pour les entreprises ayant un total de bi-
lan supérieur à 30 millions d’euros, une nou-
velle tranche supérieure de l’impôt minimum 
est introduite. Elle s’élève à 30.000 euros (ou 
32.100 euros en y ajoutant l’impôt de solida-
rité) et remplace le montant supérieur antérieur 
de l’impôt minimum qui s’élevait à 20.000 eu-
ros (ou 21.400 euros en y ajoutant l’impôt de 
solidarité).

Introduction du principe dit «step up»
Le projet de loi introduit également le principe 
dit «step up» en ce qui concerne les titres fai-
sant partie d’une participation importante dé-
tenue au patrimoine d’une personne physique. 
Conformément à ce principe, un résident fiscal 
d’un autre État qui établit sa résidence fiscale 
au Luxembourg et qui ultérieurement à ce 
chan gement de domicile vend, par exemple, 
des titres faisant partie d’une participation im-
portante et acquis pendant la période où il 
était contribuable non résident, est réputé 
avoir acquis ces titres à la valeur estimée de ré-
alisation à attribuer à ces titres au jour où il est 
devenu résident fiscal du Luxembourg. Le 
Luxembourg renonce ainsi à son droit d’impo-
ser la partie de la plus-value de cession accu-
mulée dans l’État de sortie.

 2015 2016 2017 2018 2019

- Administration centrale
- Administrations locales 
- Sécurité sociale 
- Administration publique: 
- Solde effectif 
- Solde structurel 

-1,4%
-0,2%
1,6%

0,1%
0,7%

-1,2%
0,1%
1,6%

0,5%
0,6%

-1,3%
0,1%
1,7% 

0,5%
0,3%

-0,8%
0,1%
1,5%

0,8%
0,5%

-0,8%
0,1%
1,4%

0,7%
0,5%
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Protection de l’eau du barrage 
d’Esch-sur-Sûre
6905 - Projet de loi modifiant l’article 72 
de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau

Le projet de loi a pour objet de reporter de 
trois ans l’abrogation de la loi modifiée du 27 
mai 1961 concernant les mesures de protec-
tion sanitaire du barrage d’Esch-sur-Sûre. 

La directive 2000/60/CE établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le do-
maine de l’eau impose aux États membres de 
l’UE la création de zones de protection autour 
des captages d’eau destinée à la consomma-
tion humaine. Cette obligation a été transpo-
sée en droit luxembourgeois par le paragraphe 
9 de l’article 44 de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2008 relative à l’eau qui prévoit que: 
«chaque prélèvement d’eau exploité à des fins de 
consommation humaine doit disposer de zones de 
protection sous peine de retrait de l’autorisation 
d’exploitation au plus tard pour le 22 décembre 
2015».

Le barrage d’Esch-sur-Sûre représente la plus 
grande réserve en eau potable du pays et four-
nit un tiers de son approvisionnement. Actuel-
lement, les eaux du barrage sont protégées par 
les dispositions de la loi précitée du 27 mai 
1961 qui établit deux zones de protection sani-
taire. Or, les dispositions relatives à la protec-
tion des eaux du barrage issues de la loi préci-
tée du 27 mai 1961 sont appelées à devenir 
sans objet dès l’adoption des règlements 
concernant les nouvelles zones de protection 
autour du lac de la Haute-Sûre selon la loi pré-
citée du 19 décembre 2008. À cet effet, cette 
dernière prévoit leur abrogation en date du 22 
décembre 2015. Or, les études concernant la 
création d’une zone de protection pour les 
eaux du lac de la Haute-Sûre ont connu d’im-
portants retards et n’ont toujours pas abouti, 
ce qui induit que le projet de création de zones 
de protection n’a pour l’instant pas pu être ré-
digé par l’exploitant de l’eau, à savoir le SEBES. 
Par conséquent, les eaux du barrage se retrou-
veraient sans aucune protection à partir du 22 
décembre 2015 si l’abrogation de la loi préci-
tée du 27 mai 1961 n’était pas reportée.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 18.11.2015
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
26.11.2015 Désignation d’un rapporteur
09.12.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°257, page 6223

Émissions industrielles 
6907 - Projet de loi modifiant l’article 3 
de la loi du 9 mai 2014 relative aux émis-
sions industrielles
Le projet de loi a pour objet de redresser une 
erreur au niveau de la définition du terme «in-

stallation» qui renvoie à l’«annexe VI de la di-
rective» au lieu de renvoyer, comme le dispose 
la directive rectifiée 2010/75/UE relative aux 
émissions industrielles, à l’annexe VII concer-
nant les dispositions techniques relatives aux 
installations et activités utilisant des solvants or-
ganiques.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 03.12.2015

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
09.12.2015 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°251, page 6162

Fonds de résolution unique 
6899 - Projet de loi du [...] portant 
appro bation de l’Accord concernant le 
transfert et la mutualisation des contri-
butions au Fonds de résolution unique si-
gné à Bruxelles le 21 mai 2014
Le présent projet de loi a pour objet la ratifica-
tion et opérationnalisation de l’Accord inter-
gouvernemental concernant le transfert et la 
mutualisation des contributions au fonds de ré-
solution unique signé à Bruxelles le 21 mai 
2014 par le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume de Belgique, la République de Bulga-
rie, la République tchèque, le Royaume de Da-
nemark, la République fédérale d’Allemagne, la 
République d’Estonie, l’Irlande, la République 
hellénique, le Royaume d’Espagne, la Républi-
que française, la République de Croatie, la Ré-
publique italienne, la République de Chypre, la 
République de Lettonie, la République de Litua-
nie, la Hongrie, la République de Malte, le Ro y-
aume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la 
République de Pologne, la République portu-
gaise, la Roumanie, la République de Slovénie, 
la République slovaque et la République de Fin-
lande.

Le projet de loi pourvoit à la ratification de l’Ac-
cord intergouvernemental ainsi qu’à son opéra-
tionnalisation en clarifiant les modalités pra-
tiques du transfert des contributions payées par 
les établissements de droit luxembourgeois 

vers le FRU. Ce transfert sera opéré par le Fonds 
de résolution Luxembourg qui est institué par 
l’article 105 du projet de loi n°6866 relative 
aux mesures de résolution, d’assainissement et 
de liquidation des établissements de crédit et 
de certaines entreprises d’investissement ainsi 
qu’aux systèmes de garantie des dépôts et 
d’in demnisation des investisseurs.

Le projet de loi autorise enfin le Gouvernement 
à accorder une garantie ou une ligne de crédit 
de 1.085 millions d’euros au Conseil de résolu-
tion unique à laquelle ce dernier pourrait avoir 
recours au cas où les ressources disponibles 
dans le compartiment du FRU correspondant 
au Luxembourg ne suffiraient pas pour financer 
une mesure de résolution concernant une ban-
que agréée au Luxembourg. Le recours à la ga-
rantie ou à la ligne de crédit étatique se fait 
dans le respect de l’article 5 de l’Accord inter-
gouvernemental et peut dès lors être envisagé 
uniquement s’il devait encore y avoir un besoin 
de financement complémentaire après que le 
renflouement interne a été effectué, le compar-
timent luxembourgeois a été épuisé et un nou-
vel appel à contribution des banques a été réa-
lisé. Le considérant (13) de l’Accord intergou-
vernemental prévoit en effet la mise en place 
d’un financement-relais («bridge financing») par 
les États membres pendant la période transi-
toire de huit ans pour assurer la crédibilité et la 
solidité financière du Mécanisme de résolution 
unique.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 05.11.2015
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):

17.11.2015 Désignation d’un rapporteur
14.12.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A: 2015, n°246, page 6122

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 16.11.2015
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
26.11.2015 Désignation d’un rapporteur
09.12.2015 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2015
Loi du 18 décembre 2015
Mémorial A : 2015, n°256, page 6222

Identification des personnes 
physiques
6922 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 19 juin 2013 relative à l’identi-
fication des personnes physiques 
Le présent projet de loi a pour objet d’apporter 
une modification ponctuelle et urgente à la loi 
modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identifica-
tion des personnes physiques, à savoir différer 
l’entrée en vigueur des dispositions relatives 
aux registres communaux des personnes phy-
siques au 1er avril 2016.
Selon la législation actuelle, ces dispositions 
sont censées entrer en vigueur le 1er janvier 
2016. Il s’avère cependant indispensable pour 
permettre le bon fonctionnement des registres 
communaux des personnes physiques que les 
modifications législatives figurant au projet de 
loi 6807, actuellement engagé dans la procé-
dure législative, soient entrées en vigueur.

Notons que le projet de loi 6807 modifiant 1. 
la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’iden-
tification des personnes physiques; 2. la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003 a été 
adopté par le Conseil de Gouvernement le 27 
mars 2015. Le Conseil d’État a émis son avis le 
6 octobre 2015 et la Commission des Affaires 
intérieures de la Chambre des Députés a 
adopté plusieurs amendements le 13 no-
vembre 2015.
Il s’avère dès lors difficile d’envisager l’entrée 
en vigueur et la mise en œuvre pratique des 
dispositions concernant les registres commu-
naux au 1er janvier 2016.
Relevons également que l’entrée en vigueur 
des dispositions relatives aux registres commu-
naux des personnes physiques, initialement 
prévue le 1er juillet 2014, a déjà été différée une 
première fois au 1er janvier 2016 par la loi du 
25 juin 2014 portant modification de la loi du 
19 juin 2013 relative à l’identification des per-
sonnes physiques.
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a froen direkt, ob d’Re-
gierung eng Kommunikatioun ze maachen 
huet.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, dann ass dat esou notéiert.

2. Communications
Ech wollt der Chamber matdeelen, dass 
d’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten um Büro depo-
néiert ass an dass d’Lëscht vun de Projeten, déi 
zënter der leschter Sëtzung hei an d’Chamber 
erakomm sinn, un d’Fraktiounen an un d’Sensi-
bilitéite weidergaangen ass.
Communications du Président - Séance pu-
blique du 15 décembre 2015
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et la proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des Députés 
suivants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:
6926 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative aux pétitions 
publiques
Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, Député, le 
09.12.2015
6927 - Projet de loi modifiant la loi du 25 juillet 
2015 portant création du système de contrôle et 
de sanction automatisés

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président

SÉANCE 11 MARDI, 
15 DÉCEMBRE 2015

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. Communications
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

3. Ordre du jour
- M. Mars Di Bartolomeo, Président, M. Claude Wiseler, M. David Wagner, M. Eugène Berger (inter-

ventions de M. Claude Wiseler), M. Gast Gibéryen, M. Alex Bodry, M. Claude Wiseler, M. Alex Bo-
dry, M. Eugène Berger, M. Mars Di Bartolomeo, Président (intervention de M. Claude Wiseler)

- Vote sur l’ordre du jour (adopté)

4. 6900 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2016

 et modifiant
 1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu;
 2) la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (Abgabenordnung);
 3) la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs;
 4) la loi du 21 décembre 2001 concernant le budget des recettes et des dépenses 

de l’État pour l’exercice 2002;
 5) la loi modifiée du 10 décembre 1998 portant création de l’établissement public 

dénommé «Fonds d’investissements de la Cité Syrdall»;
 6) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à un régime d’aides à la protection de 

l’environnement et à l’utilisation des ressources naturelles;
 7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du déve-

loppement et de l’innovation;
 8) la loi du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État 

pour l’exercice 2014;
 9) le Code de la sécurité sociale;
10) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et taxes assimilées 

sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques

 et
 6901 - Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la  

période 2015-2019
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Henri Kox (interventions de M. Gast Gi-

béryen)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; 
M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; MM. Félix Braz, Pierre Gramegna, Claude 
Meisch et Mme Lydia Mutsch, Ministres; M. Marc Hansen, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.32 heures)

Ordre du jour d’accord ass. Ech gesinn do 
Äerm, déi an d’Luucht ginn: den Här Wiseler, 
den Här Wagner. Här Wiseler!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. All Joer virum Joresschluss ass Drock am 
Parlament. Dat versti mer och. Dat maache 
mer och mat. Dat akzeptéiere mer. Mir hu 
gudde Wëllen an deene leschten Deeg bewi-
sen, andeem mer an eng Kommis-
siounssëtzung, déi kuerzfristeg aberuff gi war, 
gaange sinn, wou mer d’Avise vum Conseil 
d’État donneschdes kritt hunn - d’Sëtzung war 
méindes -, wou mer d’Rapporten iwwert de 
Weekend kritt hunn, 230 Artikelen, iwwer 100 
Säiten. Mir hunn dat matgemaach. Mir hu ge-
mengt, dat sollt ee probéieren, well d’Texter 
wichteg sinn.
Mir waren dunn an der Kommissioun, do hu 
mer Froe gestallt. A mir hunn op déi Froen, déi 
mer gestallt hunn, kaum Äntwerte kritt oder, 
wa mer der kritt hunn, vag an onprezis Äntwer-
ten. Et war net méiglech, an et ass souguer re-
fuséiert ginn, eenzel Artikelen duerchzedisku-
téieren. Et ass refuséiert ginn, op d’Proposi-
tioune vum Conseil d’État anzegoen, well keng 
Zäit do wär, well alles huet misse schnell goen.
De Rapport, esou wéi en elo virläit, dee gesäit, 
ouni iergendwellech Explikatioune bei deene 
meeschte Propositioune vum Conseil d’État, 
einfach vir, datt doriwwer ewechgefuer gëtt. 
Bei den Opposition-formellë vum Conseil 
d’État, déi ginn zwar ëmgesat, well et geet just 
net anescht. Mä mir hunn och do gesinn, datt 
verschiddentlech souguer den Originaltext bes-
ser gewiescht wär, an datt ee besser gehat hätt, 
och dat nach eng Kéier op de Leescht ze hue-
len.
Et gëtt och décidéiert an der Kommissioun, fir 
keng Amendementen ze maachen do, wou 
awer normalerweis, an der normaler Cham-
bersprozedur, déi mer gemeinsam diskutéiert 
hunn, Amendementen absolutt noutwendeg 
gewiescht wären an de rigueur waren an der 
Prozedur, déi mer eis elo ginn hunn. Dat gëtt 
net respektéiert, do gëtt driwwergefuer.
Ech muss Iech soen, a 16 Joer Politik, déi ech 
elo maachen, hunn ech am Fong esou eppes 
nach net gesinn! Ech hunn et empfonnt, a 
meng Kolleegen och, als eng total Mëss-
uechtung vum Parlament, dat just nach eng 
Bréifkëscht ass an eng Stëmmmaschinn. An ech 
hunn et als Frechheet empfonnt fir d’Depu-
téierten. Déi Aart a Weis, wéi d’Majoritéit hei 
mam Parlament ëmgeet, kann ech nëmmen als 
méprisant qualifizéieren! Hei ginn einfach Tex-
ter duerchgebaatscht virum Joresenn, well et 
muss sinn, ouni dat mat deem noutwendege 
Calme a mat Rou ze maachen, déi déi Texter 
awer brauchen.
Elo kann ee soen: Et huet misse schnell goen. 
Ech soen Iech awer just, datt verschidden Tex-
ter schonn, déi Avise vun der Kommissioun, am 
September 2014 komm sinn, an datt et méi 
wéi e Joer gebraucht huet, ier d’Regierung se 
hei an der Chamber déposéiert huet, datt ane-
rer schonn hätte misse bis September 2014 
ëmgesat ginn! Den Text ass awer eréischt den 
3. September 2015 déposéiert ginn. An et gëtt 
vu September u bis elo verlaangt, 210 Artikele 
vum Conseil d’État ze aviséieren an datt mir se 
duerchschaffen.
Inklusiv ginn a verschiddenen Texter - a ver-
schiddenen Texter, déi u sech dat, wat obli-
géiert ass vun der Kommissioun, ëmzesetzen -, 
ginn nach eng ganz Rei Saachen derbäigesat, 
déi näischt mat deenen Texter ze dinn hunn, 
soudatt een hei d’Impressioun net lassgëtt, datt 
nach wëllt profitéiert ginn, virum Schluss vum 
Joer eng Rei Saachen einfach ëmzesetzen, datt 
kee Mënsch soll doriwwer diskutéieren! An op 
Froen, déi essenziell sinn, wéi Froen, wat dann 
den Déchet fiscal ass oder wéi vill Firme a Fro 
kommen, gëtt iwwerhaapt net geäntwert.
Ech wëll zum Schluss nach soen... An dann ass 
de Combel am Fong haut de Moien och nach, 
haut de Moie kréie mer dann iwwert deen 
Text, dee mer solle stëmmen, wou mer schonn 
de Rapport ugeholl hunn, den Avis vun der 
Banque centrale européenne geschéckt, den 
Avis vum Mario Draghi kënnt dann haut un, 
nodeem datt et awer en Avis ass, deen den 20. 
November ugeholl ginn ass! Dee gëtt de 14. 
Dezember vun der Regierung an d’Chamber 
geschéckt! Dee kréie mer haut, nodeem datt 
schonn alles ugeholl ginn ass, wou awer op 
néng ganz prezise Punkten d’Banque centrale 
européenne op deen Text do ageet, wou mer 
emol keng Zäit méi hunn, fir et ze liesen, ier 
mer iwwerhaapt driwwer schwätzen!

Mir wollte gëschter an der Kommissioun mat-
schaffen. Déi Lénk an d’ADR hunn am Ufank de 
Report vun den Texter gefrot. Mä ech soen 
Iech kloer: Mat där Amateurhaftegkeet, wéi hei 
geschafft ginn ass, wéi wichteg Gesetzer uge-
paakt ginn, a mat där méprisanter Aart a Weis, 
wéi hei mam Parlament ëmgaange gëtt, do ass 
et ganz kloer fir eis, datt mer eis mussen 
uschléissen an datt mer froen, datt déi Pro-
jeten, den 6899, den 6891, den 6847 an den 
6866, vum Ordre du jour vum Parlament 
musse gestrach ginn, well déi do Aart a Weis, 
fir ze schaffen, ass inakzeptabel!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 D’autres voix.- Ooh neen!

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Wuert huet sech gefrot den Här Eugène 
Berger. Ah, den Här David Wagner hat och en 
Antrag gestallt.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Da maache mer et dem Här Berger 
méi einfach, fir op déi zwou Interventiounen ze 
äntwerten.
Den Här Wiseler huet scho resüméiert, wéi et 
ofgelaf ass. Ech mengen, mir hunn dat och 
scho gëschter als Lénk ugekënnegt, datt mer 
géife froen, datt déi véier Gesetzesprojete vun 
der Dagesuerdnung erofgeholl ginn, déi dësen 
Donneschdeg solle gestëmmt ginn.
Et kënnt vir, datt een heiansdo ganz schnell 
muss agéieren an dëser Chamber, datt een och 
materiell Feeler muss redresséieren an esou 
weider an datt et e bësse méi hektesch virgeet. 
An ech mengen, mir hunn all Kéiers, déi 60 
Leit, déi hei sëtzen, ëmmer ganz verständnis-
voll agéiert an dat och matgedroen.
De Problem ass, datt déi Gesetzesprojeten do, 
dat si keng normal Gesetzesprojeten! Dat sinn 
net kleng, formal Geschichten. Mir hunn et hei 
mat wesentlechen Ännerungen am Steiersystem 
ze dinn. Hei solle Gesetzesprojeten duerchge-
peitscht ginn, déi wierklech wäit ginn a kon-
sequent Steierentlaaschtunge virgesi fir grouss 
Fortunnen! Dat muss een hei ënnersträichen.
Dat ass vläicht och de Grond, firwat et ganz 
schnell muss hei duerch d’Chamber goen. Mir 
schwätzen hei vu Steierentlaaschtunge fir 
Schëffer. Mir schwätzen hei vun der Intégration 
fiscale horizontale. Mir schwätzen, fir Sursise fir 
Steiere fir Betriber auszeweiden op aner Länner. 
Mir schwätzen hei fir Entlaaschtunge vu Betri-
ber, déi iwwer 500 Millioune schwéier sinn, fir 
do d’Steierlaascht vun 0,5 op 0,005 erofzeset-
zen. Mir schwätzen hei vu kenger Besteierung 
vun deene faméisen „step-up“, wat d’Plus-va-
lue ubelaangt. Dat heescht, mir schwätzen hei 
iwwer Kaddoe fir gréisser Fortunnen, déi hei 
mussen duerchgepeitscht ginn an déi net on-
bedéngt eppes mat deenen Direktiven ze dinn 
hunn, an déi se wierklech nach dran erage-
schmuggelt goufen.
An dann, also a Wierklechkeet muss ee soen, 
mir hunn et hei mat enger Steierreform ze 
dinn! Mir hunn et hei scho mat engem Ufank 
vun enger Steierreform ze dinn, déi hiren 
Numm net dréit an iwwert déi mer am Prinzip 
d’nächst Joer missten in extenso diskutéieren, 
och zesumme mat der Zivillgesellschaft! Mä a 
Wierklechkeet, hei gëtt net mat der Zivillgesell-
schaft geschwat, hei gëtt et eng kleng Grupp, 
hei gëtt et zu Lëtzebuerg, an deem Land gëtt 
et Lobbyen, déi Drock ausüben op d’Regierung 
an op d’Parlament, fir d’Interesse vun enger 
Minoritéit duerchzesetzen, a vun enger räicher 
Minoritéit duerchzesetzen!
An et ass ganz schlëmm, wa mer wëllen iwwer 
Steiergerechtegkeet diskutéieren an nächster 
Zäit, mierkt ee just eng eenzeg Saach: D’TVA 
gëtt an d’Luucht eropgesat, d’Ménagen, déi 
kréien och nach op e puer Joer eng Besteierung 
vun 0,5%, mä duerno, duerno, fir Steierkad-
doen ze maache fir grouss Fortunnen, da muss 
et ganz, ganz schnell goen!
Ech mengen, de Rapport vum Budget, deen 
ass betitelt «Une gestion des finances en bon 
père de famille». Éierlech gesot, dovunner 
ofgesinn, datt et e bësse patriarchalesch ass, 
éierlech gesot also, ech mengen, e bon Père de 
famille, dee soll seng Kanner e bësse besser a 
méi gerecht traitéieren. An dat ass hei net de 
Fall.

Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
10.12.2015
6928 - Projet de loi portant réorganisation du 
Conseil supérieur de la sécurité sociale et modifi-
cation:
- du Code de la sécurité sociale;
- de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat;
- de la loi modifiée du 15 décembre 1993 déter-
minant le cadre du personnel des administrations, 
des services et des juridictions de la sécurité so-
ciale
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
11.12.2015
6929 - Projet de loi relative aux fonds d’investis-
sement alternatifs réservés et portant modifi-
cation de 
- la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant 
l’impôt sur la fortune;
- la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant 
l’impôt commercial communal;
- la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu;
- la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 14.12.2015
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Ech géif dann zum Ordre du jour iwwergoen 
an d’Chamber direkt froen, ob se mat deem 
vun der Presidentekonferenz virgeschloenen 
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Dofir wëlle mir natierlech och, datt déi véier 
Projet-de-loie vun der Dagesuerdnung erofge-
holl ginn, fir datt mer an aller Serenitéit an den 
nächste Wochen a Méint kënnen driwwer dis-
kutéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

huet d’Wuert elo den Här Eugène Berger.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Sécherlech ass net alles perfekt gelaf an 
eisen Aarbechten an der Cofibu, wéi dat och 
an anere Kommissiounen de Fall ass, beson-
nesch wa mer op d’Enn vum Joer zouginn. Dat 
ass sécherlech näischt Neies. Mir hunn Ideal-
virstellunge vun enger agréabeler Aarbecht am 
Parlament, versichen am Laf vum Joer, dat ëm-
mer ze maachen, mä mir wëssen alleguerten, 
dat ass net déi éischte Kéier, datt dat scho vill 
Joren esou ass.
Ech muss awer hei zu deene Projete soen, déi 
hei diskutéiert ginn - anerer ginn net disku-
téiert, déi och an engem gewëssenen, vläicht 
méi engem schnelle Rhythmus duerchgeholl gi 
sinn -, hei si Projeten, déi musse bis Enn 
Dezember evakuéiert ginn. Dat huet eng Rei 
Ursaachen. Ech ginn och elo net op d’Inhalter 
an, déi elo grad vu mengem Virriedner hei 
erwäänt gi sinn. Dozou kéint ech och eng Rei 
Saache soen, mir kréie jo en Donneschdeg 
nach Zäit, fir doriwwer ze schwätzen.
Hei si Contraintë vu Bréissel, well mer riskéie-
ren, veruerteelt ze ginn, well mer do Délaien 
net anhalen. Hei hu mer awer och Contrainten 
doriwwer eraus, wa mer dat net anhalen, vis-à-
vis vun dem Image vu Lëtzebuerg, vis-à-vis 
vum Image vun eiser Finanzplaz. An ech 
mengen, dat sinn hei och Enjeuen, déi net 
onwichteg sinn.
Mir haten natierlech och Contrainten duerch 
verschidden Avisen, zum Beispill deem vum 
Statsrot. Jo, et sinn eng Rei Avisen zu deene 
Projeten den 10. Dezember, de leschte Freideg, 
komm. An dunn hu mer ebe missen déi, well 
een déi jo ëmmer muss an der Prozedur mat 
arechnen, huet een déi missen och dann nach 
mat verschaffen, soss hätt ee jo kënne virdrun 
dee Rapport maachen.
An et ass effektiv och esou, jo, den Deputéier-
ten ass dann och heiansdo an esou Periode méi 
gefuerdert. Et geet net, datt ee freides um fën-
nef Auer de Bic op d’Säit leet. Als Deputéierte 
muss een och emol eng Kéier kënnen...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Eugène Berger (DP).- Jo...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat hu mer 

awer wierklech net gemaach!
 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat hu mer 

awer net gemaach! Et muss een engem awer 
och d’Chance ginn, fir eppes ze schaffen!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, et 
si Memberen an d’Kommissioun komm, déi 
sech méindes um hallwer zéng de Rapport, 
eng Kopie vum Rapport gefrot hunn. Klammer 
zou. Also...
(Brouhaha général)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Berger, Här 
Berger, mir haten e ganz gelies. Ob Dir e gelies 
hutt, dat ass awer eng aner Fro!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Här Berger!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President,...
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, genausou 

sidd Der ëmgaangen an der Kommissioun! Ge-
nausou war et!
(Interruption par M. le Président)

 M. Eugène Berger (DP).- Jo. Wat ech wëll 
soen, Här President, dat ass dat, datt jiddweree 
seng Responsabilitéit iwwerhëlt, fir ze kucken, 
déi Projeten ze evakuéieren.
A wat ech net kann akzeptéieren, Här Pre-
sident, dat sinn Accusatioune vun der CSV a 
vum Här Mosar besonnesch, 23 Joer hätt hien 
dat ni hei gehat! Oder a 16 Joer hätte se dat ni 
hei gehat!
Mir brauche guer net esou wäit zréckzegoen! 
2010, Projet de loi 6166, 30. November Avis 
vum Statsrot. Den 30. November ass de Rap-
port an der Cofibu ugeholl ginn, ouni de Pre-

sident vun der Cofibu. Den 1. Dezember 
 schéckt den deemolege Finanzminister nach e 
Bréif zréck un de Statsrot, ob et da richteg wier, 
wéi en dat dann esou formuléiert hätt. Den 2. 
Dezember ass Vott an der Chamber. Wéi will 
Deeg waren dat?

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha général)

 M. Eugène Berger (DP).- War dat och 
keng...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wéi sinn d’Dis-
kussiounen an der Kommissioun gelaf? Da sot 
eis dat och!

 M. Eugène Berger (DP).- 30... Här Pre-
sident, vum 30. November...
(Coups de cloche de la présidence)
...bis den 2. Dezember waren dräi Deeg, wou 
all déi Saachen do gemaach gi sinn. Do 
louchen och keng Fiche-financièren derbäi, wat 
fir eng d’Inzidenze wieren an esou weider!
(Interruptions diverses)
An, Här President, ëm wat ass et do gaangen, 
grad bei deem dote Projet? Ma, do ass et grad 
ëm dat gaangen, wat mer dës Kéier mussen elo 
an der Urgence redresséieren. Et ass genau ëm 
dee Projet gaangen, ëm den IRC.

 Une voix.- Alles no hanne schiben!
 M. Eugène Berger (DP).- Dat musse mer 

also haut redresséieren, wat Dir deemools och 
an der Urgence oder respektiv an der Vitesse 
gemaach hutt, ouni datt Der dann all Proze-
dure respektéiert hutt.
(Interruption)
Wat mer also haut musse maachen, dat ass, Är 
schlecht Gesetzer ze redresséieren an der Ur-
gence.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, elo fänkt 
Der esou lues un, witzeg ze ginn!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
d’CSV hat an deene leschte Jore vill Zäit, oft vill 
a laang Zäit, fir Gesetzer ze maachen, fir datt 
mer op schwaarz Lëschte komm sinn. Mir hunn 
net esou vill Zäit, fir Gesetzer ze maachen, fir 
vun deene schwaarze Lëschten erëm erofze-
kommen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 D'autres voix.- Ooh!
 M. Eugène Berger (DP).- Duerfir, Här Pre-

sident, ech froen, datt mer beim Ordre du jour 
bleiwen. An ech soen alleguerten deenen, déi 
hei am Intérêt vun deene Projete geschafft 
hunn, och de Beamten an der Chamber, den 
Deputéierte Merci, datt se do esou souple wa-
ren an dru geschafft hunn, well am Endeffekt 
ass et am Intérêt vu Lëtzebuerg a vun der Fi-
nanzplaz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Elo hutt Der 

just gewisen, wéi Der an der Kommissioun 
ëmgaange sidd!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen a Kolleeginnen, mir hunn de laangen 
Tour virun eis an deenen nächsten Deeg, dofir 
kommt, mer behale vun Ufank un d’Rou! An 
d’Wuert huet elo den Här Gibéryen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et huet gutt 
ugefaangen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
 selbstverständlech, datt och mir als ADR ver-
laangen, datt déi véier Punkten, déi véier Pro-
jete vum Ordre du jour vun dëser Woch geholl 
ginn. Den Här Berger huet elo grad gesot, en 
huet 14, 16 Joer zréckgekuckt. Ech kann Iech 
soen, Här President, ech sinn elo 27 Joer hei-
bannen an der Chamber an ech hunn an 
deene 27 Joer scho ganz villes erlieft, awer wat 
dës Woch geschitt ass, dat hunn ech nach net 
erlieft!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war all Kéiers, 

datt mer zum Schluss vun enger Legislatur-
period woussten, datt et eng Rei vu Projete gi 
sinn, déi misste méi séier duerchgeholl ginn, 
well se virum 31. Dezember musse gestëmmt 
ginn. An och dës Kéier hunn all d’Parteien an 
der Presidentekonferenz gesot, si wieren och 
dës Kéier dermat d’accord, datt mer géifen an 
enger Rei vu Projeten higoen an datt mer déi 
Prozedur géifen applizéieren an dermat d’ac-
cord wieren, datt et méi séier géif goen. Dat 
ass vun alle Parteien an der Presidentekommis-
sioun esou akzeptéiert ginn!
Mä wat ass geschitt? Wat ass geschitt? Hei sinn 
awer elo Projeten, déi op eemol, ech géif soen 

an enger Nacht-und-Nebel-Aktioun, virgestallt 
si ginn, no zwielef Auer! An der Finanzkommis-
sioun, nodeem datt mer annerhallef Stonn 
d’Zentralbank zu hirem Avis vum Budget héie-
ren hunn, ass dann no zwielef Auer gesot ginn: 
„Mir mussen awer nach séier e Projet virstel-
len!“, bannent fënnef Minutten, an du war et 
eriwwer!
An all déi Froen, déi komm sinn, an all déi 
Avisen, déi komm sinn, virun allem vum 
Conseil d’État an esou virun, déi sollten dunn 
an der Kommissioun, an enger Kommissiouns-
sitzung, do sollte vu véier Projeten de Projet 
virgestallt, d’Avise virgestallt, d’Rapporte virge-
stallt an de Vott an enger Kommissioun ge-
maach ginn! Do hätt een nach kënnen dermat 
liewen. Mä wann dann d’Majoritéit refuséiert, 
fir mat den Deputéierten ze schwätzen, wann 
een Deputéierte da seet: „Dir stëmmt souwisou 
dergéint, da brauche mer net mat Iech iwwer 
Froen ze schwätzen.“, dat hunn ech a mengem 
Liewen nach net matgemaach!
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat hunn ech a 

mengem Liewen nach net matgemaach, datt 
eng Majoritéit refuséiert! Da kënne mer och, 
Här President, direkt de Budget herno stëm-
men. Da brauche mer och net iwwert deen ze 
diskutéieren!
(Brouhaha)
Well an deene 27 Joer, wou ech heibanne sinn, 
huet nach ni eng Oppositiounspartei de Bud-
get gestëmmt! Och déi gréng net, och d’Sozia-
listen, och d’DP net, wéi se an der Oppositioun 
waren. An awer hu mer diskutéiert!
E Parlament besteet dach an enger Demokra-
tie, fir datt mer kontrovers diskutéieren an datt 
ee seng Meenung ka soen, deen anere seng 
Meenung ka soen! Mä eng Majoritéit, déi refu-
séiert, mat enger Oppositioun ze schwätzen, 
déi brauch sech net ze wonneren, wann dann 
d’Oppositioun seet: Dat dote maache mer net 
méi mat!
An da verloosse mer déi Kommissiounssitzung 
a mer hätte gären, datt déi Punkte vum Ordre 
du jour erofkommen, fir datt eben iwwert déi 
Froen, déi berechtegterweis gestallt si ginn, 
datt d’Majoritéit an d’Regierung dozou misste 
Fuerf bekennen! An all Punkt, an all Fro, déi en 
Deputéierte stellt, huet en e Recht, fir drop 
geäntwert ze kréien! Dat ass d’Haaptursaach, 
firwat een dës Majoritéit muss ukloen.
An da muss ee wëssen, Här President, mir hunn 
am Abléck hei an der Chamber 184 Projet-de-
loien, déi deponéiert si ginn. An et ass un 
enger Majoritéit, déi den Ordre du jour vun 
enger Kommissioun proposéiert. An, Här Pre-
sident, et ass um Här Berger, dee President vun 
der Finanzkommissioun ass, fir en Ordre du 
jour ze proposéieren. An et hätt keen den Här 
Berger dru gehënnert, fir scho Woche virdrun 
de Projet op den Ordre du jour ze setzen an e 
vun der Regierung erklären ze loossen an en 
explizéieren ze loossen, ier den Avis vum 
Conseil d’État komm wier! Mä dat ass net ge-
maach ginn! Et ass eréischt d’lescht Woch ge-
maach ginn!
Et ass e Putsch! Dat do ass e Putsch vis-à-vis 
vum Parlament!
An ech soen Iech nach eppes, Här President, et 
ass och e Putsch vun der DP vis-à-vis vun hirem 
Koalitiounspartner! Well d’Kolleege vun de So-
zialisten a vun deene Gréngen, esou roueg wéi 
se hei kucken, esou roueg...
(Hilarité)
Ech wollt elo bal soen, esou domm aus der 
Wäsch gekuckt hu se och...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma neen, ech 

mengen, si waren...
(Brouhaha)
Här Bodry, am Abléck maacht Der grad dee 
Gesiichtsausdrock, deen ech gemengt hunn.
(Hilarité générale)
Déi ware genausou iwwerrascht an der Kom-
missioun, déi woussten nämlech och näischt, 
wat an deene Projete géif stoen. An déi hu 
wierklech domm aus der Wäsch gekuckt, wéi 
se op eemol festgestallt hunn, wat an deene 
Projete géif stoen, datt do déi faméis Steier re-
duzéiert géif ginn! Dunn hunn eis Sozialiste 
ganz gelungen aus der Wäsch gekuckt.
A wa se virgëschter Moien an der Kommissioun 
d’Wuert net eng Kéier ergraff hunn, fir dozou 
Stellung ze huelen, ass dat, well se genau 
woussten, datt se doriwwer, wat do drasteet, 
nëmme kéinte kritesch Froe stellen, an datt dat 
net gutt bei hirem Koalitiounspartner gesi wier. 
Duerfir hu se missen de Mond halen a si hunn 
herno just d’Hand beim Rapport matge-
huewen. An och haut de Mëtteg hu se sech bis 

elo nach net zu Wuert gemellt. Dat ass d’Reali-
téit! An duerfir hätte mer gären, datt déi Pro-
jete solle vum Ordre du jour kommen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Wuert huet den Här Bodry.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, ech 

weess net, ob et üüblech ass, dass hei deen een 
oder deen anere seet, e géif domm aus der 
Wäsch kucken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass absolutt net üüblech!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Net üüblech! An 
ech géif och bieden, dass bei aller gespillter Ro-
serei hei d’Leit sollen, och wa se gutt Theater-
spiller sinn, net iwwert d’Sträng schloen an e 
gewëssenen Niveau probéieren hei ze halen, 
och wann et manifestement schwéierfält, fir 
dat ze maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Wann eenzel Leit 

näämlech bis zum Schluss vun der Sitzung 
bliwwe wären, dann hätte se duerchaus nach 
d’Fortsetzung vun där Diskussioun matkritt, 
well déi Sitzung war, Dir wäert Iech wonneren, 
mam Départ vun den Oppositiounsdeputéier-
ten net eriwwer! Déi Finanzkommissioun ass 
weidergefouert ginn a mir hu weider zum Fong 
an zur Form Diskussioune gefouert. An ech 
hunn am Numm vun eiser Fraktioun och dat 
gesot, wat ze soe war.
Also, wann ech gelift, sot hei keng Onwourech-
ten! Maacht Är Aarbechten normal! Dir kritt jo 
och fir eng ganz Sitzung Är Sitzung bezuelt, da 
bleift och, wann ech gelift, bis zum Schluss vun 
Ären Aarbechten dosëtzen!

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dann hätt Der ma-
nifestement...
(Brouhaha général)
Dann hätt Der manifestement...

 M. Eugène Berger (DP).- Ass dat falsch, 
wat den Här Bodry sot?

 M. Claude Haagen (LSAP).- Här Wolter, 
lauschtert no!
(Brouhaha général)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et ass üüblech, Här 
Wolter, dass ee kann hei verlaangen, dass d’De-
putéierte vum Ufank bis zum Enn an hire 
Sitzunge sëtze bleiwen, mengen ech, dat ass 
ganz normal, zemools, wa se da Saachen hei 
verzielen iwwer eng Sitzung, wou se net derbäi 
waren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass och nor-
mal, datt se Äntwerten op hir Froe kréien, Här 
Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass dat Éischt, 
wat ech wollt soen.
Dat Zweet, wat ech wëll kloerstellen, ass, dass 
mer deen Ordre du jour, den Här Wiseler 
 schéngt dat vergiess ze hunn, gemeinsam hei 
festgeluecht hunn, vun dëser Woch. Déi Propo-
sitioun vum Ordre du jour ass net an enger 
Kampfofstëmmung an der Conférence des Pré-
sidents festgeluecht ginn, déi ass gemeinsam 
festgeluecht ginn. A mir woussten alleguerten, 
dass den Avis vum Statsrot eréischt géif Enn 
leschter Woch kommen, dass et also géif mani-
festement enk ginn.
Mir waren eis och eens, dass déi Rapporte 
sollte méindes ugeholl ginn an der Sitzung vun 
der Finanzkommissioun. Dat war also eppes, 
wat mer ofgeschwat haten. Jiddwereen, deen 
d’Texter gekuckt hat virdrun, war sech och der 
Komplexitéit vun deenen Texter do bewosst. 
Also, do ass keen Iwwerraschungsmoment an 
deem Sënn komm.
Dat Drëtt, wat ech wëll soen, dat ass, dass déi 
Texter och net elo déi lescht Woch aus der 
Täsch vun der Regierung gezu si ginn. Dat sinn 
Texter, déi, wann ech mech richteg erënneren, 
am Juli am Regierungsrot an der Regel guttge-
heescht si ginn an déi sinn no der Summerva-
kanz, déi eng am September, déi aner am Ok-
tober, si se an der Chamber deponéiert ginn. 
Déi leien also trotzdeem..., si se public zënter 
elo méi wéi zwee Méint. Och dat, mengen ech, 
sollt een hei soen. Et ass also net, dass hei en 
cachette iergendeppes gemaach ginn ass.
Dat gesot, sinn ech och, an ech kann am 
Numm vu menger Fraktioun hei schwätzen, 
net zefridde mat där Aart a Weis, wéi mer hei 
an der Chamber schaffen. Et ass net déi éischte 
Kéier, wou dat geschitt. Dat ass och ënner ane-
ren Ëmstänn schonn an anere Konstellatiounen 
an deene leschte Jorzéngten hei geschitt. Dat 
ass keng gutt Aart a Weis, fir ze schaffen. Dat 
hunn ech och - wann Der bis zum Schluss 
bliwwe wäert, hätt Der dat och kënne 
matkréien - gesot an der leschter Finanzkom-
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missioun, well ech der Meenung sinn, dass ee 
méi Zäit muss hunn, fir och an der Kommis-
sioun déi doten Aarbecht ze féieren.
Mir wëssen awer, dass hei e gewëssenen Zäit-
drock ass, dass den Délai vum 31. Dezember 
Enn des Joers spillt, fir eng Mise en vigueur ze 
maache vun eenzelnen Texter, notamment 
wann et drëm geet, fir europäesch Direktiven 
ëmzesetzen. An dass do e gewëssenen Drock 
ass, ass ganz kloer, an dass ee muss Flexibilitéit 
weisen, wësse mer och.
Mir mengen also, dass déi Texter hei sollten 
um Ordre du jour bleiwen.
Ech soen awer och hei ganz kloer an däitlech 
an ëffentlech, dass mer der fester Iwwerzee-
gung sinn, dass dat esou, vun der Manéier hier, 
wéi mer se elo kannt hunn, sech net méi däerf 
weder Enn Juli, wou och nach ëmmer eng 
Stresssituatioun ass, nach Enn Dezember pre-
sentéieren. Et ass net normal, dass mer an eng, 
zwou Sitzungen esou Texter musse behandelen 
an der Kommissioun; och wann duerno selbst-
verständlech am Plenum eng normal ëffentlech 
Debatt stattfënnt, wou also och näischt geheim 
geschitt.
Do ka jiddweree seng Froen dem Minister 
stellen, kann all Kommentaren zu deenen Tex-
ter do maachen, a jiddweree stëmmt herno 
esou of, wéi en et fir richteg fënnt. Dat 
heescht, u sech si mer hei nach ëmmer an 
engem demokratesche Prozess dran, mä et ass 
net déi Aart a Weis, wéi mir, wéi ech mer 
eigentlech virstellen, wéi eng Chamber soll 
schaffen. An dat sollte mer alleguerte behäerze-
gen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Wiseler.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, well ech 

perséinlech ugeschwat gi sinn, wëll ech awer 
och nach eng Kéier kloer an däitlech soen, datt 
ech effektiv averstane war, fir déi Punkten op 
den Ordre du jour ze setzen an der Conférence 
des Présidents,...

 Une voix.- Ah, Dir hutt dat och gesot!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...well ech der 

Meenung sinn, datt effektiv ganz oft Drock ass 
zum Schluss vum Joer, datt een dat soll maa-
chen.
Ech hunn dat och gesot an ech hunn och ge-
sot, datt mer de Méindeg wärend der Kommis-
siounssëtzung, wa mer Froe stellen, wa mer se-
riö wëllen op dee Projet agoen, wa mer wëllen 
driwwer diskutéieren, wa mer inhaltlech wëllen 
awer eis ausenanersetze mat verschiddene 
Punkten, déi de Conseil d’État oder anerer 
uginn hunn, da kann een awer och als Depu-
téierte verlaangen, Äntwerten ze kréien! Da 
muss een awer och Stellungnamen zu deenen 
eenzelne Punkte kréien!
A wann een ee Moment gesäit, datt awer guer 
näischt kënnt - guer näischt kënnt! -, da seet 
een: Elo geet et duer! Elo kënne mer net méi 
matschaffen! Esou net!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Jo, dann nach eng kuerz Reaktioun.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, net dozou. 

Ech hu vergiess, nach eppes ze soen zu deem, 
wat den Här Gibéryen nach gesot huet. Et ass 
net esou - dat ass och eng falsch Duerstellung, 
déi hei den Här Gibéryen gemaach huet -, dass 
d’Majoritéit refuséiert hätt, mat der Opposi-
tioun ze schwätzen. D’Majoritéit, do ass keng 
Ofstëmmung gemaach ginn: Mir wëllen net 
mat der Oppositioun schwätzen!
Een Deputéierten huet eng Bemierkung ge-
maach, déi ass menger Usiicht no onglécklech 
formuléiert gewiescht, déi ass och vläicht 
iwwerinterpretéiert ginn, mä et ass selbstver-
ständlech, dass mer duerno jo awer d’Diskus-
sioun och gefouert hunn iwwert d’Opposition-
formellen.
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Jo, oh, Här Mosar, Dir sidd och eréischt no 
enger Stonn an d’Sitzung komm, well Der an 
enger anerer Kommissiounssitzung waart. Ech 
soen dat jo och...
(Brouhaha général)
Jo, mä hei schwätze Leit, hei gi Leit Kommenta-
ren of iwwert dee ganzen Oflaf vun enger 
Kommissiounssitzung, déi annerhallef Stonn 
gedauert huet, a si ware selwer net déi ganzen 
Zäit do! Duerfir, wann ech gelift, respektéiert 
och déi, déi déi ganzen Zäit do waren an déi 
wierklech kënne soen, wéi et war! Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bodry, ech 
war déi ganzen Zäit do. Ech wëll Iech et just 
soen. An ech hunn Iech gesot, wéi et war.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn net de 
Contraire behaapt!

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Berger nach eng Kéier. An da maache mer 
den Tour zou.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, ganz kuerz 
just, Här President. Mä ech sinn och der Mee-
nung, wéi de Fraktiounschef vun de Sozialisten, 
datt dat - ech hunn dat och virdru gesot - na-
tierlech keng ideal Situatioune sinn, an datt 
mer sollen alles maachen, fir datt mer dat an 
Zukunft besser maachen, oder wéinstens déi 
gutt Virsätz huelen. Déi huele mer eis all Joers. 
Ech ka mech erënneren, datt mer och déi 
lescht 23 Joer, wou ech derbäi war, eis all Joers 
gutt Virsätz geholl hunn, ënner anerem och, 
well mer dat all Joers zum Schluss hunn, well 
mer dat wëlle besser maachen. Dann huele 
mer eis dëst Joer also och déi gutt Virsätz.
Mä ech wëll awer och nach eng Kéier preziséie-
ren, datt de President vun der Kommissioun 
näischt do ofgewürgt huet. Ech war och prett, 
fir bis zwou Auer mëttes - déi ass um Véirel vir 
zéng ugaangen -, fir bis zwou Auer mëttes - 
esou laang war de Minister och disponibel - 
dozebleiwen, datt een natierlech op all Froen 
och eng Äntwert versicht ze formuléieren. Mä 
et waren och Froen, wou mer einfach den Avis 
vum Statsrot ugeholl hunn, well mer eis deem 
ralliéiert hunn.
Et kann een dann natierlech stonnelaang do-
riwwer diskutéieren oder philosophéieren, mä 
ech mengen, ech wëll dat wierklech vun der 
Hand weisen, datt do vun dem President vun 
der Kommissioun aus iergendwéi e Mot 
d’ordre komm wier, et géif do näischt beänt-
wert ginn a mir géifen dat wëlle kuerz einfach 
esou alles ofschléissen.
Ech mengen, Här President, Dir waart jo och 
derbäi, Dir kënnt dat jo och bestätegen, datt 
mir also wierklech all eis Méi ginn hunn, fir déi 
Kommissioun awer esou ze féieren, respektiv all 
déi Froen, déi opstoungen, net am Raum stoen 
ze loossen. Et war natierlech schwiereg, wann 
da vun engem Moment un en Deel vun den 
Deputéierten net méi do ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Well ech selwer zweemol ugeschwat gi 
sinn, eng Kéier vum Här Wolter, wëll ech soen, 
dass selbstverständlech d’Verloosse vum Sall 
duerch d’Oppositioun näischt mat engem Je-
ton ze dinn huet, mä dass et awer eng 
spannend Fro ka sinn, dass een ukuckt, wéi 
d’Präsenz respektiv d’Netpräsenz vun den De-
putéierten a Chamberskommissiounen ass. Ech 
fille mech motivéiert, fir dat ze maachen. A 
wann een eng Kéier keng Zäit oder net genuch 
Zäit huet, mengen ech, ass et normal, dass ee 
sech da vläicht ersetze léisst. Dat gesot, kann 
ech selbstverständlech...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
da mussen awer och d’Kommissiounen zu 
Zäite sinn, wou...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen, neen, neen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...der net zwou 
oder dräi zesumme sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wiseler, ech schwätze selbstverständlech net 
vun dëser Kommissioun, mä am Allgemengen. 
An ech mengen, do wäre mer och wäitgeeënd 
mateneen d’accord. An ech ka selbstver-
ständlech dem Här Berger bestätegen, dass 
d’Diskussiounen an der Kommissioun weider-
gaange sinn. Mä ech kann em awer och bestä-
tegen, dass ech bei e puer Geleeënheete gesot 
hunn, dass optimal Chambersaarbecht 
aneschters ausgesäit.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

gesot, si mer befaasst mat engem, zwee oder 
dräi Anträg, fir den Ordre du jour an deem 
Sënn ze änneren, dass mer eng Rei vu Projeten 
erofhuelen. Ech géif dann d’Fro stellen: Wien 
ass d’accord, fir den Ordre du jour esou bäize-
behalen, wéi d’Presidentekonferenz en opge-
stallt huet? Dee stëmmt mat Jo.
An deen, dee wëllt, dass déi Projeten, esou wéi 
dat vun der Oppositioun gefrot ass, erofgeholl 
ginn, dee stëmmt mat Neen. Also, den elektro-
nesche Vott ass gefrot. An ech géif en direkt 
lancéieren.
Vote sur l’ordre du jour
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. An dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung...
(Interruptions)
Ech hunn awer 60 Stëmmen. Also, ech kucken 
elo emol d’Resultat.
(Interruptions)
D’Resultat schéngt deem ze entspriechen, wéi 
d’Diskussioun elo verlaf ass: 32-mol fir d’Bäibe-

hale vum Ordre du jour, 28-mol fir d’Ännerung 
vum Ordre du jour, fir eng Rei vu Projeten erof-
zehuelen. Domat ass den Ordre du jour, esou 
wéi d’Presidentekonferenz en ursprénglech vir-
geschloen huet, bestätegt.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt (par M. Gusty Graas), André 
Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel, M. Eu-
gène Berger (par M. Max Hahn), Mme Anne 
Brasseur (par Mme Joëlle Elvinger), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par Mme Simone Beissel);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Octavie Modert), Marc Lies, Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
A mir géifen dann zu deem Ordre du jour 
iwwergoen. Dat ass de Rapport vun der Finanz-
kommissioun iwwert de Projet de loi 6900, de 
Statsbudget also fir d’Joer 2016, an iwwert de 
Projet de loi 6901 iwwert d’pluriannuel Finanz-
programméierung. An d’Wuert huet elo direkt 
de Rapporteur vun deene Projet-de-loien, den 
honorabelen Här Henri Kox. Här Kox, Dir hutt 
d’Wuert.

4. 6900 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2016
et modifiant
1) la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;
2) la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (Abgabenord-
nung);
3) la loi modifiée du 16 octobre 
1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;
4) la loi du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2002;
5) la loi modifiée du 10 décembre 
1998 portant création de l’établisse-
ment public dénommé «Fonds d’in-
vestissements de la Cité Syrdall»;
6) la loi modifiée du 18 février 2010 
relative à un régime d’aides à la pro-
tection de l’environnement et à l’uti-
lisation des ressources naturelles;
7) la loi modifiée du 5 juin 2009 re-
lative à la promotion de la re-
cherche, du développement et de 
l’innovation;
8) la loi du 29 avril 2014 concernant 
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2014;
9) le Code de la sécurité sociale;
10) la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques
et
6901 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2015-2019
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President, mä ech huele mer fir 
d’Éischt e bësse Waasser. Léif Kolleegen, Här 
President, Dir Dammen an Hären: „Die Vision 
für die zukunftsfähige Entwicklung Luxemburgs 
ist mehrdimensional. Sie will einen attraktiven 
Standort Luxemburg mit hoher Lebensqualität, 

einer stabilen Wirtschaft, soliden Finanzen, ho-
hen Sozial- und Umweltstandards und einer 
spezifischen Identität.“ Dëst ass en Auszuch aus 
dem Rapport vum Ëmweltministère iwwer „Ein 
nachhaltiges Luxemburg für mehr Lebensquali-
tät“, dëst och, fir d’Ëmsetzung vum Plan natio-
nal pour un développement durable ze maa-
chen. Dëst ass also fir mech net nëmmen eng 
Fuerderung vum Ëmweltministère. Et misst och 
net nëmmen eng Fuerderung vun den Ëmwelt-
aktiviste sinn oder e Wonsch vu mir als gréngen 
Deputéierten hei an där Chamber, mä dëst ass 
mëttlerweil e Wonschdenke vun der Weltge-
meinschaft.
En éischten historeschen Accord dëst Joer gouf 
et zu New York vun de Vereenten Natiounen 
de 25. September 2005 (veuillez lire: 2015), 
wou eise Premier, d’Ëmweltministesch an och 
de Kooperatiounsminister derbäi waren. Hei 
gouf de Folgeprogramm vun de Millenniums-
ziler fortgefouert, Ziler, déi u sech gegollt hu 
vun 1990-2015, Millenniumsziler, déi haapt-
sächlech d’Aarmutsbekämpfung an den Hon-
ger an den Entwécklungslänner viséiert hunn.
Zu New York sinn nei Programmer festgeluecht 
ginn, nei Programmer, déi op eng nohalteg 
Ent wécklung sollen hiweisen - nohalteg Ent-
wécklung! -, an déi sech nennen Objektiver 
„de développement durable” an déi bis 2030 
sollten ugestrieft ginn. Et sinn am Ganze 17 
Objektiver, an ech wëll der einfach e puer do-
vun erauspicken: d’Bekämpfung vun der Aar-
mut, d’Bekämpfung vum Honger an der Welt, 
d’Be kämpfung vun der Inegalitéit, 
d’Bekämpfung vun der Injustice an 
d’Bekämpfung och vum Klimawandel.
D’Ziler gëlle souwuel fir d’Entwécklungslänner, 
awer wat nei ass, och fir déi entwéckelt Länner. 
Dat heescht, fir déi héich industriell Länner sol-
len déi Ziler gëllen, och deemno fir Lëtzebuerg, 
wat eent vun de räichste Länner op der Welt 
ass.
Ech liesen der een oder zwee hei vir:
Den Objektiv 1 wëll ech awer ernimmen nach 
eng Kéier, well en iwwerhaapt ganz wichteg 
ass: «éliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes et partout dans le monde», dat solle 
mer eis ëmmer rappeléieren.
Objektiv 2: «éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et promou-
voir l’agriculture durable».
An den 13., dee gefält mer ganz perséinlech 
och, den 13. seet: «prendre d’urgence des me-
sures pour lutter contre les changements clima-
tiques et leurs répercussions».
An do maachen ech eng kleng Klammer op, 
well et jo awer en zweete ganz historeschen 
Accord gouf, an dee war de leschte Samschdeg 
zu Paräis. Zu Paräis koum d’Weltgemeinschaft 
zesummen, fir endlech zu engem Klimaaccord 
ze kommen, deen historesch Bedeitung huet a 
wou net manner wéi 195 Länner d’accord do-
mat waren. Ech huelen d’Wierder vum Laurent 
Fabius, dem President vun der COP21, sou wéi 
se genannt ginn ass: «Le projet d’accord est 
différencié, juste, durable, dynamique, équili-
bré et juridiquement contraignant.»
An ech wëll hei a mengem Numm, awer och, 
mengen ech, an Ärer aller Numm der Ëmwelt-
ministesch Carole Dieschbourg nach eng Kéier 
Merci soe fir hiert Engagement zu Paräis, well si 
dach matgehollef huet, fir zu dësem Accord ze 
kommen, awer net hir eleng, der ganzer Lëtze-
buerger Équipe, déi iwwer zwou Woche sech 
do engagéiert huet am Numm vun der Euro-
päescher Unioun. Dat ass wuel eemoleg, an 
dofir nach eng Kéier vu menger Plaz, vun dëser 
Plaz hei en décke Merci dofir!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Den 

EU-Kommissär fir Klimaschutz an Energie 
Cañete sot no dësem Accord: „Haut kënne mer 
feieren, muer musse mer schaffen.“ Dat 
heescht, domadder ass nach net alles gedoen. 
Mir mussen eis ustrengen, fir wierklech dësen 
Accord deemno a Musek ëmzewandelen. Dëst 
ass also net nëmmen e Wonsch vun engem 
Grénge gewiescht, deen zu Paräis matgehollef 
huet, fir déi Zilsetzung duerchzesetzen.
Am 21. Jorhonnert, wa mer wëlle réusséieren 
als Mënschheet, muss endlech d’Nohaltegkeet 
mat an d’Begrëffer erageholl ginn. Ech soen et 
emol esou: Fir mech war d’19. Jorhonnert stell-
vertriedend fir d’industriell Revolutioun, dat 20. 
Jorhonnert fir déi sozial Errungenschaften, an 
endlech brénge mer et fäerdeg am 21. Jorhon-
nert, mengen ech, de Krees ze schléissen an 
d’Nohaltegkeet mat der Ekologie mat eranze-
bréngen. Mir kënnen nëmmen déi dräi Kom-
ponente matenee betruechten, well soss kënnt 
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eent ze kuerz, sief et d’Wirtschaft, sief et dat 
Soziaalt oder sief et d’Ekologie. An dëst ass 
haut eng ekonomesch Realitéit ginn, wa mer 
déi ekologesch Komponent net méi berück-
sichtegen.
Mir gesinn et a China: China, deem seng wirt-
schaftlech Aktivitéit duerch d’schlecht Wieder, 
duerch de Smog, duerch d’Kuelenindustrie 
zum Erliegen bruecht ginn ass. Dat heescht, 
d’Natur bremst d’Ekonomie aus. Also ass et 
eng Noutwendegkeet, fir kënnen zesummenze-
goen.
Ech wëll och nach zwee Leit hei ernimmen, déi 
mech gepräägt hunn och virun zwou Wochen, 
wéi ech zu Paräis konnt sinn, näämlech enger-
säits de Generalsekretär vun de Vereenten Na-
tiounen, de Ban Ki-moon, dee seet: „Et gëtt 
kee Planet B. Mir musse kucken, dass mer mat 
eiser eenzegaarteger Welt ëmgoe kënnen”, an 
en aneren, den Ekonom Nicholas Stern, dee 
seet - en huet et an engem Buch schonn 2007 
beschriwwen an en huet et nach eng Kéier 
widderholl zu Paräis - näämlech: Nëmme wa 
mer zesummen d’Ekonomie an d’Ekologie 
maachen, gëtt et fir d’Zukunft net méi deier. 
Mä wa mer et net maachen, gëtt et zu enger 
katastrophaler Brutalitéit.
Ech wëll kuerz zum Opbau vu menger Duer-
stellung, vum Rapport awer eriwwergoen, e 
bëssen de „grénge Fuedem” dann duerch déi 
sëlleche Säiten, déi ech mer opgeschriwwen 
hunn. Ech wäert d’Eckwäerter natierlech vum 
Budget 2016 hei développéieren a wëll kuerz 
de Rôle vum Stat awer do nach eng Kéier mat 
erabréngen.
Nach eng Kéier, wichteg: Wa mer virdru vun 
Nohaltegkeet geschwat hunn, ass et fir mech 
selbstverständlech, dass mer déi Facteuren och 
hei a Lëtzebuerg kucken, den ekonomeschen, 
de sozialen an den ekologeschen. Dofir 
brauche mer Instrumenter, dofir brauche mer 
Indicateuren, dofir wäert ech kuerz och do-
robber agoen.
Mir wäerten och, ech wäert och kuerz iwwert 
de Pluriannuel hei schwätzen an ech wäert de 
Modell Lëtzebuerg eng Kéier kuerz dévelop-
péieren, well deen eis hei iwwert déi lescht Jor-
zéngten awer gepräägt huet.
An da wäert ech déi fënnef Punkte vum Finanz-
minister nach eng Kéier an Erënnerung brén-
gen, déi en hei bei der Presentatioun gesot 
huet, näämlech de Wuesstum, d’Investitiou-
nen, Soziales, Klima a selbstverständlech och 
zum Schluss d’Solidaritéit.
Ech wäert kuerz iwwert d’Avise goen, ech 
wäert de Schlusskommentar vum Statsrot mat 
erabréngen an da selbstverständlech d’Konklu-
siounen an d’Recommandatiounen.
Vläicht fir Iech alleguerten, ech hu mer eppes 
Technesches dann erlaabt: Sou wéi bei der Kli-
madebatt wäert ech och déi eng oder aner 
Slide op Är Schiermer dann eriwwerbréngen, 
wou een dann am Detail nach eng Kéier 
iwwert d’Evolutioun vun de verschiddene fi-
nanztechneschen Entwécklunge ka gemeinsam 
driwwerkucken.
Ech wëll awer och zwee, dräi Wierder iwwert 
de Rôle vun engem Rapporteur verléieren, well 
ech och dat innerhalb vun deenen Diskussiou-
nen, déi ech déi lescht zwee, dräi Méint hat, 
awer och ganz interessant an awer och ganz 
wichteg fir eng Chamber fannen.
D’Wichtegkeet natierlech: Et ass dat wichtegst, 
dat deierst Gesetz vum Joer an engem Parla-
ment, an et soll och mat där néideger Seriosi-
téit kënne gemaach ginn an och mat där néi-
deger Seriositéit eriwwerbruecht ginn. Jo, ech 
hunn effektiv - virdrun ass schonn ee vun 
deenen zwee Titele genannt gi bei dem Ulaf fir 
dësen Nomëtteg -, ech hunn en Titel op déi 
Presentatioun gemaach. Deen éischten ass 
«Mieux vaut prévenir que guérir» an deen 
zweeten ass «Une gestion des finances en 
bon père...», da maachen ech e Slash-Stréch, 
«/mère de famille», fir nach eng Kéier op déi 
Kritik vu virdrun zréckzekommen.
Ier ech awer elo an den Detail vun den Zuele 
ginn, wëll ech fir d’Éischt en décke Merci awer 
lassginn. Sécherlech stinn ech vläicht méi am 
Rampenlicht elo de Moment, fir dee Rapport 
hei virzestellen, mä fir mech ass et eng Team-
aarbecht, eng Teamaarbecht vun enger ganzer 
Équipe, ouni déi et net méiglech gewiescht 
wär, dëse Rapport kënne virzestellen an och 
fäerdeg ze kréien. Dofir fir d’Éischt e ganz dé-
cke Merci un eng Persoun, déi mech all déi 
Méint praktesch Dag an Nuecht begleet huet: 
Dat ass de Sven. Dofir en décke Merci un hien! 
Awer dann och un de Fraktiounssekretär, den 
Dan, an domadder schléissen ech dann och 
d’ganz Équipe an der Fraktioun an.

Da wëll ech awer och dem Viv en décke Merci 
soen, zesumme mat de Kolleegen, déi mech 
dann ëmmer gutt beroden hunn a sech ze-
summe konzertéiert hunn, fir effektiv eng ganz 
gutt Aarbecht, menge mir emol jiddefalls, 
mengen ech jiddefalls, kënnen hei ze presen-
téieren.
Ech wëll awer och e Merci un d’Caroline soe 
vun der Chamberskommissioun, an natierlech 
geet dee Merci och un déi sëllechen Entrevuen, 
déi een esou huet. Ech denken, et sinn e puer 
Budgetsrapporteuren heibannen - natierlech! -, 
well ech hunn der e puer gekuckt, an ech wëll 
der just dräi elo hei ernimmen, dann hunn ech 
se alleguerten ageschloss: eng Kéier de Roger 
Negri, de Gilles Roth an de Franz Fayot.
Ech hu mer déi Rapporten iwwert de Summer 
eng Kéier ugekuckt, well awer - an dat ass e 
bësse schued, dofir wollt ech de Rôle vum 
Rapporteur nach eng Kéier ervirsträichen - oft 
sech déi Leit ganz vill Aarbecht maachen, fir 
deen hei kënnen ze presentéieren, a mir selwer 
hei an der Chamber heiansdo awer vergiessen, 
dass ganz flott, interessant Pisten dra sinn. A 
mir sollte versichen, deen een oder deen anere 
Rapport nach eng Kéier ervirzehuelen an 
driwwer diskutéieren: Hu mer dann eppes er-
reecht oder hu mer eppes dobäi weider-
bruecht?
An dofir wëll ech awer och deene sëllechen En-
trevuen, déi een hat... Ech hat der effektiv vill, 
34, mat de Beruffskammeren, mat der Zivillge-
sellschaft, mat de Gewerkschaften. An ech den-
ken, dass et ganz wichteg war, déi och kënnen 
ze maachen, well et awer e wichtegen Rapport 
ass. Wann ee wëllt d’Nohaltegkeet och no vir 
bréngen, soll een och déi dräi Komponente 
vun deem gelauschtert hunn, an awer och déi 
perséinlech Gespréicher.
E Budgetsrapporteur, esou wéi ech et gesinn 
hunn, soll dräi Elementer erfëllen, an déi hunn 
ech och niddergeschriwwen, dat ass eng Kéier 
„écouter“, „analyser“, „rapporter“.
An dat wëll ech och de Mëtten hei maachen. 
An et ass gesot ginn, de Budgetsrapporteur 
kann och eng perséinlech Nott erabréngen. 
Ech fannen dat als e ganz wichtege Virdeel vun 
eis hei, déi déi Chance eng Kéier gehat hunn, 
fir dat kënnen ze maachen, well et bréngt eis 
Chamber awer no vir. An ech hu mäi Leitbild e 
bësse probéiert an dës Ried eranzebréngen, 
awer och an de Rapport, dat ass d’Éierlechkeet: 
eng Éierlechkeet, esou gutt et geet, awer na-
tierlech mat mengem Brëll, well dee Brëll eben 
dann och e bësse méi gréng dann ass, awer 
nach bestem Wissen und Gewissen hunn ech 
probéiert, eng Duerstellung vun eisem Budget 
dann och ze maachen.
Ech kommen dann, well et e Budgetsrapport jo 
ass, un déi éischt Zuelen, déi an deem Budget 
ze fanne sinn, an ech huelen de Budget, d’Bud-
getsgesetz, den Zentralstat esou, wéi en opge-
stallt ass nom Budgetsgesetz vum 8. Juni ‘99. 
An ech wëll just d’Comparaisoun vun 2015 an 
2016 kucken, wéi et mat der Steigerung 
souwuel bei de Recetten an och bei den Dé-
pensen ass. Ech wëll just e puer Zuelen dann 
nennen: De Budget 2016 am Zentralstat wäert 
Einname vun ongeféier 13 Milliarden hunn. En 
huet Dépensë vun 13,5 Milliarden. Dat 
heescht: Och 2016 huet de Budget, den Zen-
tralstat, en Defizit vu 438 Milliounen Euro.
Par rapport zu 2015 hu mer awer op der Recet-
tësäit eng Steigerung vu 5,6% a bei den Dé-
pensen hu mer eng Steigerung nëmme vu 
4,3%. Do hat ech eng Kéier gesot, dat wär déi 
„alte Schule“, dat ass: Effektiv sollte mer erëm 
op dee Wee zréckkommen, dass mer probéie-
ren, iwwer eng länger Frist manner auszeginn, 
wéi mer effektiv erakréien. Dat hu mer 
näämlech déi lescht 15 Joer vergiess, an dofir 
sinn och verschidde Scholde méi an d’Luucht 
gaangen. Ech komme méi spéit gläich nach 
drop zréck.
Dat heescht, wa mer en Defizit an eisem Zen-
tralstat hunn, hu mer natierlech och de Besoin, 
fir Scholden ze maachen, de Besoin, fir Liquidi-
téit ze hunn, fir d’Investitiounen an Zukunft 
kënnen hei an deem Land ze maachen. 
D’Scholde belafe sech am Zentralstat eben 
eleng 2015 op ëm 7,5 Milliarden an 2016 8,5 
Milliarden. Wat et awer fir d’Administration pu-
blique ausmécht, dat heescht Zentralstat, 
d’kommunal Sektioun an och d’Sécurité so-
ciale, sou belafe sech awer schonn d’Scholden 
op e bësse méi: 2015 bei 11,3 Milliarden an 
2016 bei 12,5.
Dat mécht eng Quot vu 24% par rapport zum 
BIP, also zum Bruttoinlandsprodukt. Dat ass 
awer stabiliséiert. Nominal gi mer an den Zue-
len an d’Luucht, awer proportional hu mer eis 
Scholde stabiliséiert, an dat war och de Won-
sch, denken ech, vun der Regierung, fir déi 
Kurv endlech erëm op e stabiliséierten Niveau 
ze kréien. An dat huet dës Regierung sech och 
zum Zil gesat, an d’Regierung hat sech 30% do 
ginn.

Vläicht zur Administration centrale, dem Ënner-
scheed vum Zentralstat zu der Administration 
centrale: Dir wësst, dass no den europäesche 
Regele mer all Fonds spéciaux, all Établisse-
ments publics, all Services de l’État, déi eng 
Gestion séparée hunn, mëttlerweil mat berück-
sichtege mussen. Dat heescht, et gëtt méi e 
grousse Kuch. An dee Kuch, dee gesäit dann 
d’nächt Joer aus fir déi Recettë vu 16,1 Milliar-
den Euro, wou een natierlech déi zwee Haapt-
punkte kann erausschielen: Dat ass eng Kéier 
den Impôt indirect, deen ass bei 6,2 Milliarden, 
an den Impôt direct läit bei 7,2 Milliarden.
Wann een e bëssen an d’Detailer geet - an dat 
wëll ech just kuerz bei den Impôts directs maa-
chen a bei den Impôts indirects -, ass d’Diskus-
sioun, déi natierlech leeft, tëschent dem Re-
venu des collectivités, dem Impôt dovunner, an 
natierlech dem Impôt sur les traitements et sa-
laires. Et mierkt een, dass natierlech d’Stabili-
séierung éischter bei dem Revenu des collecti-
vités läit, well dee geet vun 1,5, 1,6 Milliarden 
2015 op 1,569, dat heescht liicht erof. Et muss 
een awer berücksichtegen, dass eng Ëmswit-
chung komm ass, dass näämlech och de Re-
venu, den Impôt sur la fortune, deen op de Be-
triber läit, zesumme gekuckt awer keng Steige-
rung, mä trotzdeem eng Mannereinnam duer-
stellt vun 9%.
Par contre - an dat ass eben de Phenomeen 
Modell Lëtzebuerg, op deen ech herno wäert 
kuerz zréckkommen - geet den Impôt sur les 
traitements et salaires dogéint ëm 7% an 
d’Luucht; bedéngt doduerjer natierlech, dass 
mer nach ëmmer eng Zounam vun Employéen 
hei a Lëtzebuerg hunn, souwuel aus dem In-
land wéi och iwwert d’Grenzen eraus Frontalie-
ren.
Zu den Dépensë vläicht zwee, dräi Punkten: 
D’Dépensë leien an der Administration centrale 
bei 16,7 Milliarden. Dat mécht, wéi gesot, fir 
d’Administration centrale natierlech och en De-
fizit. Wéi virdru beim Zentralstat, hu mer awer 
och bei der Administration centrale en Defizit 
vu 633 Milliounen, wat natierlech och muss 
erëm zukünfteg iwwer Scholden opgeholl ginn.
Ee grousse Pak wëll ech awer eraushuele vun 
den Dépensen: Dat ass näämlech dee vu 4,59 
Milliarden, dat ass deen Deel Transferts de re-
venus à la sécurité sociale. Dat ass e wichtegen 
Transfert, dat ass e wichtegen, deen och Lëtze-
buerg charakteriséiert. Et ass e wichtegen, dee 
Lëtzebuerg charakteriséiert par rapport zum 
Ausland, well mer eng Fiskaliséierung vu ganz 
groussen, ganz ville Leeschtungen hei am Lët-
zebuerger Land hunn. An dat ass och gutt 
esou! Dat ass en Element, dat eis staark mécht. 
Dat ass en Element, dat eis Kompetitivitéit no 
bausse kann héichhalen an dat solle mer och 
an der Zukunft weiderhin halen.
Wa mer vun Ausgaben an Einname schwätzen, 
heescht dat, da muss de Stat jo Suen hunn. 
Wann een iwwer Sue schwätzt vum Stat, muss 
een - mengen ech fir mech an dat hunn ech 
probéiert, am Rapport och e bëssen duerzestel-
len - iwwert de Rôle vum Stat schwätzen.
Wéi eng Aufgaben iwwerhëlt de Stat, fir dass 
en iwwerhaapt ka Suen ophuelen a Suen och 
erëm ausdeelen? Déi Missioune vum Stat hu 
sech entwéckelt iwwert déi lescht Jorhonner-
ten. Am Ufank war et éischter méi d’Sécuritéit, 
d’Justice, vläicht d’Verdeedegung. En huet 
awer no an no ëmmer méi Organisatoresches 
bäikritt, sief et am Ekonomeschen oder am So-
zialen.
Ech hunn et elo just grad gesot: Grad Lëtze-
buerg huet de Sozialmodell, dee mer hunn, 
ganz staark no vir bruecht. Duerch déi héich 
Fiskaliséierung ass dat och e ganz staarke Mo-
dell. E muss awer och oppassen, dass en d’so-
zial Gerechtegkeet bäibehält. Dat heescht, dat 
ass en Element, dat ech am Rapport och ervir-
gestrach hunn, dass duerch dat Element 
niewent dem Ekonomeschen awer och dat So-
ziaalt no vir bruecht gëtt.
An en drëtt Element, dat ass gradesou wichteg, 
dat ass dat vum Lenkungsprinzip. Wa mer vir-
dru vu Kyoto geschwat hunn oder vun deem 
neie Klimaaccord, heescht et, dass de Stat als 
solchen och kann eng Lenkungswierkung hunn 
op verschidde Politicken, déi vläicht de Klima 
méi schlecht maachen, an dat fërderen, wat de 
Klima u sech verbessert. An dat ass de Len-
kungsprinzip vum Stat, deen ech awer hei nach 
eng Kéier wollt ervirsträichen.
An dann natierlech: Dir waart elo - déi ganz Re-
gierung - sechs Méint am vollen Asaz. Et kom-
men ëmmer méi Aufgaben natierlech vun Eu-
ropa, Europa an international Contrainten. An 
dat sinn déi Missiounen, déi de Stat mëttlerweil 
huet missen iwwerhuelen. Wann e Missioune 
kritt huet an déi och definéiert sinn, brauch e 
Moyenen, an déi Moyene mussen awer och op 
eng Finanzéierungsfäegkeet vum Stat zréck-
gräifen. Dat heescht, de Stat brauch eng 
gewësse Liquiditéit, e brauch eng gewësse Fi-
nanzéierungsfäegkeet, an déi musse mir hei-
bannen als Chamber och assuréieren.

Dofir musse mer virsiichteg sinn, wa mer vun 
Nohaltegkeet schwätzen: Nohaltegkeet am 
Sënn vun der Ekonomie, dem Sozialem an der 
Ekologie, denken ech, awer Nohaltegkeet och 
an der finanzieller Nohaltegkeet, soudass mer 
dee Rôle, deen de Stat soll iwwerhuelen, och 
an der nächster Generatioun kënne weiderféie-
ren. An dofir hunn ech deen zweeten Titel, ech 
huelen deen nach eng Kéier an de Mond: „en 
bon père” - a „Mère” fir dech! - „de famille” 
d’Gestioun vun de Finanzen am Stat maachen, 
soudass mer déi zukünfteg Generatiounen, an 
dat soll eis en Uleies sinn, net hypothéquéiere 
mat Scholden, wou se selwer herno Schwiereg-
keeten hunn, dat ze schëlleren.
Vläicht en Zwëschebilan ganz kuerz, well een 
awer, wann een d’Zeitunge liest, déi ënner-
schiddlech Avisen huet, e kuerze Fazit zu der fi-
nanzieller Situatioun, awer och, wéi mer do-
stinn als Land. Ech mengen, eis geet et nach 
relativ gutt, an dat ass och gutt esou. Ech den-
ken, mir hunn déi schlëmmst Period vun der 
Kris eenegermoossen iwwerstanen, deels hu 
mer vläicht dat eent oder anert blot A ënner-
wee kritt, awer mir hunn et stabiliséiert a mir 
hunn et gemaach. Mir hunn och keng Austeri-
téitspolitik misse maachen. Ech mengen, wann 
een de Verglach muss zéie mat de südeuro-
päesche Länner, esou kënne mir eis awer hei 
nach glécklech schätzen. Wa mer kucken, wéi 
de Sozialstat, wéi eise Stat hei strukturéiert ass, 
denken ech, dass mir dat net hunn.
A mir hunn en zweete Punkt, an dat ass de 
Juge, dee sëtzt jo zu Bréissel. Mä de Bréisseler si 
mir jo och selwer. Mir hu matgehollef, dee Juge 
ze spillen. De Juge zu Bréissel seet: „Dir musst 
Är Kritären anhalen!”, an dat sinn déi 60% Ver-
schëldung. Mir sinn do bei 24%, do hu mer 
kënne stabiliséieren. A mir sollten den Defizit 
am Stat vun 3% net iwwerschreiden. Ech den-
ken, dass mer, gekuckt op déi rout Zuelen, 
awer nach relativ gutt dostinn.
An da mengen ech awer - an dat huet déi 
viregt Regierung och probéiert, si sinn nach 
zwar e bëssen agebrach gewiescht -, mir 
brauchen och finanziell Mëttelen, fir déi anti-
zyklesch Politik ze féieren. Näämlech dann, 
wann d’Wirtschaft méi schlecht drummt, solle 
mer kënne mat de richtege Prioritéiten déi rich-
teg Projeten och ënnerstëtzen, dass ee fir d’Zu-
kunft - dat ass «prévenir vaut mieux que répa-
rer (veuillez lire: guérir)» -, dat heescht, dass 
een do investéiert, wou een u sech als Gesell-
schaft dann entspriechend och weiderkënnt.
Dofir: Defizit ass fir mech awer e Klomp um 
Fouss, dee solle mer spéiderhin awer esou gutt 
wéi méiglech an esou schnell wéi méiglech of-
setzen. Dat ass, ech hat et virdru schonn eng 
Kéier gesot, de Motto „alte Schule“. All Asbl, 
déi iwwer länger Zäit probéiert, méi auszeginn, 
wéi se erakritt, déi ass net méi präsent. Ech 
mengen, déi mécht hire Buttek zou, egal wéi 
en Engagement se opbréngt! Wa se keng Sue 
méi zustanen huet (veuillez lire: zur Verfügung 
huet), da geet et net méi weider.
Dofir hunn ech versicht am Rapport, an dat 
war mer en Uleies vun Ufank un, net nëmmen 
zwee, dräi oder véier, oder wéi elo mam Plu-
riannuel fënnef Joer ze kucken, mä eng 
Zäitspann praktesch vun 20 Joer, praktesch eng 
Generatioun. Dofir hunn ech am Rapport vill 
Grafike vun 2000 bis 2019 analyséiert. Well fir 
mech, wann een d’Entscheedunge fir d’Zu-
kunft muss treffen, soll ee sech mat der Ver-
gaangenheet ausenanersetzen, ëmsou méi, 
wann et ëm finanziell Saache geet.
Dann huelen ech nach dräi Begrëffer oder 
dräi...
(Brouhaha)
Entschëllegt! Ech fuere virun, Merci.
Dann huelen ech nach dräi awer Punkten awer, 
déi mir och gradesou wichteg sinn. Ech hat vir-
dru gesot beim Rapporteur, dee soll „écouter, 
analyser et rapporter“. Do soen ech awer grad-
esou gutt bei de Finanzen - mir hu virdrun e 
bësse méi haart hei hefteg diskutéiert -, a sech 
sinn ech och éischter fir - dat ass dann e bëssen 
den Ingenieur, deen erauskënnt - „mesurer, 
analyser“ an dann „décider“. Dat sinn a sech 
Elementer, déi ech kennen aus menger Schoul, 
wéi ech déi gemaach hunn. Wann ech eng Ma-
schinn muss astellen, ginn (veuillez lire: muss) 
ech fir d’Éischt wëssen: Wou dréien ech drun, 
wat kënnt do eraus hannen a wéi kann déi Ma-
schinn da weiderhi funktionéieren?
Ech kucken dann elo déi puer Grafiken, déi ech 
elo deemnächst Iech wäert aspillen, wou mer 
verschidden Elementer oder verschidden Ent-
wécklunge kucken, eng Kéier d’Croissance, eng 
Kéier d’Schold vun dem Zentralstat, eng Kéier 
och eis Fongen, wéi déi sech entwéckelt hunn. 
Wéi ass et mat den Aarbechtsplazen hei zu Lët-
zebuerg, awer och mam Chômage? An dofir 
wëll ech fir d’Éischt eng éischt Grafik Iech era-
spillen.
(Projection d’un graphique)
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An déi éischt Grafik weist eppes - wa se nach 
zwou Minutte méi laang kann dobleiwen -, eng 
éischt Grafik weist eis d’Entwécklung vum BIP, 
näämlech eis Croissance iwwert déi lescht 30, 
40 Joer. An do gesäit ee ganz kloer, mir komme 
vun enger Tendenz, déi bei 5% war, an do si 
mer mëttlerweil bei 3% ukomm. A Frankräich 
oder an Däitschland hu se vun deenen „glo-
rieuses années 30” (veuillez lire: „Trente Glo-
rieuses”), vun deenen 30 Joer geschwat, wou 
och d’Tendenz erofgaangen ass. Mir sinn net 
méi am Film vu ganz héije Croissancen! Mir 
mussen eis och hei am Lëtzebuerger Land mat 
Croissancen, déi nëmmen ëm 3%, vläicht nëm-
men ëm 2% an Zukunft wäerte wuessen, offan-
nen. An dat heescht awer fir eis, dass mer eis 
vläicht en anere Modell mussen iwwerleeën.
(Projection d’un graphique)
Dofir weisen ech Iech eng zweet Grafik, déi 
gradesou interessant ass. Déi weist u sech den 
Zentralstat, näämlech dat, wat am roude 
Beräich ass, dat sinn all d’Evolutiounen, wou 
mer am negative Beräich sinn. Dat heescht, 
den Zentralstat ass säit 2001/2002, wéi mer 
esou schéi soen, „am strukturellen Defizit”! Dat 
heescht, mir hunn iwwer praktesch 15 Joer en 
Defizit em Zentralstat, just ofgesi vun 2007, mä 
do wësse mer jo firwat! Dono ass d’Kris eréischt 
richteg lassgaangen.
Ech wëll just op zwee Facteuren hiweisen. 
2001/2002, wat hu mer gemaach? Mir hunn 
eng Steierreform gemaach a mir hunn eng 
Pensiounsreform gemaach. Mir hunn eis gesot, 
mir géife 4% fir déi nächst Jorzéngte wuessen. 
Just - ech hunn Iech d’Kurve vun der Crois-
sance virdru gewisen -, mir sinn net méi bei 
deem Zeenario vun héijer Croissance. Dat 
heescht fir mech: Och mat den Ustrengunge 
vun dëser Regierung, mengen ech, musse mer 
eng Konsolidéierung weiderhi fortféieren.
Ech muss och weiderhi soen, dass 2007, do, 
wou dee grénge Balken nach eng Kéier am Po-
sitive war, do hu mer gesot kritt: „Passt op, an 
aacht Joer, näämlech 2015 verléiere mer den E-
Commerce!” Dat sinn der haut, fir dëst Joer, 
550 Milliounen Euro, déi mer verléieren an déi 
dës Regierung huet missen och nach eng Kéier 
opfänken.
(Projection d’un graphique)
Ech wëll e weidere Graphique weisen, deen e 
bëssen eng Kéier d’Fonge weist, dat ass déi 
orange Kurv, an déi méi gro, dat ass d’Ent-
wécklung vun de Scholden.
Wat fält Iech op? Mir haten eppes wéi den 
„Apel fir den Duuscht”, sou ass emol ëmmer 
gesot ginn, dat heescht déi Plus-valuen, déi 
mer an den 90er Joren haten, hu mer an 
d’Fonge gestach. Mä säit 2001 ass den Zenit 
erreecht an der oranger Kurv vun de Fongen, 
hu mer misse bei d’Fonge Sue siche goen, fir 
dass mer déi Investitioune kéinte maachen.
A mir hunn net: D’Schold ass an d’Luucht 
gaangen 2007/2008 bei der Kris. Si ass scho 
virdrun an d’Luucht gaangen! Si ass scho vir-
drun an d’Luucht gaangen, well d’Investitiou-
nen hunn nëmme kënne gemaach ginn, well 
mer 2005 oder 2006 déi éischt Schold opge-
holl hu fir an d’Investitiounen, näämlech 532 
Milliounen. A cumuléiert bis haut, 2015, hu 
mer mëttlerweil 2,5 Milliarde Scholde missen 
ophuelen, fir zukünfteg Investitiounen ze maa-
chen. Ech wëll dat net schlechtrieden, dass 
d’Investitioune richteg a wichteg sinn, just: Mir 
musse Scholde maachen, fir Investitioune kën-
nen ze maachen.
D’Scholden, hat ech virdru schonn eng Kéier 
gesot, hu mer wuel stabiliséiert an hirem Pro-
zentsaz, nominal, mengen ech awer, gi se wei-
derhin an d’Luucht. An et ass do, wou mer vir-
siichteg musse sinn.
(Projection d’un graphique)
Eng véiert a lescht Grafik, déi ech Iech an dë-
sem Deel vun der Ried nach wollt weisen, dat 
ass awer och de Phenomeen Lëtzebuerg. Dat 
ass dat, wat eis u sech zum Dreiwe bréngt, 
awer dat eis och all Dag zum Nervenzesumme-
broch bréngt: Dat ass näämlech den Trafic, dat 
sinn déi sëlleche Leit, déi mir zu Lëtzebuerg 
duerch eise Modell wëllkomm heeschen. Dat 
heescht awer, dass, wann Der d’Evolutioun 
kuckt vun 2000 bis 2018, d’Aarbechtsplazen, 
wa mer déi géife kucken, vun 260.000 op bal 
450.000 Aarbechtsplazen klammen.
Dat ass e Phenomeen, dee musse mer eis awer 
eng Kéier virun Aen halen. Dat ass eppes, wat 
nëmmen..., ech mengen, eng westlech Indus-
trienatioun, do sinn der net vill, déi deen dote 
Phenomeen hunn. A wann Der elo och nach 
gläichzäiteg kuckt, dass e groussen Deel Fron-
taliere sinn: Mir si mam Gedanken..., oder 
d’Lëtzebuerger Land muss sech mam Gedan-
ken ausenanersetzen, sech net méi als Land ze 
kucken, mä regelrecht als Metropol. Mir ginn 
eis Leit iwwert d’Grenz wäit ewech sichen, ään-
lech Basel, äänlech Genève. Et kann een awer 
och, wann een eng Bankeplaz siche geet, 

vläicht Frankfurt huelen, wou och iwwert d’Ein-
zugsgebidder ganz vill Leit erakommen.
Eppes huet och déi Kris mat sech bruecht: Säit 
2007 ass souwuel de Frontaliersundeel wéi och 
den Deel, deen hei op Lëtzebuerg wunne 
kënnt, gläich bliwwen. Dat heescht, et sinn ëm 
44% Frontalieren an déi sinn awer gläich 
bliwwe vun 2007 bis elo, a kontinuéierlech 
och. Dat heescht, mir hunn eng grouss intern 
Immigratioun - an dat ass och gutt -, wat eis da 
weider wäert entwéckelen.
Resüméierend vläicht, fir d’Situatioun vun der 
Administration publique heescht dat, d’Admi-
nistration publique ass am Positiven nach ëm-
mer.
Firwat? Well d’Administration publique eben 
déi dräi Komponente kuckt: den Zentralstat, 
d’Gemengen an d’Sécurité sociale. An d’Sécu-
rité sociale ass iwwer all déi Jore positiv. Firwat 
ass se positiv? Ma, mir hunn en héijen Undeel 
vum Zentralstat, deen eriwwer an d’Sécurité 
sociale geet. An doduerch, dass mer immens 
vill Frontalieren oder immens vill Aarbechtskräf-
ten hei a Lëtzebuerg géréieren an déi gläichzäi-
teg cotiséieren, bréngt dat et derzou, dass 
d’Administration publique als Ganzt positiv 
nach dosteet. Et bleift awer nach ëmmer am 
Hannerkapp, dass mer en negative Solde cen-
tral hunn, deen awer nach ëmmer, wéi virdru 
scho gesot, e Klompfouss huet.
Dat sinn déi méi „haart” - soen ech - eko-
nomesch Indicateuren. Dat sinn déi klassesch, 
no deene mer ëmmer kucken. Ech wëll den 
zweete Punkt - dat sinn déi sozial Kritären - 
awer gradesou ënnersichen. An et gëtt eng Rei 
Studien hei a Lëtzebuerg, déi dat ënnersichen. 
Et ass nach viru Kuerzem vum Statec iwwert 
den Travail an d’Cohésion sociale e ganz flott 
Dokument erauskomm, wou een dat och alles 
kann nokucken.
Eppes mécht mer awer als Rapporteur e bësse 
Suergen, dat ass trotzdeem, dass d’Inegalitéi-
ten an deene leschte Jorzéngten zougeholl 
hunn, säit den 90er e bësse méi lues, säit 2000 
awer kontinuéierlech, a mat der Kris 2010 huet 
sech dat e bësse beschleunegt. A mir sollten eis 
guttdoen (veuillez lire: géife gutt drun doen) , 
dat nach eng Kéier méi no ze analyséieren. An 
et gëtt Leit hei a Lëtzebuerg, déi sech déi Méi 
maachen, a wierklech interessant Perséin-
lechkeeten. Eng Persoun konnt ech zesummen 
och mam Sven gesinn, dat ass de Professer 
Louis Chauvel, deen ass op der Uni. Deen huet 
en Institut, en Institut de recherche sur les iné-
galités socio-économiques, an ech denken, dat 
ass eppes ganz Wichteges, dass ee sech méi 
mat deem Phenomeen ausenanersetzt.
Deen huet näämlech eng ganz Rei vu Kritären 
opgestallt. A wann een Entscheedunge seet - 
ech hat virdru gesot „mesurer, analyser, déci-
der” -, da muss ee sech och mat deene Grafi-
ken eng Kéier ausenanersetzen, zum Beispill 
den Inegalitéiten tëschent Auslänner a Lëtze-
buerger hei am Land, der Inegalitéit tëschent 
Jonken an Eeleren.
De Risque de pauvreté ass eis bewosst, kenne 
mer. En huet zougeholl an deene leschte Joren. 
Vun 2000 u bis 2010 ass de Risque de pauvreté 
- oder an deene 15 Joer, déi ech analyséiert 
hunn - ëm 4% an d’Luucht gaangen. Dat soll 
eis trotzdeem zum Denke bréngen. A wat na-
tierlech erkannt gëtt, an dat hat jo och de Mi-
nister bei der Presentatioun vum Budget gesot, 
insbesondere bei de Monoparentallen ass en 
Defizit do. Do ass de Risque de pauvreté am 
gréissten. An dee läit net schlecht! Deen ass 
ganz héich, näämlech bei 46%. Dat soll eis ze 
denke ginn.
Eng Analys hat ech gemaach, dat ass effektiv 
tëschent der jonker an der eelerer Generatioun. 
Mir haten zwou Kurven, déi ech matenee ver-
glach hunn, dat ass och am Rapport ze fannen, 
an 1985 louch de Risque de pauvreté bei der 
Jugend bei 17%, a bei der eelerer Generatioun, 
dat ass d’Generatioun hei an deem Grafik vu 
70 bis 79, do louch e bei 20. Haut, 2015, läit - 
an dat ass bedenklech! - d’Jugendpauvretéit, 
also de Risque, nach ëmmer ganz héich, sou-
guer méi héich, bei 23! An de Risque de pau-
vreté fir déi eeler Generatioun läit just nach bei 
12. Ech wëll net soen, dass déi eeler Genera-
tioun misst méi aarm ginn. Ech wëll just den 
Décalage tëschent deene 15 Joer hei ervirbrén-
gen. Dat solle mer dann ervirbréngen.
Dat sinn déi sozial Kritären.
En drëtt Element, dat ech gradesou gär wollt 
ënnersichen, dat ass d’Element vun der Ekolo-
gie, dat heescht souwuel de Klimawandel wéi 
d’Biodiversitéit. An et huet ee mer gesot: „Fir-
wat hues de d’Loftqualitéit mat an däi Rapport 
bruecht?“ Well ech wollt déi dräi Elementer 
mat erabréngen: Buedem, Waasser, Loft. Wa 
mir dee Wuesstum hei am Land nach ëmmer 
an deem Modus maachen, da musse mer op-
passen, dass mer déi dräi Grondelementer net 
a Fro stellen. Dat ass eben eise Buedem. Dat 
ass eis Loft. An dat ass eist Waasser. An d’Loft, 

dat wësst Der, dat hunn ech virdru gesot, huet 
a China grad zur ekonomescher Bal-Ausbrem-
sung gefouert. An och dat musse mer hei am 
Lëtzebuerger Land ënnersichen.
Et sinn der, déi sech domadder schonn ausena-
nergesat hunn. Dat war keen anere wéi de 
Conseil pour un développement durable, ze-
summe mam Global Footprint Network. Deen 
huet gekuckt, dat Land hei, wou mir hei esou 
liewen, wou mer all stolz drop sinn: Wéi vill 
Länner braucht Dir u sech, fir Är Entwécklung 
kënnen ze maachen? A si sinn op d’Konklu-
sioun komm, dass mer u sech aacht Lëtzebuer-
ger Länner brauchen, fir eis Bevëlkerung hei 
am Land zefriddenzestellen, vum Ressourcëver-
brauch hier. Wann een den Tanktourismus, 
wann een alles erausrechent, nach d’Frontalie-
ren, da bleiwe mer nach ëmmer bei fënnef!
Ech wëll just nach eng Kéier de Ban Ki-moon 
an Erënnerung bréngen, hie seet: „Et gëtt 
nëmmen eng Welt. Et gëtt keng Welt B.” Wa 
mer näämlech eise Modell géifen iwwerdroen 
op d’Welt, da misste mer fënnef Welten esou 
hunn, wéi mer se gären hunn. Also, Der kënnt 
Iech jo virstellen, dass dat net méiglech ass.
Et kann ee sech jo froen: Huet déi jëtzeg Re-
gierung dann elo eppes ënnerholl an deene 
Punkten? An ech wëll der och zumindest véier 
nennen, wou et wichteg ass, dass dës Re-
gierung et awer ugepaakt huet, fir zu enger 
besserer Qualitéit ze kommen.
Ech huelen d’Loft. Jo, den Tram wäert een Ele-
ment sinn, dat wichtegst Element vun der Loft-
qualitéit fir d’Stad Lëtzebuerg. Well een, dee 
sech duerch d’Stad Lëtzebuerg beweegt, gesäit 
déi sëlleche Busser do fueren, déi eben 
haaptsächlech den Ausstouss vun NOxen duer-
stellen - an et ass dat, wat am meeschte krank 
mécht!
D’Zäregasen: Och d’Zäregase si mer aktiv 
ugaangen. An ech wëll do op de Rapport 
hiweisen, deen ech virun engem Mount hei 
nach presentéiert hunn, iwwert de Klima, wou 
eng ganz Rei vu Pisten dra sinn, fir kënnen do 
erauszekommen. Zu Paräis hu mer et fäerdeg-
bruecht, effektiv en eenheetlechen Accord ze 
kréien. Vläicht kréie mer et och hei fäerdeg eng 
Kéier, alleguerten nach eng Kéier zesumme vun 
esou enger Klimastrategie ze schwätzen. Well 
déi musse mer hunn, déi brauche mer, wa mer 
deem Zil vun den ODDen, also den Objectifs 
de développement durable, oder deem vum 
Klimawandel och gerecht wëlle ginn. Also 
musse mer eis domat ausenanersetzen.
En drëtt Element ass d’Waasser, wat mer awer e 
bësse stiefmütterlech behandelt hunn iwwert 
déi lescht Jorzéngten. Do mengen ech, dass 
dës Regierung déi néideg Strategie ageschloss 
huet, fir d’Schutzzonen endlech auszeweisen, 
awer och mat dem Projet iwwert d’Pestiziden, 
wou alleguerten déi, déi heibanne si mat der 
zweeter Kap, mat der Gemengekap, ab dem 1. 
Januar den totale Verzicht vun de Pestiziden 
dann och musse per Gesetz anhalen. Ech den-
ken, dass mer d’Aufgab hunn, eis Leit, eis 
Bierger mat an d’Boot ze huelen, fir dat kënnen 
och zukunftsfäeg weider ze hunn.
An e véiert Element, dat ass de Buedem. Mir 
hunn net esou vill Buedem hei am Lëtzebuer-
ger Land! An dofir sinn ech frou, dass de Fran-
çois Bausch en neien Ulaf elo am Januar mécht. 
Näämlech, et geet net méi alles an deem Land. 
Et geet nëmme mat enger besonnener Pla-
nung. Wa mer dee Wuesstum wëllen hei an 
deem Land an deem Mooss weiderdreiwen, da 
kënne mer nëmmen een an deen anere ku-
cken, wéi mer dat kënne maachen, wéi mer 
kënne gestalten.
Wéi kënne mer déi Mass u Leit op Lëtzebuerg 
bréngen? Dat geet nëmme mat engem perfor-
mante Verkéierssystem. Dat geet nëmmen 
iwwert d’Grenzen eraus, well soss stockt eist 
ganzt Land. Dat heescht fir mech: ganz wich-
teg, niewent deem haarde Kritär vun der Eko-
nomie dee soziale gradesou gutt kucken, awer 
och dann den ekologeschen.
An do gëtt et e Modell, eng Kéier dee vum 
Bien-être. Ech mengen, de CES, also de Conseil 
économique et social, zesumme mam Conseil 
supérieur pour un développement durable 
hunn eng Rei vu Kritäre schonn erausgesicht. 
Eent fannen ech awer, dat ass nach méi interes-
sant, dat ass eng Aarbecht, déi elo viru Kuer-
zem och nach eng Kéier vum Ëmweltministère 
presentéiert gouf. Do geet et ëm 23 Indicateu-
ren, fir u sech d’Nohaltegkeet awer am gréiss-
ten, am wäiteste Sënn ze analyséieren, net 
nëmmen dee vun der Ekologie, mä effektiv vun 
deenen aneren zwee.
Ech huelen der e puer eraus dovunner: éisch-
tens „Kosten für den Umweltschutz”, en zwee-
ten „Entkopplungsindikator”, dat heescht Res-
sourcëproduktivitéit, dat ass déi sougenannten 
Effizienz. Mir hu jo schonn eng Entkopplung 
hei am Land vum BIP, awer och vum Ressour-
cëverbrauch. Awer dat muss nach beschleu-
negt ginn, dat heescht, de Ressourcëverbrauch 

musse mer nach méi minimiséieren. Dann 
„Nährstoffbilanz der Landwirtschaft”, fir dat 
nach ze soen, „Anteil der erneuerbaren Ener-
gien”, jo, ganz wichteg. Mir mussen op deem 
Punkt weiderkommen!
An dann een Indicateur, deen awer och grad-
esou gutt wichteg ass hei fir dat Land, dat ass 
den „Indikator der Diversifizierung: Diversifizie-
rung der Wirtschaft”. Dir wësst, dass mer awer 
e Klompfouss hu mat engem Wirtschaftsdeel, 
deen eis haaptsächlech hei an deem Land 
wäert... (veuillez lire: wou et eis haaptsächlech 
hei an deem Land wäert wéidoen, wann dëse 
Wirtschaftsdeel ewechbrécht: nämlech de Fi-
nanzsecteur). Och do vläicht eng kleng Tësche-
konklusioun: Jo, de Modell steet nach ëmmer, e 
steet mat zwee Féiss um Buedem. E funktio-
néiert nach, mä mir hunn awer och e puer Kra-
zer kritt.
Ech mengen, mir sollten déi, zumindest wat 
d’Inegalitéite sinn, déi sollte mer ënnersichen. 
Dofir wär et wichteg, niewent eben dem Brut-
toinlandsprodukt och déi aner Indicateure 
gradesou mat därselwechter Seriositéit an Zu-
kunft ze analyséieren, well soss kënne mer net 
déi richteg Entscheedung maachen, fir an 
deem Dossier weiderzekommen.
Ech hunn dat am Rapport op e puer Plazen 
nach eng Kéier niddergeschriwwen. Ech wär 
frou, wa mer kéinten an enger spéiderer Phas 
nach eng Kéier op déi Kritären zréckkommen. 
Et geet net duer, de Räichtum nëmmen, ech 
soen elo emol iwwerdriwwen: um Fric ze 
moossen, um Geldfloss, mä mir mussen eis och 
mat der Liewensqualitéit ausenanersetzen. Mir 
mussen d’Zefriddenheet vun der Bevëlkerung 
och berücksichtegen. Mir mussen d’sozial Ge-
rechtegkeet ënnersichen an natierlech och den 
ekologesche Foussofdrock. Dofir war mer dat 
wichteg, dat hei eranzebréngen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Den 
zweeten Deel wollt ech, wat den Undeel vum 
Budget... Well mir hu jo zwee Budgeten u sech: 
Mir hunn e pluriannuelle Budget - wat u sech, 
wann een d’Avise kuckt, e bëssen onglécklech 
ass, well déi meescht Avise sech op eemol méi 
mam Pluriannuellen ausenanergesat hunn an-
statt mat deem eigentleche Budget. An den 
Här Bodry hat dat an enger Kommissioun ge-
sot, dass mer fréier - oder net fréier -, an deene 
viregte Budgets- a Finanzkommissioune vill méi 
intensiv eis mat deem eenzelne Budget ausena-
nergesat hu vun deem Joer drop. An de Mo-
ment leeft sech (veuillez lire: geet et) e bësse 
méi ëm dee pluriannuellen.
Beim Pluriannuel ass et fir d’Zweet, wou mer e 
presentéiert hunn. E baséiert op dem Gesetz 
vum 12. Juli 2014, wou ebe muss e Pluriannuel 
gemaach ginn. An d’Basis kënnt u sech vu 
Bréissel. D’Basis ass den europäeschen Traité 
sur la stabilité, la coordination et la gou-
vernance écononmique.
Insbesondere no der Kris huet sech erausge-
stallt, dass zumools d’Eurolänner sech vill méi 
enk musse mat deene Politicken ausenanerset-
zen. A si hunn och eng Règle d’or agefouert, 
déi mir natierlech akzeptéieren, an och gesot, 
dass dee sougenannten „solde structurel” - ech 
komme méi spéit nach eng Kéier drop zréck - 
gewësse Kritäre muss anhalen. Dat ass deen 
Objectif à moyen terme, dee beschreift, inwie-
fern eng Soutenabilitéit am Finanzielle vun ei-
sem Stat ginn ass. An dee weist drop hin, dass 
mir awer trotz alle Kriticken, déi elo scho 
komm sinn, nach ëmmer an där Trajectoire 
bleiwen. Ech kommen herno kuerz dorobber 
zréck. An deen zweete Kritär vun där Règle d’or 
sinn nach ëmmer déi 60% vun der Verschol-
dung.
Dee Solde structurel, deen huet u sech zu villen 
Diskussioune gefouert. Ech muss selwer soen, 
dass ech - bon, als Ingenieur nach eng Kéier - 
awer erstaunt sinn: Vun deem Nominellen, also 
de renge Suen, kënnt een dann op eppes 
Strukturelles. Dat Strukturellt schwätzt iwwer 
en Écart de production. An deen Écart de pro-
duction ass erëm ofgeleet vun enger Produc-
tion théorique. An déi Production théorique 
leet sech erëm of op e Capital an Travail, wou 
awer e bëssen dann op eemol de Pi mol Daum 
kënnt! An ech denken, dass déi Kriticken net 
nei sinn.
An ech mengen, an dat entschëllegt awer och 
de Minister, dat wëll ech awer och hei soen, 
ech hunn dat nach eng Kéier de Moien aus-
féierlech gelies. Et ass näämlech alles nozelie-
sen an dem pluriannuellen Dokument, 
näämlech op de Säite 16 a 17. An ech huele 
just ee Saz awer eraus, dee mer e bësse Suerge 
mécht, an da weist sech awer, dass et awer net 
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esou evident ass. An dee Saz, dee stëmmt och, 
well dat kann een och an aneren Zeitunge 
liesen am Ausland. An ech wëll en hei zitéieren: 
«Au niveau européen, des discussions tech-
niques sont d’ailleurs engagées depuis plu-
sieurs années pour arrêter une méthode d’esti-
mation...», an da kënnt et, wichteg: «...trans-
parente et scientifiquement robuste».
Dat heescht, d’Kommissioun seet selwer, dass 
se amgaange sinn, un deem Solde structurel ze 
rechnen. Et ass e bëssen awer Kaffisazlieserei. 
Net, dass et net richteg wär, esou eppes ze 
hunn, esou en Instrument, mä et soll een net 
eng akademesch Diskussioun eleng ëm e Kritär 
féieren. Mir mussen eis kloer Regele gi vun der 
Opstellung, ganz kloer. An dat ass ee Punkt, 
eng Kritik vläicht, déi och an deenen eenzelne 
Rapporten nozeliesen ass: Dat ass de Chan-
gement vun deem engen op deen aneren. Ech 
weess, dass ech mam Finanzminister - nach 
eng Kéier Merci och fir déi Gespréicher, déi 
mer zesummen haten - do diskutéiert hunn, 
wat dann elo mat deem Solde structurel do 
sollt geschéien.
Awer ier ech dat nach eng Kéier wollt soen, 
wollt ech awer och hei nach eng Kéier d’Zue-
len an d’Spill bréngen, well mir si jo beim Bud-
get, da musse mer och nach eng Rei Zuele pre-
sentéieren. An déi fannt Der a mengem Rap-
port op der Säit 68. Dat sinn u sech déi Säiten, 
déi beschreiwen, wéi eis Administration pu-
blique iwwert déi nächst Joren evoluéiert.
A wann een dat kuckt, si mer, wéi virdru scho 
gesot, an der Administration centrale nach ëm-
mer an engem gewëssenen Defizit. Mir sinn an 
der Administration locale..., déi hält sech esou 
d’Wo, wëssend, dass mer awer och nach net 
esou exzessiv an d’Gemengefinanze kucke 
gaange sinn. Mä et hält sech eenegermoossen 
d’Wo. An d’Sécurité sociale ass déi, déi en Iw-
werschoss produzéiert, soudass d’Administra-
tion publique am Endeffekt iwwert dee Seuil 
vun deenen 0,5 iwwert déi puer Joer ewech 
erauskënnt.
An da wëll ech awer eng Lanz trotzdeem hei 
fir déi Regierung briechen. Dass gesot gëtt: 
„Hei, et deet mer leed, déi maachen net ge-
nuch!”...
(Interruption)
Eng Lanz! Eng Lanz, ech brieche se awer emol. 
Ech maache se emol lass. Et ass awer erstaun-
lech trotzdeem, dass mer et fäerdegbruecht 
hunn, eng Konsolidéierung unzepaken, awer 
och eng Stabiliséierung vun de Scholde fäer-
degzebréngen, well et war net esou evident, 
wëssend, dass 2007 ugekënnegt ginn ass, dass 
2015 550 Milliounen op eemol géife feelen an 
der Statskeess.
Ech kann och soen zum Tanktourismus...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- 1,5 nei Milliarde 
Schold! Ass dat elo stabiliséiert?

 M. Henri Kox (déi gréng) rapporteur.- Par-
don, wollt Der eng Fro stellen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, et war eng 
Fro!

 M. Henri Kox (déi gréng) rapporteur.- 
Neen, Dir wësst jo ganz kloer, wann Der mer 
richteg nogelauschtert hutt, dass mer nominell 
nach an d’Luucht ginn, awer trotzdeem, dass 
mer eng Stabiliséierung vu 24...
(Interruption)
...prozentual! Dat ass nach ëmmer däi Wuess-
tum; däi Wuesstum ass nach ëmmer do! Ech 
hunn awer gläichzäiteg gesot, dass et e Klomp-
fouss ka si fir eng spéider Politik, wann een 
d’Scholden ze vill wuesse léisst. Ech weess elo 
net méi, d’Scholden, wéi se zu Fréiseng an der 
Gemeng deemools waren, well wann een...
(Protestations)
...wichteg Investitioune mécht, da muss een an 
déi Richtung. Zu Réimech hu mer elo 3,7, 
wann Der elo wëllt...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Gemeng 
Fréiseng huet au contraire zum Stat hir Schol-
den zréckbezuelt!
(Exclamations)

 M. Henri Kox (déi gréng) rapporteur.- Gutt, 
mir sinn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net méi oflenken, Här Rapporteur, 
fuert duer!

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Par-
don, ech hunn et selwer vläicht derzou 
bruecht, dass mer déi Oflenkung elo kritt hunn. 
Dofir wëll ech mech dann entschëllegen; ech 
bleiwen hei da bei menger Ried.

Ech hunn awer nach eng weider Grafik virbe-
reet, an déi wëll ech Iech awer och nach eng 
Kéier weisen.
(Projection d’un graphique)
Also, ech hunn Iech..., kuckt dee leschten Deel 
vun där Grafik. Et ass näämlech do, wou déi 
mof Balken op eemol ganz an de Keller ginn. 
Dat ass, wa mer näischt gemaach hätten! Dat 
heescht, déi rout Balke weisen, dass dës Re-
gierung eppes ugepaakt huet. A si huet Konso-
lidéierungsmoossnamen duerchgefouert.
Mir streiden zwar elo vläicht iwwert déi zukünf-
teg Aspuerungsmoossnamen, näämlech wou 
gesot gëtt: Ah jo, mir hunn d’Trajectoire ver-
luer, ëm 200 Milliounen Euro vläicht 2019. Ech 
hu mer awer d’Méi gemaach, well ech ebe vun 
2000 bis 2015 och d’Budgeten nogekuckt 
hunn, an ech hunn elo just nëmmen een eraus-
gepickt. An ech huelen 2004: 2004 hu mer 
näämlech an engem Joer sage und schreibe 
d’Dépensen ëm 400 Milliounen iwwerschratt. 
Ech wëll net soen... 
D’Budgetspolitik längerfristeg, mat deenen 
Ongewëssheeten, déi mer de Moment hunn, 
ass keng exakt Wëssenschaft! Et geet scho bei 
deem Solde structurel un. Ech menge just, dass 
mer eis de Pad mussen iwwerleeën, dass mer 
d’Richtung mussen anhalen.
An d’Richtung, mengen ech, ass déi richteg. 
An dat huet dës Regierung gesot an déi huet et 
och ugepaakt, näämlech eng Konsolidéierung 
vun de Finanze virzehuelen a fir och eng Stabi-
liséierung vun den...
Et ass vun enger Stabiliséierung rieds g e-
wiescht, fir eben d’Scholden an engem gewës-
sene Mooss ze maachen,...
(Projection d’un graphique)
...fir näämlech - an dat ass deen nächste Slide, 
deen ech Iech nach wollt weisen - héich Inves-
titioune kënne weiderhin ze maachen. Do ge-
sitt Der, dass mer 2013 an 2014 an en Tief 
komm sinn. Dat heescht, mir sinn an de Joren 
2015-2016 erëm op en Niveau vun den Investi-
tioune komm, déi u sech hiresgläichen och an 
Europa sichen, well mir bleiwe bei 4,3: 4,3% 
vun dem Bruttoinlandsprodukt ginn an Investi-
tiounen.
D’Fro stellt sech natierlech: Sinn déi Investitiou-
nen, déi mer gemaach hunn, och déi richteg 
Prioritéiten? Ech mengen, dass dës Regierung 
de richtege Choix getraff huet, well se eng Rei 
vu Moossname gewielt huet, an déi sinn och 
nozeliesen am Rapport, eng Kéier iwwert 
den..., wann ech nëmmen den ëffentlechen 
Transport huelen, denken ech, dass mer an déi 
richteg Richtung do investéieren. Mä net nëm-
men den ëffentlechen Transport - de Schoulmi-
nister ass do -, näämlech och an d’Schoule gëtt 
investéiert. An de Statssekretär vum Logement, 
och de Logementsministère huet eng substan-
ziell Erhéijung kritt, fir dass mer an déi richteg 
Richtung kënne goen.
Ech wollt awer och nach zwee oder dräi Ele-
menter zum Modell Lëtzebuerg soen, dem Mo-
dell Lëtzebuerg, deen eis all jo räich gemaach 
huet, deen och vill - an der Vergaangenheet 
vläicht ze vill, no eiser Siicht an no menger per-
séinlecher -, och deels heiansdo ze vill ausge-
deelt huet, fir net an de Misär ze kommen, well 
eng zweet Kris wéi 2007 an 2008, ech weess 
net, ob mer déi an deem Mooss verkraften.
Mir sinn nach ëmmer ganz staark ofhängeg 
vun auslänneschen Aarbechtskräften. Dat wäert 
och an der Zukunft esou bleiwen. Mir leien de 
Moment bei 73% vun den Aarbechtsplazen, 
déi vun auslännesche Matbierger a Matbierge-
rinne besat ginn.
Mir sinn ofhängeg vum Kapital, vun auslän-
neschem Kapital, dat nach ëmmer wäert op 
Lëtzebuerg zéien. Mir hunn eng Finanzplaz, 
mir haten d’Debatt virun zwou Wochen, oder 
virun enger Woch, déi ganz interessant war. An 
ech mengen, d’Finanzplaz huet sech gewan-
delt. Dat ass och gutt esou. Endlech ass déi 
Transparenz méi an de Vierdergrond gestallt 
ginn; wëssend, dass se nach ëmmer ganz vola-
till Elementer bäibehält, wann ech d’Taxe 
d’abonnement huelen, d’Taxe d’abonnement, 
déi vill mat der Bourse zesummenhänkt, awer 
déi substanziell an deene leschte Joren an 
d’Luucht gaangen ass.
Mir hu Kompetitivitéitsvirdeeler, well mer eng 
ganz grouss Kompetenz mëttlerweil hei an 
deem Land opgebaut hunn. Ech hat dat, oder 
ech hunn et emol mat engem Chrëschtbeem-
che verglach, engem Chrëschtbeemchen, wou 
eis Einname vun deem Lëtzebuerger Land 
erauskommen. Et ass jo elo Chrëschtdag. Do 
hänken esou déck Bullen drun, awer jee no-
deem, déi Bull, déi hänkt jo un engem Fue-
dem, awer déi déckste Bullen deels hänken un 
deem dënnste Fuedem! A wou och nach d’Aus-
länner dauernd amgaang sinn - d’Auslänner 
soen ech elo net negativ, awer wou d’Länner 
ronderëm dauernd un deem Fuedem wëlle 
schneiden. Dat heescht, mir sinn an enger vo-

latiller Einnamequell, mat där mer ganz virsiich-
teg mussen ëmgoen.
Dofir ass ee Punkt, dee wichteg ass, an deen ass 
och bei den Indicateuren ee vun deene wich-
tegsten: dat ass, d’Diversifikatioun vun eiser 
Wirtschaft no vir ze bréngen. Ech mengen, den 
Etienne Schneider ass jo de Mëtten och hei, fir 
dat weiderzedreiwen. An et ass och wichteg, 
déi fënnef Kritären oder fënnef Wirtschaftssec-
teuren, déi mer de Moment als Cible hunn: IT a 
Kommunikatioun, d’Logistik, d’Gesondheets-
technologien oder d’Ekotechnologien, fir déi 
nëmmen ze nennen, dat si Créneauen, déi an 
der Zukunft wäerten zouhuelen.
Ech denken och, dass déi Zesummenaarbecht 
Ëmweltministère an och Wirtschaftsministère 
an der „circular economy“ eng ganz wichteg 
wäert sinn. Wa mer näämlech déi Ziler vu 
Paräis wëllen erfëllen, wa mer déi Ziler vun 
New York wëllen erfëllen, da musse mer 
anescht mat eise Ressourcen ëmgoen. Dofir ass 
et wichteg, dass dat och deementspriechend 
opkënnt.
An da komme mer bei d’Nischen. Jo, 
d’Nischen, mir hu fiskaler méi wéi genuch ge-
hat, och an der Vergaangenheet! Ganz dubio-
ser, deels och déi eis vläicht geschwäerzt hunn 
op internationalem Plang. Ech mengen, mir 
sinn esou lues an eng Richtung gaangen, déi 
eis verschiddentlech méi offensiv a méi positiv 
dobaussen duerstellt.
An dann e leschte Punkt ass awer deen, dee 
mer och Suerge mécht, an da gesinn ech eis 
zukünfteg Generatiounen: Dat ass awer eise 
Pensiounssystem, wéi mer en opgebaut hunn, 
mat deem Modell, dee mer 2001 praktesch 
dekretéiert hunn: „Sou, elo maache mer emol 
einfach 4% Wuesstum!” An dat, wéi kënne mer 
déi Soutenabilitéit vun där finanzieller Situa-
tioun éischtens vum Pensiounsregimm assu-
réieren, wëssend, dass haut schonn éischter 
43% d’Frontalieren abezuelen, awer nëmme fir 
28% eraushuelen? Dat heescht, deen Équiliber, 
dee kënnt op eis duer. Also, mir mussen eis méi 
intensiv domat ausenanersetzen.
An dofir ass een Element, dat ech Iech nach 
wollt weisen. Dat ass dee leschte Slide, an dann 
halen ech awer op mat de Sliden.
(Projection d’un graphique)
Mä kuckt Iech deen awer un! Ech mengen, mir 
sollten an Zukunft doriwwer diskutéieren. Mir 
hunn ëmmer vun deem 700.000-Awunner-Stat 
geschwat fir eise Modell. Fir eise Modell iwwert 
d’Zukunft kënnen oprechtzëerhalen, musse 
mer, geet déi neiste Statistik dervun aus, dass 
mer net 700.000 Awunner wäerten hei am 
Land 2050 oder 2060 hunn, mä mir wäerten 
1,1 Millioun hunn. Dat soll kengem Angscht 
andreiwen! Et soll just weisen, dass mer eis 
musse virbereeden, dass mer eng längerfristeg 
Struktur mussen opbauen, dass mer de Modell 
vun den zentralen Orten hei a Lëtzebuerg 
mussen diskutéieren, well ouni dat - an dat ass 
e bëssen den „Prévenir anstatt réparer (veuillez 
lire: guérir)” - soss viru Konsequenze musse 
kommen.
(Brouhaha)
Ech kommen zu enger Propos, déi schonn dis-
kutéiert gouf, déi de Minister selwer an d’Spill 
bruecht huet. Ech mengen, dass dat och wich-
teg ass. Mir sollen eis Gedanken driwwer maa-
chen, ob mer net déi annuell Budgétiséierung 
vun dem Pluriannuel trennen. Dat eent vläicht 
méi am éischten Hallefjoer an dat anert wéi 
normal, well mir brauche jo e Budgetsgesetz fir 
dat Joer duerno, mä dass mer d’Diskussioun, 
déi mer ëm de Pluriannuel féieren, zu engem 
aneren Zäitpunkt féieren.
Dass mer do d’Iddi vum Rog och vläicht erëm 
eraushuelen, vum honorabele Roger Negri, 
näämlech iwwert d’Objektiver,...
(Hilarité)
...d’Objektiver vun dësem Land, déi wichteg 
sinn. Et soll ee sech mat deenen ausenanerset-
zen an net vläicht Entscheedungen treffen, déi 
zukünfteg Generatiounen hypothéquéieren, 
wéi se vläicht an der Vergaangenheet och deels 
scho gemaach goufen.
Dat heescht, mir sollten dat trennen. Mir soll-
ten dat trennen, nodeem vläicht de Semestre 
européen gelaf ass, de Semestre européen, 
deen nees verlaangt, dass mer e PSC maachen, 
also e Plan de stabilité et de croissance, dee 
mer u sech op Bréissel musse schécken a wou 
mer eng ganz Rei vu Kritäre mussen anhalen. 
Mir mussen e Plan national de réforme dramaa-
chen. E Plan national de réforme ass u sech 
soss näischt aneschters wéi och e Pluriannuel. 
Et sinn déi Ziler bis 2020: Ziler an dem ekolo-
gesche Beräich, Ziler an der Jugendaarbechtslo-
segkeet, et sinn Ziler dran iwwert d’Cohésion 
sociale. Ech denken, mir sollten eis mat deem 
méi ausenanersetzen.
An da geet et ëm d’Moossen. An do géif ech 
virschloen, dass mer effektiv eis op dee Solde 

structurel vun der Kommissioun awer sollten 
eenegen, fir op Bréissel ze schécken, well do 
sëtzt den Arbitter, deen huet déiselwecht Re-
gel. Mir sollten déi Regel benotzen, déi den Ar-
bitter benotzt, zumindest wat de Kritär, dee 
mer op Bréissel schécken, ugeet.
Dat heescht awer net, dass mer eis heiheem 
net mussen awer mat enger zweeter Method 
ausenanersetzen, fir d’Volatilitéit vun eiser klen-
ger Ekonomie besser ze ënnersichen, well déi 
Kritäre vu Bréissel awer net op eis Ekonomie 
passen, et sief dann, Bréissel seet eng Kéier: Mir 
ginn eis eng aner Struktur, fir dat Ganzt kënnen 
ze maachen.
Souwäit zu enger Iddi, déi, mengen ech, vum 
Minister hei bei der Budgetsried och scho pre-
sentéiert gëtt. Ech denken, dass et wichteg 
wär, eis domadder ausenanerzesetzen. Also, 
mir wäre prett, fir do kënne matzehëllefen, fir 
dass een do eng strukturéiert Diskussioun hätt 
wierklech zwëschen dem Pluriannuel mat 
deene richtege Kritären, wéi een eng Viabili-
séierung vun de Finanze ka fäerdegbréngen, 
respektiv dem nationale Budget.
Ech kommen esou lues zum Schluss. Ech wollt 
zum Schluss nach eng Kéier kuerz op d’Avisen 
agoen. Ech denken, dat ass ëmmer ganz inte-
ressant. Ech hu se bal all ganz gelies; ech sinn 
éierlech, ech sinn iwwer zwee e bësse méi séier 
gaangen, awer trotzdeem hunn ech se all ge-
kuckt. Ech hu se Gott sei Dank awer och all 
perséinlech kënne gesinn, an deels souguer 
zweemol, soudass et ganz interessant war.
Am Ganze waren zwielef Rapporten do. Et gouf 
ee vum Statsrot natierlech, da wëll ech awer 
déi Eenzel opzielen, déi en Avis ofginn hunn: 
Dat ass d’Chambre des Métiers, dat ass de Co-
mité Olympique et Sportif, dat ass d’Chambre 
des Fonctionnaires et des Employés Publics, et 
ass d’Chambre de Commerce, et war 
d’Chambre de l’Agriculture, et ass d’Cour des 
Comptes, et ass d’Banque centrale, op déi ech 
kuerz wäert nach eng Kéier zréckkommen, et 
war de Conseil national des finances publiques, 
et ass d’Commission européenne, déi jo och de 
Kritär vum Solde structurel vun dëser Re-
gierung als gutt empfonnt huet, deen Avis, dee 
jo elo kuerz, dee virun zwou oder dräi Woche 
komm ass. Da war et d’Confédération COPAS 
an da war et och d’Chambre des Salariés.
Deemno wéi een de Brëll dann opsetzt, seet 
deen een oder deen aneren Avis: eng besser 
Soutenabilitéit vun de Finanzen! Awer duerch 
d’Bank soe se gréisstendeels, mir misste wei-
derfuere mat enger Konsolidéierung vun dëse 
Finanzen. An dat soen ech als Rapporteur och 
hei, wëssend dass verschidden anerer vun eise 
Virgaben net esou ganz déi glécklech waren; 
ech soen dat just hei an de Raum eran.
Ech denken, dass de Banque-centrales-Avis, 
deen e bësse méi déck geroden ass, en ass 230 
Säiten déck, mä en huet fir mech wichteg Ana-
lysen, wann ee sech mat de Steiere wëllt aus-
enanersetzen, iwwert de Pour an de Contre, 
soudass ee sech dat duerchaus kann als Bett-
lektür e bësse mathuelen, well en huet dräi Kri-
tären do dran, déi ech ganz wichteg fannen: 
näämlech fir d’Éischt „mesurer” an dann „ana-
lyser” an da kann een „décider”. An en huet 
verschidde Kritären do erabruecht, vun der Dé-
marche hier gefält mer dat ganz flott, well en 
awer an engem ganz groussen Deel - an der 
Mëtt -, souwuel fir d’Betriber wéi och fir déi 
eenzel Salariéen, eng ganz flott Opstellung do 
gemaach huet.
Dann den Avis vum Statsrot - ouni wëllen an 
d’Detailer do ze goen -, do ass just op zwou 
Plazen, wou ech wollt eppes soen, well et war 
och eng Opposition formelle. En hat awer och 
gläichzäiteg eng Propos, fir déi aus der Welt ze 
schafen. Et ass engersäits d’„Loi générale des 
impôts: régularisation en matière d’impôts”, 
wou ee vläicht heiansdo kann e Bauchwéi awer 
nach kréie fir déi Regulariséierung vun deenen, 
déi ebe keng Steiere bezuelt hunn. Ech weess 
awer och leider keen anere Moyen wéi deen 
doten. Am Ausland si verschiddener gemaach 
ginn. Mä hei hu se gesot, well am Gesetz 
selwer stoung: «aux personnes ayant leur rési-
dence fiscale au Luxembourg», dat wär dann 
eben net Gläichheet virum Gesetz. Dofir ass 
dat gestrach ginn dann dee Moment, soudass 
den Artikel dann entspriechend och konform 
mat eiser Constitutioun ass.
An dann den Här Bausch mat senge ville Pro-
jeten, déi en de Moment lafen huet. Hei stoung 
dann derbäi, dass och d’Travaux préparatoires 
sollte kënne gekuckt ginn. An dat wësse mer 
jo, no der Verfassung, Artikel 99 däerf kee Mi-
nister Suen engagéieren, ouni dass hei 
d’Chamber hiren Aval ginn huet. Dofir ass deen 
Zousaz „travaux préparatoires” aus dem Avis 
(veuillez lire: aus dem Artikel vum Projet de loi) 
gestrach ginn.
Dat anert ware plus ou moins akzeptéiert Avise 
vum Statsrot, soudass mer awer nach eng Kéier 
hu missen d’Navette maachen. Mir hunn och 
zum Schluss nach eng Kéier d’Gesetz vun Déif-
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ferdeng oder der Schoul vun Déifferdeng mis-
sen noschécken, ebe fir dass si och déi Gestion 
séparée kënne maachen. An dat hu mer am 
Budgetsgesetz entspriechend da gemaach.
Zum Schluss d’Konklusioun a Recommanda-
tiounen, déi Der am Rapport fannt. Et sinn der 
net allze vill. Ech mengen, et sinn awer déi, déi 
mir ganz wichteg fannen. An et ass och dat, 
wou mer haaptsächlech drop geschafft hunn, 
dat ass, dass mer wierklech déi dräi Kompo-
nente vun der Nohaltegkeet mat därselwechter 
Seriositéit sollten upaken, souwuel déi eko-
nomesch - dat kenne mer -, déi ekologesch, 
awer och déi sozial. Dat ass e Wonsch, dee mir 
ausgedréckt hunn: dass mer dee Modell Lëtze-
buerg, deen, dee mer all schätzen, awer musse 
kritesch begleeden. A wa mer déi néideg Indi-
cateure festgeluecht hunn, da kënne mer dat 
och positiv begleeden.
Vläicht zu dräi politesche Suggestiounen: Dat 
ass eng Kéier Méthodologie et processus bud-
gétaire. Ech hu virdru grad gesot: zwëschen 
der Trennung a pluriannuell an annuell vun de 
Budgeten, dass een do sech eng Method gëtt, 
wéi een dat am beschten opmécht. De Facteur 
socio-économique wollt ech nach eng Kéier er-
virbréngen. Dat ass den Indicateur social, deen 

ee muss ënnersichen, dass een och déi richteg 
a wichteg Entscheedungen trëfft, dass d’Inega-
litéiten hei an deem Land net méi grouss ginn, 
mä dass mer do d’Schéier beieneebréngen. An 
dann zum Schluss awer och d’Soutenabilité 
längerfristeg vun eise Finanzen, dat huet ze-
summen ze di mat eise Pensiounen, dass mer 
déi an deemselwechte Mooss musse kucken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
schléisse wëll ech mäi Budgetsrapport da mat 
fënnef Schwéierpunkte vum Finanzminister 
senger Budgetsried, déi en de 15. Oktober hei 
gehalen huet. Ech wëll mech uschléissen un déi 
fënnef Begrëffer: Wuesstum, Investitiounen, So-
ziales, Klima a Solidaritéit.
Wuesstum: net nëmmen den Ob, mä fir mech 
virun allem och de Wéi. Et soll eis wichteg sinn, 
dass mer Wuesstum hei a Lëtzebuerg 
brauchen, dass mer awer net egal wéi ee 
Wuesstum mussen dekretéieren, dass mer 
mussen oppassen, wéi mer hei zukünfteg mat 
eisem Land ëmginn. Dofir ass mer de Wuess-
tum wichteg, wëssend, dass, wa mer kee 
Wuesstum hunn, mer soziale Misär hunn, dee 
méi schlëmm ka ginn.
Zweetens Investitiounen: Ech mengen, d’Re-
gierung huet e gudde Choix getraff, huet eng 

Rei nei Investitioune lassgekappt, wichteg In-
vestitiounen an d’Zukunft. Ech hunn der virdru 
genannt, ech wëll se kuerz nach eng Kéier wid-
derhuelen: eng Kéier den ëffentlechen Trans-
port, Schoulen, Wunnengsbau a Waasser, dat 
sinn déi Kritären.
Dat Soziaalt, ganz wichteg! Mir mussen d’sozial 
Kohäsioun hei am Land bewaren. Mir musse 
kucken, dass dat, wat d’Regierung och selwer 
gesot huet, dass hir dat soziaalt Uleies um 
Häerz läit, dass dat och weiderhin esou de Fall 
ass. An dofir kann déi eng oder déi aner Kurs-
korrektur gemaach ginn. An dofir sti mir prett.
De Klima: Et ass fir d’éischte Kéier, dass e Fi-
nanzminister hei bei enger Presentatioun de 
Klima an de Mond geholl huet. Ech si frou, 
dass dat geschitt ass. Well Dir kënnt Iech och, 
mengen ech, e klengt Stéck vun deem Erfolleg 
vu Paräis ofschneiden, näämlech e wichtegen: 
Et ass zum Erfolleg komm, well mir, déi euro-
päesch Länner, déi industrialiséiert Länner et 
fäerdegbruecht hunn, e finanziellen Enjeu ganz 
grouss eranzebréngen. Dofir e Merci, dass Der 
selwer als Regierung... All Regierungsmember 
hat d’Thema Klima op engem Conseil an Dir 
als Finanzminister, zesumme mat Äre Kollee-
gen, hutt derzou bäigedroen, dass eben dee fi-

nanziellen Enjeu och zu Paräis konnt op den 
Dësch geluecht ginn, wat derzou gefouert 
huet, dass mer haut e contraignanten Accord 
hunn.
An zum Schluss d’Solidaritéit: Jo, d’Solidaritéit 
mat de Flüchtlingen, heiheem wéi dobaussen, 
d’Solidaritéit ënnert der Bevëlkerung heiheem, 
fir d’Schéier an eiser Gesellschaft tëschent 
Aarm a Räich ze verklengeren, Solidaritéit be-
sonnesch awer mat eise Kanner a Kandskanner, 
fir dass mir hir Zukunft net hypothéquéieren an 
dass no de Prinzipie vun der Nohaltegkeet déi 
ekonomesch, déi finanziell, sozial an ekolo-
gesch Kritäre gläichbedeitend gekuckt ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären: 
Mieux vaut prévenir que guérir; gérer les fi-
nances en bon père de famille.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

soen dem Henri Kox och Merci a ginn eis Ren-
dez-vous muer de Moie fir d’Diskussioun vun 
dem Budgetsrapport respektiv d’Presentatioun 
vun dem Här Finanzminister. Merci a bis muer!
(Fin de la séance publique à 16.14 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 12 MERCREDI, 
16 DÉCEMBRE 2015

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. 6900 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2016
et modifiant
 1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu;
 2) la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (Abgabenordnung);
 3) la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs;
 4) la loi du 21 décembre 2001 concernant le budget des recettes et des dépenses de 

l’État pour l’exercice 2002;
 5) la loi modifiée du 10 décembre 1998 portant création de l’établissement public 

 dénommé «Fonds d’investissements de la Cité Syrdall»;
 6) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à un régime d’aides à la protection de 

l’environnement et à l’utilisation des ressources naturelles;
 7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du dévelop-

pement et de l’innovation;
 8) la loi du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État 

pour l’exercice 2014;
 9) le Code de la sécurité sociale;
10) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et taxes assimilées sur 

les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool 
et les boissons alcooliques

 et
 6901 - Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la période 

2015-2019
- Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

3. 6715 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur toutes les voies publiques
- Rapport de la Commission du Développement durable: Mme Josée Lorsché

- Discussion générale: M. Serge Wilmes, M. Roger Negri, M. Gusty Graas, M. Roy Reding

- Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4. 6761 - Projet de loi modifiant le Code pénal et le Code d’instruction criminelle aux fins 
de mettre en œuvre certaines dispositions de la Résolution 2178 (2014) du Conseil de 
Sécurité des Nations Unies

- Rapport de la Commission juridique: Mme Viviane Loschetter

- Discussion générale: M. Gilles Roth, M. Alex Bodry, M. Guy Arendt, M. Roy Reding, M. Serge Urbany

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- M. Serge Urbany (parole après ministre), M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

5. 6886 - Projet de loi portant modification de l’article 77 alinéa 2 de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judiciaire

- Rapport de la Commission juridique: Mme Viviane Loschetter

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6. 6922 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification 
des personnes physiques (sans rapport et sans débats)

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7. 6878 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages en-
vironnementaux

- Rapport de la Commission de l’Environnement: M. Gérard Anzia

- Discussion générale: M. Fernand Kartheiser

- Prise de position du Gouvernement: M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Développement durable et 
aux Infrastructures, M. Fernand Kartheiser, M. Camille Gira

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

8. 6905 - Projet de loi modifiant l’article 72 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau

- Rapport de la Commission de l’Environnement: M. Gérard Anzia

- Prise de position du Gouvernement: M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Développement durable et 
aux Infrastructures

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

9. 6907 - Projet de loi modifiant l’article 3 de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles

- Rapport de la Commission de l’Environnement: M. Henri Kox

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État;  
M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; MM. Félix Braz, François Bausch, Mme Maggy 
Nagel, M. Pierre Gramegna, Mme Lydia Mutsch, MM. Dan Kersch, Claude Meisch et Mme 
Corinne Cahen, Ministres; M. Camille Gira, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 8.31 heures)



  www.chd.lu166

SÉANCE 12 MERCREDI, 16 DÉCEMBRE 2015

  www.chd.lu166

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sitzung op a froen d’Regierung, ob 
se eng Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech net, mä mäin Noper jo, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Awer 
eréischt direkt hannendrun. Merci, Här Statsmi-
nister. An, wéi ugekënnegt, huet dann direkt 
den Här Finanzminister d’Wuert fir säin Exposé 
zum Budget 2016 an zu der pluriannueller Fi-
nanzplanung. Här Gramegna, Dir hutt d’Wuert.

2. 6900 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2016

et modifiant

1) la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;

2) la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (Abgabenord-
nung);

3) la loi modifiée du 16 octobre 
1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;

4) la loi du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2002;

5) la loi modifiée du 10 décembre 
1998 portant création de l’établisse-
ment public dénommé «Fonds d’in-
vestissements de la Cité Syrdall»;

6) la loi modifiée du 18 février 2010 
relative à un régime d’aides à la pro-
tection de l’environnement et à l’uti-
lisation des ressources naturelles;

7) la loi modifiée du 5 juin 2009 re-
lative à la promotion de la re-    
cher che, du développement et de 
l’innovation;

8) la loi du 29 avril 2014 concernant 
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2014;

9) le Code de la sécurité sociale;

10) la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques;

et

6901 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2015-2019
- Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Här Premierminister, léif 
Regierungskolleegen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, haut ass d’Geleeënheet, fir en Tour d’hori-
zon ze maachen iwwert dee Budget, deen ech 
am Numm vun der Regierung Mëtt Oktober 
hei déposéiert hunn. Ech hat deemools gesot, 
dass et e Budget wär vun der Kontinuitéit, vun 
der Zouverlässegkeet a vun der Solidaritéit. Dat 
huet sech natierlech net geännert an ech wäert 
och dee Leetfuedem bäibehalen.
Éier ech awer op meng aktuell Ried aginn, 
wollt ech dem Rapporteur, dem Här Henri Kox, 
Merci soe fir säi ganz déiwe Rapport, deen ech 
ganz impressionnant fonnt hunn, wou ganz vill 
Recherche dran ass, ganz vill Aarbecht. A well 
mer och vill mateneen a Kontakt waren, weess 
ech, wéi vill Zäit, Deeg a Stonnen do drop-
gaange sinn. Dofir, am Numm vun der Re-
gierung, e grousse Merci! Wahrscheinlech awer 
och, dovu sinn ech iwwerzeegt, hunn d’Kollee-
gen aus der Chamber dat appréciéiert.
Ech géif gär dräi Punkten erausschielen, déi 
mer déi wichtegst geschéngt hunn. Et sinn 
awer bäi Wäitem net déi eenzeg. E groussen 
Akzent, deen den Deputéierte Kox gesat huet, 
war op d’Nohaltegkeet vun eise Statsfinanzen. 
Nohaltegkeet passt natierlech gutt bei déi 
gréng Partei, mä Nohaltegkeet passt en fait 

ganz gutt bei déi ganz Regierung. An dofir sinn 
ech frou, dass dat esou ënnerstrach ginn ass. A 
wat Bänn schwätzt, dat sinn och ganz oft déi 
Graphiquen. Et waren der net ganz vill, mä déi 
puer, déi do gewise gi sinn, sinn déi entschee-
dend. Verschiddener vun deene waren och an 
där Form, mengen ech, nach ni gewise ginn. 
An déi wäerten eis och an deenen nächste Jore 
begleeden.
Den zweete Punkt, dee mir ganz gutt gefall 
huet, dat sinn déi Critères socio-économiques, 
vun deenen den Deputéierte Kox geschwat 
huet. Dat sinn der, déi si méi qualitativ, déi sinn 
och méi schwéier ze manipuléieren an ze hand-
haben. Mä ech mengen, mir mussen eis do als 
Regierung équipéieren, fir dat besser ze molen.
Déi drëtt Saach, déi mir ganz gutt gefall huet 
an u sech bal kéint als eng Selbstver ständ-
lechkeet ugesi ginn, mä et ass awer keng, dat 
ass, dass den Här Kox och uginn huet,  
wat déi fënnef Prioritéite si vun dësem Budget.  
En huet déi iwwerholl, en huet se e bëssen 
anescht beschriwwen an en huet och den 
Akzent richtegerweis drop geluecht, dass, wa 
mer och vill Croissance zu Lëtzebuerg brau-
chen a mussen hunn, fir eise Sozialmodell kën-
nen ze finanzéieren, da solle mer awer och den 
Akzent op d’Qualitéit vun der Croissance set-
zen.
An e leschte Punkt: Et ass natierlech dann och 
vill insistéiert ginn op de Klimaschutz. Ech 
wäert nach dorop zréckkommen, well dat och 
d’Aktualitéit war.
Et ass also e Budget vun der Kontinuitéit. An 
ech muss, wéi esou oft, an der Saach vum Bud-
get insistéieren, wat fir eng Situatioun mir op-
fonnt hunn, wéi mer un d’Regierung komm 
sinn. Mir haten all Joers tëschent 2009 an 2012 
en Defizit tëschent 700 Milliounen an enger 
Milliard Euro am Zentralstat, an der Adminis-
tration centrale. De Scholdebierg ass an zéng 
Joer vun enger Milliard op eelef Milliarden 
erop gaangen. An an de leschte fënnef Joer vun 
der fréierer Koalitioun ass d’Statsschold vu 7% 
vun eisem Räichtum op 23% geklommen! Dat 
war net nëmmen en Effet vun der Kris, déi mer 
all unerkennen, déi 2008 stattfonnt huet, mä 
dat war eng Konstant vun de leschten zéng 
Joer. Well nëmmen am Joer 2007 hate mer en 
Excédent vun eisem Zentralstat.
Et ass och säit Jore gewosst, säit 2007, dass 
mer géifen d’Recettë vum Commerce électro-
nique verléieren. An et war net geplangt ginn, 
wéi een dat soll ersetzen. Au contraire sinn déi 
Recettë mat lafende Käschte kompenséiert 
ginn, mat Dépensen. An dat war en aneren 
Défi, dee mer hu musse léisen.
Mir haten also strukturell Problemer. An dës Re-
gierung huet Léisunge virgeschloen, Léisunge 
fonnt. De Wee ass gezeechent. A mir sinn am-
gaang, dee Wee ze goen.
D’Schéier tëschent de Recetten an den Dé-
pensë geet erëm zesummen. 2016, d’nächst 
Joer also, ginn d’Dépensë mat 4,8% an 
d’Luucht. Dat ass relativ vill. Mä dat ass awer 
manner héich wéi d’Recetten, déi gi 5,6% an 
d’Luucht. An dofir geet eisen Defizit an der Ad-
ministration centrale vu 568 Milliounen erof op 
438 Milliounen. Dat ass eng Verbesserung vun 
130 Milliounen Euro! Par rapport zu där Situa-
tioun, déi gewiescht wär, wa mer näischt ge-
maach hätten, hu mer den Defizit elo schonn 
halbéiert.
Wann een d’Avise liest, da mierkt een, et gëtt 
där Avisen, déi soen, dass d’Reduktioun vum 
Defizit misst méi séier goen. Ech denken do un 
d’Chambre de Commerce, d’Chambre des Mé-
tiers, d’Banque centrale, d’Cour des Comptes, 
de Conseil national des finances publiques, all 
déi soen, den Defizit misst nach méi séier re-
duzéiert ginn. Anerer fannen, dass mer missten 
den Defizit lafe loossen. Ech denken do un 
d’Chambre des Salariés, ënner anerem. Mat 
dësem Budget steiere mir also an der gëllener 
Mëtt!
D’Statsschold wäert sech iwwert déi nächst Jo-
ren um aktuellen Niveau stabiliséiere par rap-
port zu eisem Räichtum. Ech wéilt nach eemol 
drun erënneren, dass mer 2014 an 2015, mat 
Ausnam vum Sukuk, wou ech nach drop ze 
schwätze kommen, keng nei Schold opgeholl 
hunn! De Sukuk, dat sinn 200 Milliounen. Déi 
hu mer opgeholl, fir en neit Instrument fir d’At-
traktivitéit vun eiser Finanzplaz ze maachen. 
Dofir hu mer dee Sukuk gemaach.
D’nächst Joer steet am Budget, dass mer kéin-
ten 1,5 Milliarde léinen. Dat ass vill kommen-
téiert ginn an dofir wéilt ech hei e puer Explika-
tiounen dozou ginn. D’nächst Joer musse mer 
emol en Emprunt vu 400 Milliounen zréckbe-
zuelen. Dat heescht, vun deenen 1,5 Milliarde 
sinn der 400 emol, fir al Scholden zréckzebe-
zuelen. Bleift also 1,1 Milliard. Wann ech dann 
déi 200 Millioune vum Sukuk awer derbäirech-
nen, well déi hu mer jo awer geléint, da 
komme mer op 1,3 Milliarden op dräi Joer: 
2014, 2015, 2016. Dat ass eng Moyenne pro 

Joer vu 433 Milliounen. Wann ech da vergläi-
chen, wat an de Joren 2010 bis 2013 geléint 
ginn ass: Do sinn an dräi Joer iwwer 6 Milliarde 
geléint ginn! A mir hunn an dräi Joer 1,3 Mil-
liarde geléint.
Dir gesitt also, de Ratio ass komplett anescht. 
Tëschent 2010 an 2013 sinn 2 Milliarden d’Joer 
geléint ginn. Mir sinn elo op 433 Milliounen. 
Ech mengen, déi Ziffere soen alles a weisen, 
dass mer d’Scholdespiral zu Lëtzebuerg opge-
halen hunn.
Et ass e Budget, dat ass mäin zweete Punkt, 
vun der Zouverlässegkeet: Zouverlässegkeet op 
Zuelen, éischte Punkt, Zouverlässegkeet op Zi-
ler, an dann Zouverlässegkeet par rapport zu 
den europäesche Regelen.
Zouverlässegkeet par rapport zu den Zuelen, 
op deenen de Budget baséiert. Ech hu bei der 
Virstellung vum Budget ganz kloer op d’Risiken 
an der Weltkonjunktur higewisen. Mä ech hu 
gradesou wéineg eng Glaskugel wéi déi 
meescht Leit heibannen. An ech ka mech just 
op onofhängeg Ziffere vun anere fundéieren.
Wann ech kucken, wat de Statec am Ufank 
vum Joer gesot huet, do huet en eis virausgesot 
eng Croissance vun 3,7 dëst Joer. Déi huet en 
elo, no dem Dépôt vum Budget, op 3,2 erof-
geschrauft. Mä d’Ziffere fir 2016 an 2017 si ge-
nau déiselwecht: 3,4% fir d’nächst Joer an 3% 
fir 2017. Dat sinn, en fait, d’Ziffere vum Statec. 
U sech, géif ech bal soen, rien à signaler par 
rapport zu deene leschten Zifferen, déi mer am 
Fréijoer haten.
Wann ech d’Kommissiounsziffere kucken, déi gi 
fir 2015 3,1 an d’nächst Joer 3,2. Wann ech 
den FMI kucke fir dëst Joer fir Lëtzebuerg 4,4 
an 2016 3,4. Dir gesitt, d’Schätzunge sinn net 
ganz wäit auserneen, an déi, déi mir geholl 
hunn, sinn déi vum Statec an déi leien an der 
Mëtt. Et schéngt e Ritual hei ze sinn, dass 
d’Oppositioun d’Zuele vu Projet-de-loien a Fro 
stellt. Ech hunn dat jo schonn e puer Kéieren 
hei gesot a materlieft, dass dat en fait net be-
rechtegt ass, well mir hunn dann Ziffere gehat, 
déi sech herno an der Realitéit als richteg erwi-
sen hunn.
E puer Beispiller: 2014 gouf et manner wéi 1% 
Ofweichung par rapport zum Projet vum Bud-
get. Dat ass ee vun deenen nooste Budgeten, 
déi jee exekutéiert gi sinn, an en plus ass eisen 
Defizit 2014 méi niddreg gewiescht wéi virge-
sinn! A fir 2015 kann ech Iech soen, obwuel 
d’Joer nach net ganz eriwwer ass, dass mer och 
do ganz no beim Budget wäerte leien an der 
Exekutioun. Ech ka confirméieren, dass d’Dé-
pensen am Grëff sinn an dass mer bei de Re-
cettë wäerte ganz no un d’Estimatioune kom-
men. An domat wäert sech dann och erausstel-
len, dass mer d’Zil vun der Defizitreduktioun an 
d’Zil, wat mer 2015 haten, wahrscheinlech 
wäerten iwwertreffen an e méi liichten Defizit 
wäerten 2015 hunn.
Ech ginn en anert Beispill, wou dru gezweifelt 
ginn ass um Realismus vun eisen Zifferen. 2014 
am Abrëll hat de Statec eng Etüd gemaach - an 
dat heiten ass net gemengt als e Reproche un 
de Statec, en hat ebe säi Modell - an de Statec 
huet erausfonnt, dass, wa mer géifen de Secret 
bancaire opginn, dass mer géifen am Laf vun 
zwee Joer 5% vum Emploi op der Finanzplaz 
verléieren. Eh bien, dat ass net agetratt, well 
mir hunn haut op eiser Finanzplaz liicht méi 
Aarbechtsplaze wéi virun zwee Joer.
An eiser Finanzplaz geet et gutt, bal kéint ee 
soen, erstaunlech gutt, mat all deenen Trans-
formatiounen, déi international geschéien a 
mat der neier Politik vun Transparenz a Steier-
saachen, déi dës Regierung agefouert huet. Ech 
stelle fest, dass eis Bankplaz sech do gutt uge-
passt huet an dass dat keng Nodeeler mat sech 
bruecht huet. An doriwwer freeën ech mech! 
Ech sinn also dofir optimistesch fir eist Land.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Zuele fir 2016 
sinn och realistesch. Verschiddener heibanne 
soen, de Budget pluriannuel ass net richteg, 
well net alles en compte geholl ginn ass, zum 
Beispill d’Changementer, déi wäerte komme 
beim Kannergeld, beim Congé parental oder 
bei der Steierreform. Laut de Regele kann de 
Budget nëmmen op Basis vun deem opgestallt 
ginn, wat schonn décidéiert ass.
De Budget pluriannuel gëtt eng gutt Orienta-
tioun, en hëlleft, nohalteg ze plangen. Et ass 
eng Projection à politique constante. Dat ass 
och esou vun de Bréisseler Regele gewollt. De 
Mechanismus ass net perfekt, mä op alle Fall e 
Fortschrëtt par rapport zu fréier. E weidere 
Fortschrëtt wäerte mer d’nächst Joer maachen, 
wa mer pluriannuel Orientatioune schonn am 
Fréijoer wäerten diskutéieren, esou wéi ech dat 
hei erwäänt hat an esou wéi de Conseil natio-
nal des finances publiques et virgeschloen huet 
an esou wéi och de Rapporteur, den Här Kox, 
dat och recommandéiert huet.
Zouverlässegkeet a Bezuch op d’Erreeche vun 
den Ziler. Ech liese gären nach eng Kéier vir, 
wat d’Regierung sech wierklech virgeholl huet. 

Am Text vum Programm vun der Regierung 
steet: «Compte tenu de la forte volatilité des 
recettes publiques et des déficits hypothéquant 
la soutenabilité de nos finances publiques, le 
Gouvernement a décidé de prendre les me-
sures nécessaires pour atteindre deux objectifs 
budgétaires principaux: - atteindre d’ici la fin 
de la période de législature un solde structurel 
des finances publiques d’au moins +0,5% du 
PIB;», an zweetens: «- maîtriser, voire réduire la 
dette publique de façon à la maintenir à tout 
moment en dessous de 30% du PIB.» Eh bien, 
mir bleiwen op der ganzer Period iwwer +0,5. 
Mir hunn also hei méi erreecht souguer wéi 
dat, wat am Accord gouvernemental stoung! 
An, wat d’Dette ubelaangt, confirméieren ech, 
dass mer do eng Stabilisatioun ronderëm 23%, 
24% op der ganzer Period wäerten hunn. Et 
wäert also däitlech ënnert den 30% sinn, déi 
mer eis virginn haten.
2016 ass de Solde structurel +0,6. Ouni Zu-
kunftspak wäre mer bei -0,7%. Mir géifen also 
d’Regele vun Europa net anhalen. An d’Stats-
schold, hunn ech jo gesot, dass se stabiliséiert 
gëtt. Kritiker soen, dass an absoluten Zuelen 
zwar eis Schold an d’Luucht geet. Dat ass rich-
teg. Mä well eise Wuesstum esou gutt ass, kréie 
mir déi Stabilisatioun hin. D’Regierung erreecht 
also hir Ziler.
Wat den Zukunftspak ubelaangt, wéilt ech 
ganz kloer ënnersträichen, an ech hunn dat 
schonn a menger Ried am Oktober gesot, dass 
mer amgaang sinn, deen ëmzesetzen. Mir 
hunn och Zifferen an den Exposé des motifs 
gesat, déi ech hei wéilt rappeléieren. 2015 
hunn all déi Mesuren 382,7 Milliounen duerge-
stallt, 2016 585 Milliounen, 2017 723 
Milliounen an 2018 808 Milliounen. A schluss-
endlech eng nei Ziffer: Fir 2019 wären dat 842 
Milliounen, woubäi dann den Effort hallef 
duerch d’Reduktioun vun den Dépensen ass an 
hallef duerch d’Erhéijung vun der TVA.
An hirem Avis op der Säit 60 weist d’BCL, dass 
den Ënnerscheed tëschent deem, wat um Ni-
veau vum Zukunftspak initial geplangt war, an 
deem, wat momentan ëmgesat ass, 2015 
nëmme bei 11 Millioune läit an 2016 nëmme 
bei 30 Milliounen. Do si mer also wäit ewech 
vun deene Montanten, déi d’Oppositioun an 
d’Welt setzt.
Et stëmmt, dass eng Rei Mesurë vum Zukunfts-
pak nach net chiffréiert waren oder nach net 
chiffréiert sinn. Mä all déi, déi nach net chif-
fréiert sinn oder déi nach net komplett ëmge-
sat sinn, sinn all mat Null am Tableau dran. An 
dofir hu se natierlech och keen Impakt op déi 
Zifferen, déi mer hei presentéieren. Ech kann 
Iech also berouegen, den Zukunftspak gëtt 
ëmgesat an déi Zifferen, déi hei déposéiert gi 
sinn, si konkret a si realistesch!
Leschte Punkt an der Zouverlässegkeet ass de 
Bezuch op d’europäesch Regelen. Mat dësem 
Budget respektéiert Lëtzebuerg all europäesch 
Regelen. De Conseil national des finances pu-
bliques hat dat a sengem Avis jo deelweis 
ugezweifelt, mä an den Avise gesäit een, dass 
déi meescht Institutiounen awer och fannen, 
dass Lëtzebuerg do d’Strooss hält.
D’Banque centrale schwätzt an hirem Avis eng 
kloer Sprooch a bestätegt, dass Lëtzebuerg den 
Objectif à moyen terme vu +0,5% vum PIB bis 
Enn vun der Legislaturperiod respektéiert. Et 
ass richteg, dass et verschidde Methode ginn, 
fir dee Sold auszerechnen, an ech verweisen 
och do op de Rapporteur, deen op der Säit 66 
vu sengem Rapport dat am Detail duerstellt.
Am Endeffekt ass awer dat, wat zielt, d’Method 
vun der Kommissioun. Well mir mussen eis där 
upassen, an dat ass de Barometer, dee mir 
mussen huelen, fir och ze wëssen an derfir ze 
suergen, dass mir de Pacte de stabilité et de 
croissance anhalen. Mä ofgesi vum Solde struc-
turel fannen ech, dass mer eis sollen an Zukunft 
- dat ass och an Hisiicht vun den Diskussioune 
vum nächste Fréijoer - méi op de Solde nomi-
nal konzentréieren, dee vill méi aussagekräfteg 
ass a vill méi verständlech ass och fir de Bierger 
dobaussen. Och do verbessere sech eis Ziffe-
ren.
Dir gesitt also, dass d’Evolutioun positiv ass an 
dass mer um richtege Wee sinn. D’Kommis-
sioun huet dat bestätegt an eis Feu vert fir de 
Budget ginn. Dëse Qualitéitsstempel vun der 
Kommissioun genee wéi eisen Triple-A sinn e 
Gage vu Stabilitéit fir eist Land a brénge mat 
sech, dass vill Investisseuren a Firmae sech u 
Lëtzebuerg interesséieren an hei investéieren 
an Aarbechtsplaze schafen.
Dofir fannen ech et och bedenklech, wann ech 
an zwee Avise liesen, dass déi soen, dass déi 
europäesch Regele missten a Fro gestallt ginn. 
Ech zitéieren hei zwou Chambres profession-
nelles. D’Chambre des Salariés seet: «La CSL 
souligne de nouveau son mécontentement face 
à l’atteinte portée à la souveraineté budgétaire 
nationale du fait que la confection du budget 
est soumise aux critères stricts de l’Union euro-
péenne et de la zone euro.»
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D’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics seet: «La Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics exprime son désaccord avec 
les choix idéologiques proposés par la Commis-
sion européenne en matière budgétaire.»
Soll Lëtzebuerg ieren d’Regele vum Stabilitéits- 
a Wuesstumspakt net méi respektéieren? Et gi 
genuch Beispiller an Europa, déi weisen, wéi 
schwéier et fir Länner gëtt, déi sech net un déi 
europäesch Regelen halen, a wéi schwéier et 
herno ass, dorauser erauszekommen, a wivill 
Abousse se dann an hirer Souveränitéit hunn. 
Déi europäesch Regelen hëllefen eis iwwre-
gens, fir kredibel dobaussen opzetrieden.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi - 

nan ces.- A sengem Rapport recommandéiert 
den Här Kox, d’Iddi opzegräifen, déi ech am 
Oktober hei och erwäänt hat, d’Diskussioun 
iwwert d’pluriannuel Orientatioune vum Bud-
get och am Sënn vum europäesche Kalenner 
an d’Fréijoer ze verleeën. Ech zitéieren aus dem 
Rapport: «- prévoir un débat spécifique autour 
de la programmation budgétaire pluriannuelle 
afin de souligner davantage les grandes orien-
tations budgétaires à moyen terme et faciliter 
ainsi la consultation et l’implication de toutes 
les parties prenantes dans l’élaboration du Plan 
national de réforme.» Ech freeë mech, dass déi 
Iddi esou positiv opgeholl ginn ass vum 
Rapporteur, mä ech mengen, dass déi Iddi en 
général och wierklech gudden Uklang fënnt.
Ech kommen elo zum drëtten Deel vu menger 
Presentatioun. Et ass e Budget vun der Solidari-
téit, nieft engem Budget vun der Kontinuitéit a 
vun der Zouverlässegkeet, e Budget vun der 
Solidaritéit a vum sozialen Triple-A, wat mer er-
laabt ze soen, dass dee sozialen Triple-A jo och 
d’grouss Iwwerschrëft war vun eiser Présidence 
vun der Europäescher Unioun. A mir hunn och 
do eng Rëtsch Jalone gesat.
A sengem Rapport sträicht den Här Kox eraus, 
an dat freet mech, dass d’Dépensë fir Politique 
pour personnes âgées, Politique de solidarité a 
Politique pour personnes handicapées weider 
eropginn. Dat ass richteg.
De Chômage bleift e Problem. Mir hunn zwar 
an de leschte Méint festgestallt, dass en erof-
geet, dass en elo ënnert déi 7%-Schwell kënnt, 
wou e laang stoe bliwwe war, an doriwwer 
solle mer eis freeën. Mä trotzdeem, mat dee-
nen héije Croissance-Tauxen, déi mer hunn, 
 kéint ee sech erwaarden, dass de Chômage 
méi erofgeet. Firwat geschitt dat net?
Eh bien, well déi Leit, déi am Chômage sinn, 
net déi richteg Qualifikatiounen hunn, fir 
Aarbechtsplazen ze fannen, déi um Marché dis-
ponibel sinn. Dofir wäert d’Regierung, esou 
wéi de Minister Meisch dat och mécht, weider 
massiv an d’Éducatioun an an d’Weiderbildung 
investéieren, fir dass déi jonk Leit besser kën-
nen eng Aarbechtsplaz fannen, well se dann 
och besser virbereet sinn.
Ech wëll och nach eng aner Kéier an den Detail 
goe vun all deene Mesuren, déi geholl gi sinn 
am Intérêt vun deene Schwächsten an eiser 
Gesellschaft. Ech denken do un d’Investitiou-
nen an de soziale Wunnengsbau, un d’Subven-
tion loyer, déi d’nächst Joer fir d’Éischt appli-
zéiert gëtt an déi 28 Millioune kascht, an den 
Zouwuess vun de Käschten an de Chèque-ser-
vicen, déi 12,5% an d’Luucht ginn. Am 
Resümee kann ee soen, dass d’Sozial-
leeschtunge bal d’Halschent vun eisem Budget 
anhuelen!
Vereenzelter werfen der Regierung vir oder ën-
nerstellen hir, dass sozialen Ofbau géif ge-
maach ginn, ënner anerem d’Chambre des Sa-
lariés. An Zäiten, wou d’Dépensë 4,8% erop-
ginn, ass dat eng erstaunlech Ausso! De 
Statsrot schreift: «Toute affirmation selon la-
quelle le Gouvernement pratiquerait une ri-
gueur excessive, voire une politique d’austérité, 
ne correspond pas à la réalité observée.» De 
Rapport vum Här Kox confirméiert dat och ex-
plizitt.
Au contraire ginn et aner Stëmmen, wéi 
d’Chambre de Commerce, d’Cour des 
Comptes, déi verlaangen, et soll méi gespuert 
ginn, och an deem Domän. Eh bien, dat 
wäerte mer net maachen. Mir sinn och hei an 
der gëllener Mëtt.
Zur Solidaritéit gehéiert och Steiergerechteg-
keet. An den Avisen, besonnesch deem vun der 
Banque centrale, steet vill iwwert d’Steierre-
form. Déi eng, zum Beispill d’Cour des 
Comptes, fäerten, d’Steierreform kéint ze gene-
réis ginn an den Équiliber vum Budget a Gefor 
setzen. Déi aner fäerten, si kéint net generéis 
genuch ginn a besonnesch de Mëttelstand géif 
net genuch entlaascht ginn. Dat sinn alles inte-
ressant Iwwerleeungen. Déi wäerte mir mat an 
d’Aarbechten afléisse loossen.
Mä haut ass d’Steierreform net de Sujet. Mir 
sinn amgaang, op där wichteger Reform ze 
schaffen, an amgaang, d’Konture festzeleeën. 

Ee Punkt vun der Fiskalitéit ass zwar am Budget 
2016 dran, dat ass dee vun der Régularisation 
fiscale. Ech wëll hei ganz kloer ënnersträichen, 
dass dat keng Amnestie ass, contrairement zu 
deem, wat behaapt gëtt, a contrairement zu 
deem, wat och a villen anere Länner gemaach 
ginn ass. Firwat nenne mer dat eng Regularisa-
tioun?
Eh bien, well d’Leit d’Geleeënheet kréien, hir 
Steieren op déi zéng lescht Joren ze regulari-
séieren. Dat, wat se vergiess hunn ze deklaréie-
ren, kënne se da maachen a si bezuelen dann 
eng Strof vun 10% am Joer 2016 an am Joer 
2017 eng Strof vun 20%. Da sot Der mer: Wou 
ass dann do den Intérêt? Eh bien, den Intérêt 
ass, dass een net op d’Geriicht geet, dass keng 
penal Strof derbäikënnt. Dat ass dat Element, 
wat den Ënnerscheed mécht a wat d’Leit soll 
encouragéieren, sech ze regulariséieren.
Déi Mesure ass sënnvoll. Déi ass eiser Zäit uge-
passt. Déi kënnt an engem Moment, wou Lët-
zebuerg elo den Échange automatique vun In-
formatioune mat Europa mécht. An an engems 
maache mer hei eng Initiativ, déi ënnersträicht, 
dass och zu Lëtzebuerg, wéi an allen anere 
Länner, d’Évasion fiscale, d’Steierhannerzéiung, 
net gewënscht ass an net gedult ass. Mir sinn 
also doranner och wéi an der Transparence fis-
cale haut e Land wéi déi aner.
Wat méiglech Recetten ugeet vun dëser 
Mesure de régularisation fiscale, hu mir ganz 
einfach an de Budget „null” agesat, well mer 
guer net wëssen, wat do op eis duerkënnt, a 
well mer d’Règle de prudence budgétaire wël-
len hei applizéieren.
Solidaritéit ass och d’Solidaritéit tëschent de 
Generatiounen. Den Här Kox huet a sengem 
Avis ganz grousse Wäert op de Volet vun der 
Nohaltegkeet vun eise Statsfinanze geluecht. 
Och d’Diskussioun am Ufank vum Mount, déi 
mer haten op Basis vun der Interpellatioun vum 
Här Gibéryen, huet gewisen, dass dat fir Lëtze-
buerg e Schlëssel ass. Mir mussen derfir suer-
gen, dass mer fir déi nächst Generatioun net e 
Scholdebierg hannerloossen. Dofir hu mer och 
als Regierung d’lescht Joer schonn de Fonds 
souverain gegrënnt. A mir wäerten deen och 
d’nächst Joer normal alimentéieren.
Eng Fro bleift en Damoklesschwäert, obwuel 
d’Damoklesschwäert vläicht e bësse wäit 
ewech ass, dat ass d’Nohaltegkeet vun eise 
Pensiounen. Mir wäerten 2016 d’Analys vun 
der Reform vun 2012, Här President, kucken, fir 
ze rechnen, ob déi Reform, déi gemaach ginn 
ass, hir Friichten dréit, an eis Assurancë gi fir 
d’Zukunft.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
wéi ech schonn am Oktober gesot hat, hunn 
ech an deem heite Budget fënnef Prioritéite ge-
sinn an ervirgestrach:
1. de Wuesstum ënnerstëtzen,
2. investéieren am Intérêt vum Bierger,
3. de Sozialstat weider stäerken,
4. de Klimawandel eescht huelen,
5. Solidaritéit weisen iwwer eis Grenzen eraus.
De Wuesstum ënnerstëtzen a vill investéieren 
am Intérêt vun de Bierger, dat ass quasiment 
unanimement vun allen Avise begréisst ginn. 
2014 op 2015 sinn d’Investissementer schonn 
18% eropgaangen a si wäerten elo 2016 nach 
eng Kéier 15% an d’Luucht goen. Dat ass Re-
kordniveau! Mir sinn an Europa dat Land, wat 
am Prozentsaz am zweetmeeschten investéiert, 
no Estland. Dat ass eng Politik, déi international 
exemplaresch ass an déi och vun der EU an 
aneren internationalen Organisatioune be-
gréisst gëtt.
De Gros vun deenen Investissementer, vun 
deenen 2 Milliarden 249 Milliounen, ass am 
Transport en commun, besonnesch beim Zuch, 
Ëmweltpolitik, besonnesch beim Waasser-
schutz, Recherche, wou mer wëllen den Deel 
vun der Recherche publique an d’Luucht 
schrauwen, an awer och d’Diversifikatiounspo-
litik, wou ech do eng Neiegkeet hu par rapport 
zu menger Ried am Oktober, an dat ass, dass 
mer en House of FinTech 2016 wäerte grën-
nen.
D’Prioritéit 3, déi vun de Sozialstat weider 
stäerken, hunn ech elo schonn am Detail virdru 
beschriwwen. Dat ass ongeféier d’Halschent 
vun eisem Budget.
Déi 4. Prioritéit, e puer Wuert dozou, dat ass 
natierlech dee ganzen Défi vum Klimawandel. 
Do hu mer jo zu Paräis elo e Succès kënnen en-
registréieren. An ech géif gär d’Geleeënheet 
benotzen, fir der Ministesch Dieschbourg an 
dem Statssekretär Camille Gira ze félicitéiere fir 
déi Aarbecht, déi se do gemaach hunn am 
Numm vun der Europäescher Présidence. Ech 
hu ganz vill Luef héieren iwwert d’Roll, déi Lët-
zebuerg gespillt huet. A mir kënnen houfreg 
sinn, dass Lëtzebuerg do als gudden a wich-
tege Partner konnt zum Succès bäidroen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi  - 

nan ces.- Déi Engagementer, déi mir internatio-
nal geholl hunn, ginn heiheem direkt konkret 
ëmgesat. Dofir geet eis Dotatioun fir den Ëm-
weltfong an d’Luucht, a mir sinn eent vun 
deene Länner, wat am meeschte fir de Klima-
schutz ausgëtt, 240 Euro pro Kapp. Ech freeë 
mech, dass mer iwwert déi Politik e grousse 
Konsens zu Lëtzebuerg hunn. An et beweist 
och, dass mer um richtege Wee sinn, dass ën-
ner anerem eng Chambre des Métiers an dë-
sem Kontext an hirem Avis eis Efforten als Re-
gierung ënnersträicht, fir d’Rénovation énergé-
tique an den nohaltege Bau ze ënnerstëtzen.
Leschte Punkt ass natierlech d’Solidaritéit 
iwwer eis Grenzen eraus. Säit dem Dépôt vum 
Budget waren natierlech déi grausam Uschléi 
zu Paräis a säit dem Budgetsdépôt ass d’Migra-
tiounkris nach ëmmer méi kloer a méi hefteg 
ginn. A ganz Europa an och zu Lëtzebuerg 
wäert an Zukunft méi a Sécherheet investéiert 
ginn. An dat wäerte mir och als Lëtzebuerg 
maachen. Dëst si keng Zäiten, fir egoistesch ze 
sinn. An dëst sinn och keng Zäiten, fir d’Ent-
wécklungshëllef zréckzeschrauwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi- 

nan ces.- An dat wäert mäi leschte Punkt sinn: 
Mir wäerten d’Entwécklungshëllef bei 1% vum 
Revenu national brut halen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Dat sinn iwwer 340 Milliounen Euro 
d’nächst Joer.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
si frou iwwert déi konstruktiv Avisen, déi mer 
kruten, an iwwert deen déiwen an interessante 
Rapport vum Här Kox. An ech wäert mat 
groussem Intérêt dës Debatte verfollegen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Finanzminister.
Wéi ofgemaach komme mer de Mëtten un 
d’Diskussiounen a mir géifen elo zu eiser nor-
maler legislativer Aarbecht iwwergoen. Mir 
kommen elo zum Projet de loi 6715, eng Ofän-
nerung iwwert d’Gesetz iwwert déi technesch 
Autoskontroll. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. An d’Wuert huet elo direkt d’Rap-
portrice, d’Madamm Josée Lorsché.

3. 6715 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 14 février 1955 con-
cernant la réglementation de la 
 circu lation sur toutes les voies 
 publi ques
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, mam Projet de loi 6715 kënnt et zu 
enger weiderer Modifikatioun vum Gesetz vum 
14. Februar 1955, wat de Verkéier op allen 
ëffentleche Stroosse regelt. Et ass also e Gesetz, 
wat 60 Joer um Bockel huet a scho méi wéi 
eemol modifizéiert ginn ass.
Méi speziell geet et haut drëms, de Contrôle 
technique vun de Gefierer besser ze organiséie-
ren an zur gläicher Zäit dräi europäesch Direk-
tiven aus dem Joer 2014 ëmzesetzen. Si bezéie 
sech allen dräi op den europäesche Paquet 
Contrôle technique.
Wéi Dir wësst, gëtt de Contrôle technique 
haut desdaags vun der SNCT, der Société Natio-
nale de Contrôle Technique, duerchgefouert. 
Insgesamt ginn et dräi Kontrollstatiounen am 
Land, eng zu Sandweiler, eng zu Esch/Uelzecht 
an eng zu Wëlwerwolz, mat enger Annex fir 
Camionen zu Biissen. Well dës Statiounen, dat 
wësst Der och, ganz oft iwwerlaascht sinn a 
wéinst laange Waardezäiten ëfters an der Kritik 
stinn, huet d’Regierung am Koalitiounsaccord 
vun 2013 festgehalen, de ganze System op de 
Leescht ze huelen an ze verbesseren.
Nodeems an der Vergaangenheet schonn eng 
Rei Verbesserungen um System virgeholl gi wa-
ren, wéi ënner anerem d’Verlängerung vun den 
Ëffnungszäiten, d’Installatioun vun zousätz-
leche Spuren, d’Méiglechkeet, liicht motori-
séiert Gefierer an de Garagë kontrolléieren ze 
loossen, geet et also bei dësem Gesetzesprojet 
ëm weider Erliichterungen. Ëm Erliichterungen, 
déi de System méi kulant an accessibel solle 
maachen, ouni awer en negativen Impakt op 
d’Sécherheet vun de Gefierer an op hir Emis-
siounsnormen ze hunn. Well technesch Sécher-
heetsmängel de Grond vu schwéieren Acciden-
ter kënne sinn, ginn d’Exigenzen um Niveau 
vun der Sécherheet souguer mat dësem Projet 
de loi nach verschäerft.

Domat kommen ech bei déi konkret Ännerun-
gen, déi mat dësem Projet de loi an d’Wee ge-
leet ginn. Engersäits bezéie se sech op d’Pério-
dicitéit vun der Kontroll, anerersäits op d’Ou-
verture vum Marché fir aner Organismes de 
contrôle.
Um Niveau vun der Périodicitéit si sechs grouss 
Modifikatioune virgesinn:
Éischtens gëtt de Contrôle de conformité, dee 
bis haut fir d’Immatrikulatioun vun engem neie 
Gefier virgeschriwwe war, ofgeschaaft. Dat 
heescht, an Zukunft ass et net méi néideg, mat 
engem neien Auto an enger Kontrollstatioun ze 
passéieren. D’Immatrikulatioun mécht sech an 
Zukunft op Basis vun engem Dossier, deen 
iwwer Courrier postal oder électronique un 
d’SNCA geschéckt gëtt an duerno iwwer Re-
commandé oder bei der SNCA an Empfang ge-
holl ka ginn.
Zweetens gëtt déi éischt technesch Kontroll net 
méi no 3,5 Joer fälleg, mä eréischt no 4 Joer.
Drëttens steet bei normalen Autoen, Motorie-
der a Remorquë mat engem Gewiicht tëschent 
750 a maximal 3.500 kg eréischt 2 Joer no der 
éischter Kontroll eng zweet Kontroll um Pro-
gramm, also net méi wéi haut no engem Joer. 
No enger Lafzäit vun insgesamt 6 Joer ass dann 
eng jäerlech Kontroll virgesinn. Haut ass déi, 
wéi Der wësst, no 4,5 Joer fälleg.
Déi véiert Modifikatioun um Niveau vun der 
Périodicitéit betrëfft d’Remorquen, déi net fir 
den Transport vu Persounen destinéiert sinn an 
e Gewiicht vun ënner 750 kg hunn. Hei gëtt 
d’Kontroll ganz einfach ofgeschaaft, well dës 
Gefierer net iwwer technesch Elementer, wéi 
zum Beispill Bremsen oder aner Elementer, ver-
fügen.
Dann déi fënneft Modifikatioun: Hei gëtt d’Dis-
positioun ofgeschaaft, datt Autobussen, Auto-
caren, Camionen, Trakteren oder Semitraktere 
vu Remorquen, déi geluede méi wéi 3.500 kg 
kënnen erreechen, all 6 Méint kontrolléiert 
musse ginn. Hei gëtt d’Périodicitéit op 1 Joer 
verlängert, woumat de Fuerderunge vun de 
Gewerkschafte Rechnung gedroe gëtt.
Sechstens: Da gëtt déi jäerlech Frequenz vun 
Autoschoulen a vun de Locatiounsween, déi 
iwwer Locatiounsfirmen an ouni Chauffeur 
kënne gelount ginn, ofgeschaaft. Dës Autoe gi 
mat deenen anere Gefierer gläichgesat.
Ee Punkt, deen nei definéiert gëtt, bezitt sech 
op d’Oldtimer, an anere Wierder op d’Véhi-
cules historiques, déi an de betraffene Kreesser 
fir eng Rei Diskussiounen a Froe gesuergt hunn. 
Hei trëtt eng europäesch Dispositioun a Kraaft, 
déi d’Konditioune festsetzt, ënnert deenen en 
Auto als Véhicule historique unerkannt gëtt. Et 
handelt sech dobäi ëm déi Kategorie vun Au-
toen, déi 30 Joer al sinn op d’mannst, an hirem 
Originalzoustand bliwwe sinn an déi och haut 
net méi produzéiert ginn.
Ech weess net, wivill Leit vun Iech esou een 
Oldtimer hunn, mä et ass eng interessant Dis-
kussioun gewiescht och an der Kommissioun. 
Well dës Autoen an éischter Linn als historesche 
Patrimoine ugesi ginn a kaum am Alldag be-
notzt ginn, brauchen d’Ween, déi virum 1. Ja-
nuar 1950 ugemellt gi sinn, och an Zukunft net 
kontrolléiert ze ginn.
Aner motoriséiert Gefierer, déi vun der Kontroll 
entbonne ginn, si sämtlech Gefierer, deenen 
hir maximal Vitesse ënner 25 km/h läit, grad 
wéi aner modern Gefierer wéi Segway, Scooter, 
E-Bike, motoriséiert Go-Karten oder motori-
séiert Rollstill, där et der ëmmer méi ginn. Dës 
Gefierer brauchen och an Zukunft net méi en-
registréiert ze ginn, wat natierlech eng admini-
strativ Vereinfachung fir d’Biergerinnen an 
d’Bierger wäert duerstellen.
Sämtlech Detailer zu den Échéancen a Kondi-
tioune fannt Dir am Artikel 3 vun dësem Projet 
de loi, deen den Artikel 4bis vum Gesetz vum 
14. Februar 1955 modifizéiert. E ganz iwwer-
siichtlechen Tableau mat de Bestëmmunge 
wäert Dir och um Site vum MDDI fannen, deen 
do wäert publizéiert ginn. A fir déi, déi ganz 
presséiert sinn, ass schonn en Dokument prett, 
wat ech Iech dann emol beispillhaft wëll iwwer-
reechen, wann Der wëllt wëssen, ëm wat et hei 
speziell geet.
(Mme Josée Lorsché dépose une documenta-
tion sur le bureau de la présidence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Ech kann Iech och eng Mail maache mat 
alle Bestëmmungen. Et ass wierklech relativ 
komplizéiert an detailléiert, soudatt ech elo net 
op all Detailer kann agoen.
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Ech kommen dann zum zweete Volet, Här Pre-
sident.
Nieft de beschriwwenen Ännerungen am 
Beräich vun der Périodicitéit gëtt de Contrôle 
technique och fir d’Konkurrenz opgemaach. 
Dat heescht, datt d’SNCT hir Monopolstellung 
verléiert an aner Organisme kënnen zougelooss 
ginn, dëst allerdéngs just am Fall, wou se am 
Aklang mat den europäesche Bestëmmunge 
stinn a vum Nohaltegkeetsminister agrémen-
téiert ginn.
Eng Haaptkonditioun ass déi, datt eng Kontroll-
statioun fir sämtlech Kategorië vu Gefierer 
muss zur Verfügung stoen.
Eng aner wichteg Konditioun ass, datt de 
Contrôle technique als Haaptaktivitéit oder, wéi 
am Gesetz ausgedréckt, „à titre principal” muss 
ausgefouert ginn.
Fir den Territoire awer weiderhin ofzedecken 
oder besser ofzedecken, mussen déi eenzel 
Kontrollorganismen de Garagiste Kontrollins-
pekteren zur Verfügung stellen, dëst op Basis 
vun enger Konventioun tëschent deenen zwee 
Partner.
Bei der Aushännegung respektiv beim Réck-
zuch vun engem Agrément gëtt de Minister 
vun enger nei geschafener Kommissioun assis-
téiert, déi iwwerwaache muss, ob d’Disposi-
tioune vum Gesetz och wierklech um Terrain 
respektéiert ginn. Sämtlech Detailer, déi dësen 
Agrément regelen, fannt Dir och a mengem 
schrëftleche Rapport.
Wat d’Aushännegung vun de Certificats de 
contrôle technique ugeet, esou kënnt et och 
hei zu enger Ännerung. Hautdesdaags läit dës 
Kompetenz bekanntlech an den Hänn vum No-
haltegkeetsminister; mam neie Gesetz gëtt den 
Organisme vum Contrôle technique zoustän-
neg fir dës Missioun.
Eng weider Ännerung bezitt sech op d’Präisser, 
déi fir eng Kontroll ze bezuele sinn. Hei kënnt 
et zu enger Liberaliséierung an deem Sënn, 
datt d’Organismes de contrôle hir Präisser 
selwer kënne fixéieren, also net méi wéi haut, 
wou d’Tariffer duerch e Règlement grand-ducal 
fixéiert sinn.
Fir d’Qualitéit vun de Kontrollen ofzesécheren 
ass, wéi scho gesot, virgesinn, datt speziell aus-
gebilt an agrééiert Inspektere fir d’Duerchféie-
rung vun der Kontroll zoustänneg ginn. D’For-
matioun vun dësen Inspektere leeft iwwert 
d’Formation professionnelle.
Ech kommen dann zu den Avisen, ugefaange 
bei zwee Avise vum Statsrot. Säin éischten Avis 
datéiert vum 22. Juni 2015 a stoung den 2. Juli 
2015 um Ordre du jour vun der Nohaltegkeets-
kommissioun. Den Avis complémentaire staamt 
vum 1. Dezember 2015 an ass den 3. Dezem-
ber 2015 vun der Kommissioun ënnersicht 
ginn.
A sengem éischten Avis huet de Statsrot be-
dauert, datt d’Auteure vum Projet de loi keng 
minimal Exigenze fir d’Ëffnungszäite vun de 
Kontrollstatioune virgeschriwwen hunn, an der 
Suerg, datt et weiderhin zu Enkpäss kéim. 
D’Nohaltegkeetskommissioun huet där Kritik 
Rechnung gedroen an d’Ëffnungszäiten am 
Text festgehalen.
Dernieft huet de Statsrot och d’Fro opgeworf, 
ob eng adequat territorial Verdeelung vun de 
Statioune mat dësem Projet de loi dann elo 
wierklech garantéiert kéint ginn. Well d’Liberté 
d’établissement an dësem Fall awer muss ga-
rantéiert bleiwen a well de Stat och déi euro-
päesch Direktiv a puncto Servicer muss respek-
téieren, huet d’Kommissioun keng Obligatioun 
um Niveau vun der territorialer Verdeelung vun 
de Statioune virgesinn. Derbäi kënnt, datt d’Ga-
ragiste jo, wéi gesot, op Kontrollinspektere kën-
nen zréckgräifen, soudatt eng gutt Verdeelung 
iwwert dee Wee wäert méiglech gemaach ginn.
Nieft dëse Remarquen huet de Statsrot och 
fënnef Oppositions formelles erhuewen. Be-
zunn hu se sech éischtens op d’Tariffer vum 
Contrôle, zweetens op eenzel Konzepter, déi 
net kloer definéiert waren, drëttens op d’Infor-
matiounen, déi eng Demande d’agrément 
muss enthalen, véiertens op d’Recht op Vertei-
degung bei all administrativer Prozedur a fën-
neftens op déi penal Dispositiounen, deenen et 
am initialen Text u Prezisioun gefeelt huet.
Fir dëse formellen Oppositioune Rechnung ze 
droen, huet d’Nohaltegkeetskommissioun, wéi 
ëmmer, eng Rei Amendementer proposéiert. 
Am Avis complémentaire vum Statsrot koum et 
allerdéngs zu zwou weideren Oppositions for-
melles, déi awer séier behuewe waren, well et 
sech just ëm kleng Formulatioune gehandelt 
huet, déi nach hu missen nodréiglech geännert 
ginn. Am Commentaire des articles vu 

mengem schrëftleche Rapport kënnt Der Iech e 
Bild maachen iwwer all déi Amendementer, déi 
virlouchen an déi des Laangen an des Breeden 
diskutéiert gi sinn.
D’Chambre des Salariés hirersäits huet d’Zil-
setzung vun dësem Projet de loi ënnerstrach an 
huet sech mam neie System averstane gewisen. 
Hiren Avis staamt vum 30. Oktober 2014.
Och d’Chambre des Métiers huet de Projet de 
loi begréisst an d’Hoffnung ausgedréckt, datt 
d’Gesetz virum Autosfestival a Kraaft trëtt an 
engem Land, wou den Auto dem Bierger säi 
léifstent Kand ass. Dernieft huet d’Chambre 
des Métiers virgeschloen, de Conseil de la con-
currence mat der Fro vu maximalen Tariffer, 
déi fir eng Kontroll musse bezuelt ginn, ze be-
faassen. Hiren Avis datéiert vum 31. Oktober 
2014.
Bleift nach den Avis vun der Chambre de Com-
merce, deen den 8. Dezember 2014 erakoum. 
An hirem Avis ass d’Beruffskummer der Mee-
nung, datt eenzel Gefierer aus Sécher-
heetsgrënn méi oft kontrolléiert misste ginn, 
wéi am Gesetz virgesinn, an datt net nëmmen 
den Alter vum Gefier, mä och d’Zuel vun de 
gefuerene Kilometer als Kritär soll gëllen. An 
deem Sënn verweist d’Chambre de Commerce 
op eng europäesch Etüd, déi am Kader vum Ki-
lométrage a vum grenziwwerschreidenden In-
formatiounsaustausch op deem Niveau reali-
séiert gëtt, a mengt dann och, datt d’Resultater 
vun där Etüd sollte considéréiert ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bleift nach ze 
soen, datt dëse Projet de loi de 4. September 
2014 vum Nohaltegkeets- an Infrastrukturmi-
nister François Bausch déposéiert ginn ass, an 
datt d’Kommissioun sech a fënnef Sëtzungen 
domat befaasst huet. An der Sëtzung vum 10. 
Dezember 2015 huet se mäi Rapport eestëm-
meg ugeholl.
A wéi ëmmer wéilt ech ofschléissend der Ma-
damm Josiane Pauly an dem Här Guy Heintz 
vum Nohaltegkeetsministère e grousse Merci fir 
hir kompetent Berodung an dësem kniwwele-
gen, äusserst kniwwelegen Dossier ausdré cken 
a gi selbstverständlech och den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi, op 
dee vill Leit mat Schmäerze gewaart hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An d’Wuert 
huet elo direkt den Här Serge Wilmes.

 Et ass e bësse vill Gegrommels am Sall. Dat 
stéiert de Riedner bei sengem Virtrag. Also, 
wann ech gelift, e bësse méi lues! Merci.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
der Rapportrice villmools Merci soe fir hire Rap-
port, dee se ëmmer wéi gewinnt ganz detail-
léiert mécht, wat et engem och dann dee Mo-
ment erlaabt, fir net méi mussen op all déi 
Punkten anzegoen, wat souguer an dësem Fall 
mer wierklech erlaabt, fir kënne relativ kuerz ze 
sinn, souguer méi kuerz wéi eng technesch 
Kontroll normalerweis dauert, obwuel ee muss 
soen, datt an de leschte Joren immens vill Ef-
forte gemaach gi si schonn, fir déi Kontrolle 
méi séier ze maachen. Dat ass och de Fall. Do 
ginn nach weider Efforte gemaach, fir déi 
Kontrollen an Zukunft kënnen nach méi ze ver-
einfachen, nach kënne méi séier ze maachen, 
nach méi ze entlaaschten. Dat ass eng gutt 
Saach.
Dee Projet ass zum Deel scho vun deem viregte 
Minister jo ausgeschafft ginn, ass dunn iwwer-
holl ginn, ugepasst ginn. A mir si selbstver-
ständlech mat deem heite Projet d’accord, mir 
begréissen dat. Wichteg ass, datt et net wäert 
zulaaschte goe vun der Qualitéit a vun eben 
der Sécherheet och, wat jo och an dem Projet 
de loi preziséiert ass. Do gëtt et eng Partie Kon-
ditiounen, déi mussen erfëllt ginn, fir wann een 
den technesche Contrôle wëllt maachen, och 
an Zukunft fir déi privat Prestatairen.
Nach eng Kéier: Dat ass fir eis den Haaptpunkt, 
op deem mer just nach eng Kéier wëllen insis-
téieren, datt et net däerf zulaaschte goe vun 
der Qualitéit a vun der Sécherheet. Mä soss u 
sech, grosso modo si mer domadder aversta-
nen.
Ech ginn den Accord vun der CSV-Fraktioun. 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wilmes. An d’Wuert huet direkt 
den Här Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt wëll ech na-
tierlech der Rapportrice Josée Lorsché e grousse 
Merci soe fir hir exzellent Rapporten, schrëft-
lech wéi mëndlech.
D’Autoen, fréier BMW 507, eng DAF 600, 
Fiat 600, Mercedes-Benz 220 oder Simca 

Aronde  sinn Autoen aus de 50er Joren. Kuckt 
ee sech d’Fotoe vun dësen Autoen un, gëtt 
engem bewosst, wéi eng net nëmmen op-
tesch, mä virun allem och technesch Evolu-
tioun den Automobillssecteur an deene leschte 
sechs Jorzéngte gemaach huet. D’Weiderent-
wécklung vum Automobill huet sonner Zweifel 
zum wirtschaftleche Wuelstand vun haut bäige-
droen. Gläichzäiteg huet d’Entwécklung vum 
Automobill awer och eng ganz Rei vu Pro-
blemer geschafen, en fonction wéi d’Zuel vun 
den Autoen op eise Stroosse gewuess ass an 
nach ëmmer wiisst.
D’Konsequenze vun dëser automobiller Infla-
tioun erliewe mir all Dag méi oder manner 
selwer, oder mir kréie se zumindest iwwert 
d’Noriichte mat: verstoppte Stroossen, Stauen, 
Zäitverloscht, Stress an esou weider, awer och 
Accidenter mat vill mënschlechem Leed. A ver-
giesse mer e puer Deeg, nodeems zu Paräis op 
der COP21 en historeschen Accord fonnt konnt 
ginn, net d’Belaaschtung vun der Loft a vun 
der Ëmwelt allgemeng.
Dat ursprénglecht Gesetz, dat de Contrôle 
technique bezéiungsweis d’Immatrikulatioun 
vun den Autoe regelt, staamt schonn, wéi ge-
sot, aus dem Joer 1955, also aus dem Joer, wou 
och déi Autosmodeller, déi ech am Ufank op-
gezielt hunn, hierstamen an hir Héichzäit ha-
ten.
Et ass deemno net verwonnerlech, dass op-
grond vun der beschriwwener Entwécklung dës 
Reglementatioun, och wa se tëschenduerch 
punktuell emol ëmgeännert gouf, net méi den 
Ufuerderunge vun der heiteger Zäit entsprécht. 
An deem Sënn gëtt mam Projet de loi vun haut 
d’technesch Kontroll vun den Automobille re-
forméiert, fir engersäits d’Kontrollstatioune 
weider ze entlaaschten a fir esou de Service fir 
d’Automobilisten ze verbesseren an anerersäits 
awer och d’Frequenz vun den obligatoresche 
Kontrollen den europäeschen Dispositiounen 
unzepassen. Et ass jo hei scho vun der Rappor-
trice ugeklongen, dass Lëtzebuerg an dësem 
Beräich momentan nach ee vun deene contrai-
gnantste Regimmer an der Europäescher 
 Un ioun huet.
Als LSAP begréisse mer prinzipiell, dass duerch 
dës Reform den aktuelle legale Kader spierbar 
erliichtert an doduerch d’Praxis fir eis Bierger 
vereinfacht gëtt, andeems nei Autoe bis 3,5 t 
sech zukünfteg eréischt no enger éischte Kéier 
no véier Joer, an net wéi bis elo no dräi an 
engem hallwe Joer, eng zweet Kéier no insge-
samt sechs Joer, an net wéi bis elo no véier an 
engem hallwe Joer dëser Prozedur ënnerzéie 
mussen.
Wichteg ass et och fir eis als LSAP, dass dës ge-
setzlech an domadder praktesch Vereinfachun-
gen net de wichtegen Impakt vun der techne-
scher Kontroll op d’Sécherheet an de Schutz 
vun der Ëmwelt a Fro stellen. Trotz dëser zäit-
lecher Erliichterung vun de Kontrollperiode 
bleiwen awer wéinst der héijer Unzuel vun Au-
toen d’Waardezäite sécherlech nach ëmmer 
ganz héich. Dofir sicht de Minister, wann ech 
dat richteg verstanen hunn, nach no enger 
zousätzlecher Plaz, fir eng nei Kontrollstatioun 
ze bauen. Hei wollt ech de Minister François 
Bausch froen, ob en eis dozou scho vläicht 
eventuell e bësse méi Detailer ka soen.
Säit e puer Joer ass et och weiderhi méiglech, 
de Contrôle technique a bestëmmten Automo-
billsgaragë maachen ze loossen, wann och zu 
méi engem héije Präis. An hei wollt ech och 
eise Minister froen, wéi d’Erfahrunge si bis elo 
dozou an ob herno, wa géif déi nei Kontrollsta-
tioun gebaut sinn, déi Méiglechkeet, fir och an 
den Automobillsgaragë weider dës Kontroll 
zousätzlech maachen ze loossen, bestoe bleift.
An domat, Här President, ginn ech den Accord 
vu menger Fraktioun a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. An d’Wuert huet elo den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Stroosseverkéier, 
dee beschäftegt eis jo regelméisseg op ver-
schidde Manéieren hei. Déi motoriséiert Mobi-
litéit hëlt nun eben eng speziell Positioun an ei-
ser Gesellschaft an. Et ass och evident, wann et 
virun allem ëm den Auto geet, datt dann och 
d’Emotioune relativ séier héichkommen. A 
wann een do zréckkuckt, wat fir Diskussioune 
gefouert goufe viru Joren, wéi et zu Enkpäss an 
deenen eenzelne Kontrollstatioune koum, da 
kann ee sech jo liicht virstellen, wéi u sech den 
Auto nach ëmmer awer trotzdeem an eiser 
Gesellschaft gesi gëtt. Deemools war net nëm-
men Onverständnis, mä zum Deel och Roserei 
opkomm, well Leit hu misse relativ laang waar-
den op e Rendez-vous respektiv laang och hu 
missen an de Kontrollstatioune Gedold weisen. 
Do ass awer du relativ séier och gehandelt ginn 
an dat war jo och net vun Nodeel.

De Fuerpark insgesamt hei zu Lëtzebuerg ass 
nach wie vor am Wuessen. Ech wëll e puer 
Zuelen hei nennen. 2000 hate mer 318.914 
Gefierer am Total. 2014 waren dat der scho 
431.245, an dovun 363.247 Autoe vun all 
Genre an 32.933 Camionen a Camionnetten. 
Ech hunn zwar net méi spéit wéi elo virun e 
puer Minutte gelies, datt d’Vente vun den Au-
toen awer dëst Joer an den éischten eelef Méint 
hei zu Lëtzebuerg ëm 5% zréckgaange wär, mä 
nichtsdestotrotz wiisst awer de Fuerpark per-
manent. Ech wëll och direkt hei aleedend soen, 
datt mir als Demokratesch Partei déi Reform 
hei, wat eng déif gräifend Reform ass, ouni 
Zweifel, awer begréissen.
Ech mengen, et geet natierlech an éischter 
Linn hei ëm d’Reorganisatioun vum Contrôle 
technique, dee jo schonn zënter 1955 obliga-
toresch ass. Et spiert een, datt hei eng méi libe-
ral Approche geholl gëtt. De Marché gëtt méi 
opgemaach. Dat sinn natierlech Intentiounen, 
déi bei eis mat Sécherheet net op daf Ouere fa-
len. Ganz au contraire! Obwuel een awer net 
däerf vergiessen, datt d’Iwwersiicht, d’Opsiicht 
vum Stat awer nach wie vor hei muss garan-
téiert ginn, well am breetste Sënn vum Wuert 
geet et jo awer och schlussendlech hei ëm 
d’Sécherheet an eiser Gesellschaft.
Ech wëll awer och emol eng Kéier e bëssen op 
d’Positioun vun der Société Nationale de 
Contrôle Technique hiweisen, enger Sàrl, déi 
iwwregens 1963 vum Stat opkaaft gi war. Dat 
war dunn eng privat Gesellschaft. 1985 goufen 
d’Statute geännert a se krut den Numm, dee se 
haut nach huet. Mat der Ouverture och vun 
der Kontrollstatioun zu Esch huet d’SNCT dunn 
eng Rei Aktivitéite vum Service d’immatricula-
tion aus dem Transportministère kritt. 1997 
sinn dunn och déi „Reschtkompetenzen“ aus-
gelagert ginn, zwësche Guillemets - ech weess, 
et ass en Term, deen net jiddwerengem ge-
fält -, an dunn ass och souguer dee Service, 
dee fréier am Ministère war, suppriméiert ginn.
Den 3. Juli 2002 hu mer hei och e Gesetz dis-
kutéiert, wou d’SNCT u sech nach gestäerkt 
gouf, well se zousätzlech Kompetenze krut, wat 
d’Ausstellung an d’Gestioun vun de Führer-
schäiner ubelaangt. Dat geschitt jo haut dann 
iwwert d’SNCA. Deemools hunn natierlech eng 
Rei Leit sech hei dach zimlech opgereegt 
iwwert dat, wat den Henri Grethen schonn hei 
richtegerweis virbruecht hat, soudatt se ge-
mengt hunn, et géif ze vill wäit goen an der 
Privatiséierung. Interessant ass och festzestel-
len, datt den deemolege Fraktiounsspriecher 
vun deene Gréngen an heitegen Transportmi-
nister allerdéngs dat begréisst hat, déi Initiativ, 
déi deemools ënnert der CSV/DP-Regierung an 
d’Wee geleet gi war.
Haut erliewe mer e bëssen eng aner Ent-
wécklung. Haut gesi mer éischter e liicht Zréck-
schrauwe vun de Kompetenze vun der SNCT, 
an zwar, datt mer de Marché, wéi gesot, méi 
opmaachen.
D’SNCT, déi ronn 450.000 Kontrollen am Joer 
mécht, muss dobäi och feststellen, datt eng 
67.000 Autoen Defiziter opweisen, wat jo och 
eppes ausseet; besonnesch natierlech Pro-
blemer um Niveau vun de Pneuen, vun de 
Bremsen an der Ophänkung.
Ech wëll an deem Kontext awer och hei op de 
Contrôle mobile hiweisen, dee jo zënter 2006 
hei op eise Stroosse fonctionnéiert, dat an 
 Zesummenaarbecht mat der Douane. Ech 
mengen, eng ganz gutt Initiativ. Iwwregens 
huet deen Apparat eng héich Renommee. E 
gëtt och am Ausland sollicitéiert. A wann een 
och heiansdo matkritt, wat do fir gelunge Saa-
che munchmol bei de Kontrolle festgestallt 
ginn, da kann een nëmmen hei nach eng Kéier 
ënnersträichen, datt et gutt ass, datt mer esou 
en Apparat hunn. An heiansdo wär et och 
vläicht net schlecht, en nach méi a Betrib ze 
setzen. Well wann een emol am Stau hält op 
der Autobunn an et huet een d’Chance oder 
de Pech, zwësche Schlaange vu Camionen ze 
stoen an et kuckt een emol heiansdo op 
deenen hir Pneuen, da ginn engem awer och 
munchmol d’Dronkenellen aus, ouni datt ech 
dat elo hei wëll generaliséieren. Mä et muss 
een allerdéngs ëmmer erëm feststellen, datt et 
nach eng Rei Defiziter do besonnesch um Ni-
veau vun auslänneschen Transportfirme gëtt.
Ee wesentleche Punkt ass jo hei, datt elo och 
d’Garagen zousätzlech Méiglechkeete kréien, 
wat mir als eng ganz gutt Saach empfannen, 
datt eben och kënnen an Zukunft Autoen an 
de Garagë kontrolléiert ginn. Dat ass en 
zousätzleche Confort och fir d’Autofuerer, fir 
d’Clienten, an ech mengen, och souguer fir 
d’Garagen insgesamt. Si kënnen doduerch hir 
Clientë mat Sécherheet nach méi fidéliséieren.
Mir hunn de Moment eng ronn 90 Inspekteren 
um Niveau vun der SNCT schaffen. Dofir och 
meng Fro un de Minister, wann an Zukunft déi 
zousätzlech Aarbecht op déi Kontrolleren 
zoukënnt, ob et mat där Zuel do och duergeet. 
Richteg ass och, datt nach wie vor eng Forma-
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tion continue garantéiert muss sinn, well 
d’Technik vun den Autoe jo permanent evolu-
éiert.
Ech mengen d’Gefor, datt elo vill Interessenten 
hei op Lëtzebuerg kommen, fir Kontrollstatiou-
nen opzeriichten, dierft awer trotzdeem limi-
téiert sinn, wann een déi Contraintë kuckt, déi 
awer nach virgesi sinn.
Vläicht e puer kuerz Kommentarer nach zu 
eenzelnen Dispositiounen. Datt een Auto, deen 
elo frësch aus der Produktioun kënnt, net méi 
direkt muss op Sandweiler goen, ass, géif ech 
soen, eng Evidenz. Normalerweis geet ee jo 
dervun aus, eng Wuer, déi frësch hiergestallt 
ginn ass, datt déi net schonn direkt technesch 
Defiziter opweist.
Mir begréissen et och, datt elo déi éischt Visitt 
net méi no dräi an engem hallwe Joer muss 
sinn, mä datt dat op véier Joer eropgesat gëtt. 
Äänlech Argumenter kann een och uféiere fir 
d’Eropsetze vu sechs Méint op ee Joer fir Ca-
mionen, Autocaren an Autobussen.
Et ass och hei schonn iwwert déi historesch Au-
toe geschwat ginn. Effektiv soll een dat net a 
priori als e Fortbewegungsmëttel gesinn, mä et 
ass u sech e wichtege Bäitrag och zu eisem kul-
turelle Patrimoine, ouni Zweifel. An datt och 
do, wéi gesot, Verbesserungen ugestrieft ginn, 
kënne mir nëmme begréissen.
Wat d’Bestëmmungen ubelaangt, déi ee muss 
erfëllen, fir kënnen en Agrément ze kréien, do 
gëtt jo ënner anerem och drop higewisen, datt 
een à titre principal muss déi Aktivitéit ausféie-
ren. Och do wär et vläicht awer wichteg, datt 
een dat géif nach méi detailléiert duerstellen. 
Wat heescht dat am Kloertext, deen „titre prin-
cipal”?
D’Chambre de Commerce huet eng interessant 
Remarque gemaach. Och déi soll ee sech trotz-
deem iwwerleeën. Si huet gesot, et soll een net 
u sech den Alter vum Auto a priori als Kritär 
huelen, wéini ee muss an d’Kontroll goen, mä 
éischter vläicht de Kilométrage. Och dat ass 
eng Iwwerleeung, déi et derwäert ass, sech 
vläicht eng Kéier doriwwer zousätzlech Gedan-
ken ze maachen.
Ech mengen, als Konklusioun kann een ouni 
Zweifel hei zréckbehalen, datt mer e qualitative 
Sprong maachen, wat d’Gestioun vun dem 
Fuerpark ubelaangt. Et ass e gutt Gesetz. Et ass 
eng Combinaisoun, kann ee soen, zwësche 
fräiem Maartdenken, räsonabelem Handelen, 
awer trotzdeem och enger Portioun Opsiicht 
vum Stat, déi nach wie vor hei muss garan-
téiert sinn. Bref, insgesamt ass et eng biergerno 
Reform, déi mat Sécherheet och dobausse 
wäert op positiv Resonanze falen.
Ech wëll vläicht zum Schluss awer nach eng Re-
marque maachen. Dat Gesetz staamt aus dem 
Joer 1955. Dat kléngt ëmmer esou anachronis-
tesch. Dofir meng Fro, ob mer net sollen awer, 
wa mer erëm eng Kéier un dat Gesetz bastele 
ginn, an et wäert jo och keng Éiwegkeet méi 
daueren, deen Texte coordonné dee Moment 
vläicht nei nennen an em och méi en adap-
téierten Datum ginn. Iergendwéi kléngt dat, 
wéi gesot, awer ëmmer esou e bëssen aus dem 
viregte Jorhonnert praktesch, wann een deen 
Datum do héiert.
Awer onofhängeg dovun nach eng Kéier 
d’Zoustëmmung vun der Demokratescher Par-
tei an awer och de Merci un d’Madamm Lor-
sché fir hiren exzellente Rapport.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Graas. An d’Wuert huet elo den Här 
Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen, mir liewen an engem 
Zäit-Raum-Kondominium, well et ass e bës-
selche relativ, wat lues oder séier ass. Den Här 
Graas huet elo grad gemengt, hei wär séier 
reagéiert ginn op déi Mëssstänn zu Sandweiler. 
Ech nennen et einfach elo emol „Sandweiler”, 
wéi am Volleksmond. Ech mengen awer, säit 
ganz ville Jore gi ganz vill Bierger geplot duerch 
dee Contrôle technique.
Schonn den 31. Oktober 2008 huet eisen ADR-
Kolleeg Roby Mehlen deemools eng parlamen-
taresch Fro gestallt un den deemolegen Trans-
portminister Lucien Lux, wéi héich hien de 
Schued, deen eiser Ekonomie entsteet duerch 
déi laang Waardezäiten, pro Joer géif aschät-
zen. Op déi Fro hat den Här Lux keng Äntwert. 
Den Här Mehlen huet och nach gefrot, ob dat, 
wat hei zu Lëtzebuerg wier mat deem Contrôle 
technique als Statsmonopol, net géif géint eu-
ropäesch Wettbewerbsregele verstoussen. Dat 
huet den Transportminister deemools net esou 
gesinn.
Ech denken awer, datt deen Text effektiv en or-
ganiséierte Statsmonopol war. Wann ee seet, 
de Minister kann e Contrôle technique autori-
séieren, mä, da musse folgend Konditiounen 

erfëllt ginn, an dat war notamment, datt ee 
misst landeswäit Pistes de contrôle opbauen - 
natierlech léisst een dann enger Konkurrenz 
kee Choix méi.
Mir sinn extrem frou, an duerfir stëmme mer 
och dësen Text mat grousser Freed, datt dee 
Monopol hei elo, zumindest emol am Text, ge-
brach gëtt an an Zukunft och aner Organisme 
wéi TÜV oder DEKRA, déi dat och ganz gutt 
maachen, kënnen hei zu Lëtzebuerg de 
Contrôle duerchféieren. Dat wäert bestëmmt 
derzou féieren, datt d’Waardezäiten erofginn, 
datt d’Präisser net an d’Luucht schnellen an 
datt d’Leit de Choix hunn, och frëndlech zer-
wéiert ze ginn.
Fir de Rescht gëtt gesot vun der Madamm Rap-
portrice, déi effektiv e ganz gudden a kom-
plette Rapport gemaach huet, si huet hir Ried 
ugefaangen dermat, datt se seet: „Am Regie-
rungsprogramm hu mer décidéiert, déi Proble-
matik do unzegoen.“ Dat mag ganz richteg 
sinn, mä dat war, wéi d’Direktiv 2014/45 
schonn dolouch, dat heescht, et war kloer, datt 
een dat dote misst ugoen. Et war also elo net 
eng Heldentat vun dëser Regierung, fir ze soen: 
„Elo maache mer emol eppes zu Sandweiler.”
Am Contraire! Déi Direktiv gëtt hei iwwer-
ëmgesat, wéi esou oft. Ech hat eigentlech ge-
mengt, mir wieren eis duerch d’Bänk alleguer-
ten eens, datt mer géife soen, mir setzen 
d’Direktiven nach just a minima ëm, „la direc-
tive, rien que la directive“, mä hei gëtt alt nees 
net profitéiert vun deem Spillraum, deen 
d’Direktiv eis gëtt.
Zum Beispill géif d’Direktiv eis de Spillraum 
ginn, no deene véier Joer, wann deen éischte 
Contrôle gemaach gëtt bei den Autoen, op 
eng Périodicitéit vun zwee Joer ze goen. Aus 
iergendengem Grond, deen ech net kann no-
vollzéien, gëtt gesot, mir profitéieren dovun 
nëmme bei der éischter Kontroll, dat heescht 
sechs Joer, an duerno muss den Auto all Joer an 
d’Kontroll. Wéi gesot, do hätte mer kënne 
soen, och duerno all zwee Joer, wat jo alt nees 
eng Kéier méi biergerfrëndlech gewiescht wär, 
ouni wierklech d’Sécherheet a Fro ze stellen. 
Ech mengen, en Auto, deen duerchgeet duerch 
de Contrôle, dee jo streng ass, an dee ver-
kéierstüchteg ass, deem geschitt normalerweis 
an deenen zwee Joer näischt, wat dat verhën-
nert.
Och bei de Voitures historiques: Ech mengen, 
ech si ganz frou, datt Autoen, déi vu virum 1. 
Januar 1950 sinn, guer net méi mussen an de 
Contrôle goen. Mä en Oldtimer ass jo en Oldti-
mer no 30 Joer, laut Direktiv. Dat heescht, da 
leie mer bei 1985. An d’Fro ass: Wat ass mat 
deenen Autoe vun 1950 bis 1985?
Do ass elo eng Périodicitéit virgesi vun zwee 
Joer. Och dat schéngt mer relativ héich. Well 
och do gëtt et ganz vill Ween, déi jo nëmme 
bei ganz speziellen Okkasiounen erausgeholl 
ginn oder am Summer eng Kéier spadséiere 
gefouert ginn. Och do hätt ee kënnen, a 
mengen Aen, méi liberal sinn.
Eppes, wouriwwer guer net geschwat ginn ass, 
sinn d’Placken. Si gi ganz kuerz ernimmt, datt 
eben dee System u sech fortgefouert gëtt, datt 
ee speziell Immatrikulatiounen huet.
Och hei hätt ech mer gewënscht, nach méi 
eng grouss Liberalitéit un den Dag ze leeën. 
Wa mer kucken, bei eise belsche Kolleegen ass 
et elo méiglech, souguer Placken ze hunn, déi 
net an deem sturen alphanumeresche System 
sinn: zwee Buschtawen, véier Zuelen oder 
esou. Eng Immatrikulatioun ass jo just do, fir 
een Auto ze erkennen, wann eppes geschitt, 
datt een en Auto ka mellen. A firwat sollt dat 
net och kënne sinn: iergendee Lieblingswuert, 
den Numm vu mengem Hond oder, wann ech 
en Unhänger si vun dëser Regierung - wat ech 
net sinn -, Gambia?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. D’Wuert huet elo direkt den 
Nohaltegkeetsminister, den Här François 
Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Fir d’Éischt Merci der 
Rapportrice fir hire gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport an och alle Kolleege fir hir 
Interventiounen a virun allem och fir déi breet 
Zoustëmmung hei. Dat Gesetz schéngt jo dann 
à l’unanimité gestëmmt ze ginn, wat mech 
freet.
Et ass e wichtegt Gesetz. Et ass e Gesetz, wat fir 
d’Bierger eppes bréngt. Mä et ass awer och e 
Gesetz, wat fir d’Betriber vill bréngt. An et ass 
awer och e Gesetz, dat wëll ech och derbäi be-
tounen, well dat ass net onwichteg, wat awer 
d’Sécherheet garantéiert. Well heiansdo huet 

een e bëssen d’Impressioun, wann ee ver-
schidde Leit héiert hei schwätzen, wéi wann de 
Contrôle technique just eng Schikan wär fir 
d’Leit an am Fong bal eppes Iwwerflësseges 
wär an een am beschten hätt, et géif een et 
ganz ofschafen. Ech wéilt awer duerfir drun 
erënneren, datt esou e Contrôle technique ex-
trem wichteg ass, well et geet drëms ze ku-
cken, datt déi Autoen an engem uerdentlechen 
Zoustand sinn an datt eben d’Stroossesé-
cherheet domat och garantéiert ass.
Mä dat awer gesot, wéi gesot, freeën ech mech 
iwwert déi unanime Zoustëmmung. Ech wëll 
och soen, datt, wann hei gesot gëtt, d’Regie-
rung hätt hei kee Mérite quasi drun, et wier 
souwisou eng europäesch Direktiv, déi hätt 
missen ëmgesat ginn: Dat ass richteg, et ass 
eng europäesch Direktiv hei hannendrun, mä 
mir hunn awer hei nach méi légiféréiert wéi 
dat, wat an där Direktiv steet.
Mir hunn insgesamt déi Reform esou ausge-
riicht, datt se der Spezifissitéit vu Lëtzebuerg 
Rechnung dréit. An natierlech geet et och 
drëms ze kucken, datt mer am Service de 
Contrôle technique nach eng besser Perfor-
mance kréien, nach méi e Service au client 
kréien. Ech mengen hei, an dat ass dee wich-
tegste Punkt mam Gesetz niewent dem Fait, 
datt natierlech d’Périodicitéiten erofgesat ginn, 
wat den normale Bierger dobaussen elo a priori 
direkt am meeschten interesséiert, ass et esou, 
datt mer elo dee Marché komplett hei liberali-
séiert hunn. Dat heescht, datt och méi einfach 
anerer kënnen zu Lëtzebuerg, wéi gesot, 
Contrôle-techniquen opmaachen, sech agré-
éiere loossen.
A fir dann direkt op déi Fro ze äntwerten, déi 
gestallt ginn ass, vum Här Negri mengen ech, 
mat: Wat geschitt, firwat? Wëllt Sandweiler 
nach vläicht aner Statiounen opmaachen, sech 
méi regional implantéieren? Ma dat huet do-
madder ze dinn, well een awer muss dermat 
rechnen, datt ka Konkurrenz kommen an datt, 
wann natierlech mer méi no beim Client sinn 
an de Regiounen, bei den Uertschaften, da 
kënne mer e bessere Service au client maa-
chen. An dat ass natierlech desto méi wichteg, 
wann ech gär hätt, datt ech meng Clientë bei 
mir behalen.
Ech mengen, dat ass am Fong de Parallelismus 
dovunner. Also déi ganz Strategie de Moment 
vun „Sandweiler” - fir et dann emol esou ze 
nennen, wéi dat och gesot gëtt am Volleks-
mond, wat de Moment net méi grad richteg 
ass en fonction vun der Struktur, wéi et haut 
opgebaut ass, mä dat ass egal, da versteet jidd-
wereen, ëm wat et geet -, déi een also de Mo-
ment sech wëllt ginn, dat ass eben, fir ze ku-
cken, sech op déi nei Situatioun och anzestel-
len an, wéi gesot, ze kucken duerch verschidde 
Saachen, déi gemaach ginn, wéi ënner anerem 
nach weider Statiounen, méi regionaler, fir 
dann nach e bessere Service au client kënnen 
ze maachen.
Ech muss och soen, datt ech iwwerrascht sinn 
iwwer Aussoen, datt gesot gëtt, mir hätten hei 
missen oder mir hätten hei sollen „la directive 
et rien que la directive” applizéieren, an da 
gëtt d’Beispill grad geholl beim Privatauto, 
wou gesot gëtt, véier Joer an zwee Joer an 
dann all Joer, an do hätt ee sollen all zwee Joer 
soen.
Ech wëll awer emol eng Kéier drop hiweisen, 
datt no sechs Joer deen Auto da sechs Joer al 
ass. An et weess een hoergenee - niewent dem 
Fait, datt zu Lëtzebuerg déi wéinegst hir Autoe 
méi wéi fënnef Joer halen, dat ass emol nach 
en aneren Aspekt -, mä et ass awer och esou, 
sechs Joer ass déi Périodicitéit, wou dann d’Au-
toe wierklech ufänke Problemer, Pépinen ze 
kréien a wou et dee Moment och grad ufänkt 
wichteg ze ginn, datt da Kontrollen eben, datt 
dann de Contrôle technique gemaach gëtt. 
Also et geet, wéi gesot, hei ëm Sécherheet an 
et geet net nëmmen drëms, einfach belibeg 
Périodicitéiten eropzesetzen.
Dann ass och nach gefrot gi vum Här Negri, 
wat d’Garagen ubelaangt, d’Kontrollen an de 
Garagen: Dat sinn der haut 28. Dat wäert och 
no der Reform bleiwen. Et ass och souguer 
esou, datt hei duerch d’Reform eng gewëssen 
Obligatioun jo kënnt, fir datt dat Organismes 
agréés ginn. Dat heescht, datt mer och iwwert 
d’Garagen, géif ech soen, an Zesummenaar-
becht vun de Garagë mat Sandweiler eng bes-
ser geografesch Couverture nach kënne kréien.
Den Här Graas hat och nach gefrot, wat d’For-
matioun ubelaangt vun deenen Inspekteren. 
Dat ass an der Direktiv esou virgesinn an och 
souwisou hei am Text iwwerholl ginn. Duerfir 
ass dat dann deementspriechend och esou 
ofgeséchert.
Ech wëll dann och nach soen, datt et eigent-
lech net meng Prioritéit war, mech ze beschäf-
tegen an deem Projet hei mat Placken an ob 
d’Leit wéilten en Numm vun engem Hond op 
eng Plack schreiwen. Dat ass net dat, wat mech 
beschäftegt. An ech mengen, et ass och net 

dat, wat wierklech d’grouss Prioritéit misst si 
vun enger Regierung.
D’Regierung kuckt dono, datt mer hei e Gesetz 
maachen, wat eis éischtens fir d’ekonomesch 
Akteure vill wäert bréngen. An ech mengen, 
am Januar ass den Autofestival, an da wäerten 
natierlech d’Verkeefer frou sinn, wa se virun 
allem bei dem Contrôle de conformité, deem 
éischten, also wann nei Autoe verkaaft ginn, 
net méi brauchen dat heiten ze maachen, well 
mer eis do ugepasst hunn op d’Nopeschlänner.
An deementspriechend, wéi gesot, bréngt dat 
Ganzt och fir den Transportsecteur eppes en 
général duerch verschidde besser, méi gënsch-
teg Périodicitéiten, an natierlech fir de Bierger 
dobaussen, well ënnert dem Stréch dat hei 
wäert och hëllefen herno, datt mer nach e 
Schratt weider ginn, fir datt mer méi konne-
frëndlech ginn an deem heite Beräich.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
Mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6715 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6715 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6715 ass mat 58 Jo-Stëmmen, 
bei 2 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par M. Laurent Mosar), Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie  Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par Mme 
Nancy Arendt), Michel Wolter (par Mme Martine 
Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Serge Urbany et David 
Wagner (par M. Serge Urbany).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann direkt zum nächste Projet 
iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 6761, eng 
Ëmsetzung vun der Resolutioun 2178 vum UN-
Sécherheetsrot. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. An d’Wuert huet direkt d’Ma-
damm Rapportrice Viviane Loschetter.

4. 6761 - Projet de loi modifiant le 
Code pénal et le Code d’instruction 
criminelle aux fins de mettre en 
œuvre certaines dispositions de la 
Résolution 2178 (2014) du Conseil 
de Sécurité des Nations Unies
Rapport de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, de Projet de loi 6761 ass de 7. Ja-
nuar dëst Joer déposéiert ginn. Den 21. Januar 
huet de Justizminister dëse Projet de loi a säin 
Historique an enger Commission juridique pre-
sentéiert. Den 19. Mee krute mer en éischten 
Avis vum Statsrot. Den 11. November sinn ech 
vun der Kommissioun als Rapportrice desi-
gnéiert ginn. Den 18. November hu mer an 
der Commission juridique d’Analys vum Avis 
vum Statsrot duerchgeholl.
Mir hunn de 25. November en Amendement 
parlementaire gestëmmt, e klengen Amende-
ment parlementaire gestëmmt. Mir kruten 
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duerno en Avis complémentaire vum Statsrot 
den 8. Dezember a mir hunn duerno den 9. 
Dezember de Rapport an der Kommissioun 
ugeholl.
D’Resolutioun 2178, dat ass d’Originn vun dë-
sem Projet de loi, ass am Conseil de Sécurité 
vun der UNO de 24. September 2014 ugeholl 
ginn. An domadder hu mir als État membre 
vun der UNO eng Obligatioun, dës Resolutioun 
an ons national Legislatioun ëmzesetzen.
D’Resolutioun vun der UNO ass eng Reaktioun 
vun der internationaler Communautéit op 
Daech, op dat, wat genannt gëtt den „État isla-
mique”, a méi prezis op de Phenomeen vun 
den „foreign fighters” an och méi prezis op de 
Phenomeen, datt Leit encouragéiert ginn, an 
dës Géigende vum Daech ze goen, an och 
eben encouragéiert ginn, och erëmzekommen 
a gegebenenfalls dann och hei - net nëmmen 
dohannen, mä och hei - terroristesch Akten ze 
preparéieren, ze organiséieren an duerchze-
zéien.
D’Resolutioun ënnersträicht, datt et sech bei 
deenen Akte vun Daech ëm nei Methoden 
handelt, en neie Modus Operandi, an datt et 
dofir nei Reaktioune brauch. An dofir ännert 
dëse Projet de loi och d’Artikelen 135-11 bis 
135-17 an den Artikel 112-1 vum Code pénal 
(veuillez lire: d’Artikelen 135-11 bis 135-17 
vum Code pénal an den Artikel 112-1 vum 
Code d’instruction criminelle).
Just eng kleng Klammer: D’UNO-Resolutioun 
huet och eng ganz Rëtsch vun - wéi soll ech 
dat soen? - net strofrechtleche Moossname 
virgesinn, déi natierlech elo net hei an dësem 
Projet de loi sech erëmfannen, well mer dofir 
net musse légiféréieren, op jidde Fall net am 
Code pénal musse légiféréieren.
De Procureur général huet den 2. Abrëll 2015 
säin Avis ginn. E seet a sengem Avis no-
tamment, datt de Projet de loi, ech zitéieren, 
«fort modéré» ass a senger Ëmsetzung par rap-
port zu deenen anere Länner aus der Europäe-
scher Unioun a vun der internationaler Com-
munautéit, spréch vun den États membres vun 
der UNO. Mä en ënnersträicht och de funda-
mentale Paradigmewiessel duerch de Fait, datt 
et mat dësem Projet de loi elo méiglech gëtt, e 
Verhalen, eng «intention de commettre un acte 
terroriste» strofrechtlech ze verfollegen. D’Jus-
tice pénale kritt domadder en - entre guille-
mets - „preventive Charakter“.
De Procureur général ënnersträicht a sengem 
Avis d’Wichtegkeet vum integralen Erhale vun 
elementare Wäerter wéi, an ech zitéieren déi 
siwen, déi hien och zitéiert huet: d’Présomp-
tion d’innocence, d’Exigence de la preuve suffi-
sante, den Droit à un procès équitable, d’Publi-
cité des débats, d’Transparence an d’Légalité 
des preuves, d’Motivatioun vun der Décisioun 
an och den Droit fir Appell ze maachen. An e 
freet sech, de Procureur général, ob dës Wäer-
ter duerch déi nei Mesurë riskéieren, eventuell 
ze kuerz ze kommen.
D’Commission consultative des droits de 
l’Homme huet hiren Avis den 22. Juli ofginn. En 
gros, fir et kuerz ze maachen, ralliéiert sech 
d’Commission consultative un déi Remarquen, 
déi och de Procureur général virdrun ausge-
dréckt hat.
D’Commission consultative des droits de 
l’Homme ënnersträicht nach derbäi d’Wich-
tegkeet vum Prinzip, datt all Mesure, fir géint 
den Terrorismus ze kämpfen, de Prinzip vun der 
Proportionalitéit muss respektéieren. Si ënners-
träicht zousätzlech, datt de Verbuet, fir d’Land 
ze verloossen, net dierf zu diskriminatoresche Si-
tuatioune féieren. Ech kommen herno nach 
drop zréck. Fait ass, déi Artikelen - déi de Ver-
buet, fir d’Land ze verloossen - concernéieren 
eigentlech just d’Leit, déi hei wunnen, enfin 
d’Leit, déi eng Lëtzebuerger Nationalitéit hunn.
De Statsrot beschäftegt sech a sengem éisch-
ten Avis och ausféierlech mat dem preventive 
Charakter vun dësem Projet de loi an no-
tamment mat der Konditioun vun der Preuve 
positive, datt d’Konditioun vun der Preuve po-
sitive net méi ëmmer néideg wier.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
De Conseil d’État mécht och eng Analys iwwert 
d’Weiderbestoe vum Élément matériel a vum 
Élément moral bei dësen neie Forme vun In-
fraktiounen. De Conseil d’État ënnersträicht, 
datt mer hei zu Lëtzebuerg derfir gesuergt 
hunn, datt all Moossnam vun dëser Reso-
lutioun an dat klassescht Strofrecht, also an de 
Code pénal integréiert gëtt, wat dem Justi-
ciable e Maximum u Garantië gëtt. An de 
Statsrot begréisst dat och.

Bei der Analys vun den Artikelen 135-12 an 
135-13 - ech kommen herno nach drop zréck - 
ënnersträicht de Statsrot, datt et wichteg ass, 
datt den Élément moral kloer bewise muss 
ginn. Dat heescht, datt d’Intentioun muss do 
sinn, de Fait, datt dës nei Infraktiounen en 
connaissance de cause geschéien.
An de Statsrot konkluéiert, an ech zitéieren 
(veuillez lire: an ech zitéieren aus dem Rap-
port): «L’exercice relève d’un délicat équili-
brage entre la sauvegarde de la liberté d’ex-
pression et la lutte contre la menace terroriste.»
Den Artikel 135-11 erlaabt et, all Incitatioun au 
terrorisme sur un lieu public ou non public, 
soubal et mindestens zwee Mënsche sinn, awer 
och op de virtuelle Plazen, dat heescht virun 
allem op de soziale Medien, um Internet, ze 
bestrofen.
Den Artikel 135-12 bestrooft och de Fait, datt 
eng Persoun en connaissance de cause un esou 
Treffe participéiert, en vue fir sech ze radikali-
séieren.
Den Artikel 135-13 bestrooft déi Persoun, déi 
en connaissance de cause - dat heescht, d’In-
tentioun muss bestoen! -, déi en connaissance 
de cause sech forméiere léisst oder un engem 
Training participéiert, en vue vun oder fir en 
Acte de terrorisme ze organiséieren, ze prepa-
réieren oder ze begoen.
Den Artikel 135-14 bestrooft d’Intentioun, en 
Acte de terrorisme virzebereeden. Dobäi zielen 
d’Conditions cumulatives, fir kënnen dës nei 
Infraktioun wouerzehuelen.
De Statsrot mécht iwwregens d’Bemierkung, 
datt sech bei dësem Artikel 135-14 un dem 
franséische Code pénal inspiréiert ginn ass. Mä 
a Frankräich ass dës Dispositioun eng vun der 
Police administrative, wat hei zu Lëtzebuerg 
ausdrécklech net gewënscht war an och net 
esou ëmgesat ginn ass.
Den Artikel 135-15 an den Artikel 135-16 be-
strofen de Fait, d’Land ze verloossen, fir sech 
an eng Géigend ze beginn, wou en Terrorakt 
preparéiert, organiséiert oder duerchgezu gëtt. 
Domadder ass gemengt déi Places, déi 
Théâtres, déi mer kennen, wou Daech, wou de 
sougenannten IS sech befënnt.
An dann den Artikel 135-17 gesäit Sanktioune 
vir fir d’Infraktiounen aus den Artikelen 135-11 
bis 135-15, an zwar tëschent engem an aacht 
Joer Prisong an eng Geldstrof tëschent 2.500 
an 12.500 Euro.
Deeselwechten Artikel gesäit och d’Strofe fir 
d’Infraktioune vum Artikel 135-12 bis 135-15 
vir, wann et sech ëm eng Persoun mat Lëtze-
buerger Nationalitéit handelt. An deem Fall 
kann d’Strof e Verbuet sinn, fir d’Land ze ver-
loossen, an dat fir maximal ee Joer. An deem 
Fall muss dës Persoun dann och souwuel hire 
Pass, wa se een huet, wéi hir Carte d’identité 
ofginn. An deem Sënn gëtt dann och den Arti-
kel 112-1 vum Code pénal (veuillez lire: Code 
d’instruction criminelle) adaptéiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
weider Detailer verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport. An ech ginn domadder och den 
Accord direkt vun der grénger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Rapporteur 
 Viviane Loschetter. Als éischte Riedner ass 
ageschriwwen den Här Gilles Roth. Här Roth, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, ech soe 
fir d’Éischt der Madamm Loschetter villmools 
Merci fir hire schrëftlechen a mëndleche Be-
richt. Et ass net esou einfach, komplizéiert Jus-
tizprojeten ze explizéieren, mä Dir hutt dat 
awer wierklech ganz prezis a gutt gemaach.
Et geet näämlech hei net...
(Interruption)
Neen, neen, neen! Et geet hei ëm eng wesent-
lech Verschäerfung vun eise Strofgesetzer, an 
dësem spezifesche Fall iwwert d’Bekämpfung 
vun dem Terrorismus. An et ass schonns déi 
véiert Ännerung, déi mer an eisem Code pénal 
maachen, no den Attentater vun 2001, vun 
9/11.
An ech soen dat direkt: D’CSV wäert, trotz ver-
schiddene Bedenken, dëse Gesetzesprojet 
stëmmen, well - d’Rapportrice huet dat virdru 
gesot - et ass eigentlech eng international Ver-
flichtung, déi mer an enger UNO-Resolutioun, 
fir deen doten Deel, agaange sinn, also wou 
mer eigentlech eng Obligatioun hunn, fir eis 
Gesetzer och an Aklang ze bréngen.
Ech muss och soen, dass deen aktuelle geopoli-
tesche Kontext a virun allem déi Attentater zu 

Paräis, mengen ech, och verlaangen, fir d’Aféie-
rung vun dësen neie Strofbestëmmunge virze-
huelen.
Ech soen awer gradesou däitlech, dass et 
d’Aufgab ass als Deputéierten, dass mer dat de 
Bierger och mussen dobausse soen, wat déi 
eigentlech Tragweit vun dëse Bestëmmungen 
och fir eise gesamte Code pénal, also fir eist ge-
nerellt Strofrecht ass.
Dofir vun eiser Säit e puer Remarquen.
Ech mengen, et muss ee scho soen, dass et hei e 
Paradigmewiessel vun eisem Strofrecht ass. Den 
Text gëtt och net zu Onrecht, an dat huet d’Ma-
damm Rapportrice virdru gesot, kritiséiert 
eigentlech vum ganzen drëtte Pouvoir, 
näämlech vun dem Procureur, iwwert de Procu-
reur général, dem Untersuchungsriichter, der 
Cour de Justice, toutes chambres réunies, Cour 
supérieure de Justice, wat eigentlech en exzep-
tionelle Virgank ass, an net zulescht och vun der 
nationaler Mënscherechtskommissioun.
De Kampf géint den Terrorismus gëtt och do 
vun dem drëtte Pouvoir sécherlech net a Fro ge-
stallt, well déi nei Forme vum Terrorismus - an et 
geet hei ëm nei Forme vum Terrorismus, d’Ma-
damm Rapporteur huet et ënnerstrach -, déi 
verlaangen och ugemoosse Mëttelen, fir dës nei 
Formen ze bekämpfen.
Mä d’Bedenke vun de Justizautoritéiten an der 
Mënscherechtskommissioun, déi gi virun allem 
ëm d’Erhale vun de Grondprinzipie vun eisem 
Rechtsstat! An d’CSV, soen ech och kloer an 
däitlech, mir kënnen déi Bedenken, déi ugemellt 
goufen, och novollzéien, well mir bewegen eis 
mat dësen Texter dach, mengen ech, un der Li-
mitt vun der Verhältnisméissegkeet an och vun 
dem Prinzip vun der Onscholdsvermuddung.
Dëse Projet de loi ass, fir et da gelinde ze soen, 
eigentlech e Schrëtt, am Domän vum Terro-
rismus, praktesch an d’Richtung vum „Tout pé-
nal”, zwar limitéiert op dee Wierkungsberäich. 
Mä ech muss awer soen, Här Minister, dass 
grad ee grénge Justizminister dës strofrechtlech 
Moossname proposéiert, par la force des 
choses, ass dach e bësse verwonnerlech! Well 
ech stelle mer eigentlech déi méi oder manner 
hefteg Kriticke vir, wann déi gréng als Opposi-
tounspartei mat dësem Gesetzesprojet konfron-
téiert wieren an et wier e konservative Justizmi-
nister, deen dëse Projet abruecht hätt.
Well, Dir Dammen an Dir Hären, mir geheien 
eigentlech hei e puer Grondprinzipie vun eisem 
Strofrecht wierklech op d’Kopp. Firwat? Mä 
dozou eng Rei vun Explikatiounen.
Eng Strofdot, déi setzt sech bei eis eigentlech 
traditionell zesummen aus engem sougenann-
ten „élément matériel”, also dem eigentlechen 
Tatbestand, derzou kënnt - an dat gëtt 
heiansdo vergiess - déi sougenannt „imputabi-
lité psychique“, dat heescht, de Wëllen oder 
zumindest d’Akzeptanz, dass een déi Strofdot 
begeet. An et ass an eisem generelle Strofrecht 
de Prinzip, dass eigentlech nëmmen, wann déi 
zwee Elementer, dat heescht, den Élément ma-
tériel an den Élément psychique, zesumme gi 
sinn, déi Strofdot och ginn ass.
Derniewent, an do geet et hei speziell drëms, 
muss een awer och d’Elementer vun der Tenta-
tive, also dem sougenannte Versuch vun enger 
Strofdot, kloer definéieren. Esou e Versuch, dee 
besteet bei eis an dem Strofrecht bei enger 
Handlung, déi zu enger Strofdot féiere soll an 
déi ech och wëll begoen, mä et sinn eigentlech 
äusserlech Ëmstänn, déi maachen, dass déi 
Handlung net zum Zil féiert. Briechen ech - fir e 
konkret Beispill ze ginn -, an en Haus an, fir 
eng Waff ze klauen, mä et ass keng Waff do an 
ech maache mech duerfir erëm ewech, dann 
ass dat versichten Abrochsdéifstall.
Am Konträr dozou si sougenannt „actes prépa-
ratoires“ net strofbar. Zum Beispill ech kafen an 
engem Supermarché oder an engem Baumaart 
eng Leeder, fir an en Haus anzebriechen. Eleng 
de Kaf vun der Leeder ass als solchen net strof-
bar. Dësen Acte préparatoire, an dat gëtt bei 
eis am Strofrecht esou ugesinn, dee läit 
näämlech vill ze vill wäit virun der eigentlecher 
Strofdot. An dat war bis elo bei eis iwwer 200 
Joer, zënter de Codes Napoléon - Codes mat 
„s“ -, feste Bestanddeel vun eisem Strofrecht. 
An onzieleg Juristen, oder déi sech dozou be-
ruff fillen, déi goufen dat eigentlech och ëm-
mer esou geléiert.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, dat ännert 
sech elo bei dësem Gesetz, well strofbar am 
Kontext vun dem Terrorismus sinn an Zukunft 
Handlunge wéi e Message iwwer elektronesch 
Medien ze diffuséieren, deen zu terroristeschen 
Handlungen incitéiert, ouni dass doduerch eng 
Gefor vun esou engem Akt géif bestoen. Dat-
selwecht zielt fir eng Bedeelegung un engem 
Ausbilungscamp fir terroristesch Handlungen, 
ouni dass et konkret zu terroristeschen Akten 
duerno kënnt. Datselwecht zielt, wann ech 
mech fir terroristesch Aktivitéite rekrutéiere 
loossen, ouni dass et dozou, zu terroristeschen 
Handlungen, kënnt.

Schliisslech ass an Zukunft och schonns strof-
bar, wann ech mech parallell iwwert d’Metho-
den am Internet informéieren, fir terroristesch 
Akten ze begoen a gläichzäiteg och Informa-
tiounen anhuelen - also ech widderhuelen: 
Informatiounen nëmmen anhuelen! - iwwert 
d’Iwwerwaachung oder d’Präsenz vu Persou-
nen op verschiddene Plazen. Dat Ganzt onof-
hängeg dovun, ob et zu terroristeschen 
Handlunge kënnt oder net.
Mir kommen hei, Dir Dammen an Dir Hären, 
eigentlech zu enger sougenannter „justice pré-
dictive“, wéi d’Madamm Delmas-Marty, eng 
unerkannt franséisch Penalistin, iwwregens och 
zu dëser UNO-Resolutioun sech ausgeschwat 
huet. Eist Strofrecht, dat kritt, wuelverstanen 
op engem limitéierte Punkt, mä hei de Charak-
ter vun engem preventive Strofrecht.
Dat mécht opgrond vun deenen neie Formen, 
déi den Terrorismus huet, sécherlech Sënn, mä 
mir mussen eis awer och als Chamber bewosst 
sinn, dass mir hei eis wierklech un de Grenze 
vun dem Rechtsstat bewegen. An et wäert an 
Zukunft, an dat soll een och kloer an däitlech 
soen, vill Fangerspëtzegefill verlaange vun 
deenen Autoritéiten, déi herno dës Strofbe-
stëmmungen ze applizéieren hunn.
D’Sécherheet, déi geet vir, well Sécherheet, dat 
ass fir d’Bierger dobaussen och en Deel vun der 
Fräiheet. Mä am Zweifelsfall huet de Schutz 
vun der Privatsphär - a muss dat och ëmmer 
hunn - Virfahrt.
D’CSV bedauert duerfir, dass dëse Gesetzes-
projet elo aus deem ganze Pak vun den Antiter-
rorismusbestëmmungen erausgeholl gëtt. 
D’CSV hätt léiwer ee Gesamtbild gehat. An et 
wier och gutt gewiescht, wa mer déi Gesetzer 
hätte kënnen als Block verabschiden. Et hätt 
een dann d’Inzidenze vun de speziellen Ermëtt-
lungsmethode kënnen erfaassen, déi d’Regie-
rung elo kierzlech an der Chamber hei virge-
stallt huet.
Well et ass dach komesch, wann elo op eemol 
Trojaner kënnen, well dat ass näämlech d’Kon-
sequenz, agesat ginn, fir ze kucken, ob Per-
soune sech um Internet iwwert de Fonctionne-
ment vu Waffen, d’Fréquentatioun vun ëffent-
leche Plazen oder Gebaier renseignéieren. Dat 
wäert am Endeffekt e Risiko si vun der Conjonc-
tioun vun deene Gesetzer, wat mer haut stëm-
men plus déi speziell Ermëttlungsmethoden, 
déi de Statsminister am Numm vun der Re-
gierung viru Kuerzem an der Chamber virge-
stallt huet.
Wann d’Strofrecht elo schonns e preventive 
Charakter kritt, dann ass d’Grenzlinn och 
tëschent den Aufgabegebidder vu Polizei a 
Geheimdéngscht ganz flou. An do riskéiert och 
de Rechtsstat, sech schnell op dënnem Äis ze 
bewegen.
D’CSV fuerdert duerfir an deene Gesetzer, déi 
déposéiert goufen an déi mer mussen nach 
eingeeënd an der Justizkommissioun - do ginn 
ech dervun aus - och préiwen, eng millimeter-
genau Beschreiwung vun deenen Akten, déi 
déi eenzel Strofverfolgungsautoritéiten au sens 
large, dat sinn d’Justiz an d’Police, kënnen an 
der Poursuite vun deene Strofdote setzen.
Wa mer d’Dier vum Pénal méi grouss op-
maachen, muss och d’Strofverfolgung duerfir 
genauestens legitiméiert sinn an d’Akte vun der 
Strofverfolgung mussen ëmsou méi verhältnis-
méisseg zu hirem Zil sinn. Si mussen och enger 
strikter Kontroll ënnerleien a si musse virun 
allem fir de Bierger an hirer Gesamtheet novoll-
zéibar sinn. Dat zielt fir déi direkt Poursuite vu 
présuméierte Strofdoten, déi sech op Lëtze-
buerger Territoire wäerten duerstellen, mä dat 
zielt awer och fir d’Kooperatioun mat auslän-
nesche Justiz- a Polizeiautoritéiten.
An duerfir soen ech et nach eng Kéier, ech 
hunn et viru gutt 14 Deeg gesot, dass d’CSV et 
bedauert, dass parallell zu dësem Gesetzes-
projet net de Projet de loi 5759 haut zur Of-
stëmmung kënnt. Et handelt sech hei näämlech 
ëm e Memorandum iwwert den Austausch vu 
Polizeidaten tëschent Lëtzebuerg an den USA 
am Kontext vum Terrorismus an anere 
schwéiere Strofdoten.
Bei der Analys vun deem Gesetzesprojet huet 
sech an der Justizkommissioun erausgestallt, 
dass zousätzlech zu deem Memorandum nach 
e Protocole confidentiel - ech widderhuelen: 
confidentiel! - ofgeschloss gouf, wou d’Proze-
dur vun deem Informatiounsaustausch festge-
luecht gëtt an och, wat een an deenen zwee 
Staten, engersäits hei zu Lëtzebuerg an an den 
USA, ënner terroristeschen Handlunge versteet. 
Fir d’Approbatioun vun dësem Protokoll gëtt et 
bis haut nach kee Projet de loi d’approbation, 
menges Wëssens jiddefalls net.
Dës Virgoensweis verstéisst fir d’CSV géint den 
Artikel 37 - an dat hu mer och kloer an der Jus-
tizkommissioun gesot - vun eiser Verfassung, 
dee kloer seet: «Les traités secrets sont abolis.» 
Also et gëtt keng Geheimverträg.
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D’CSV freet duerfir de Justizminister haut, wéi 
hie gedenkt, déi handwierklech Feeler, déi ge-
schitt sinn näämlech, erëm an d’Rei ze brén-
gen, fir dass dëse Protokoll op enger zolitter 
verfassungsrechtlecher Basis kann applizéiert 
ginn. D’CSV wäert sech jiddefalls dergéint wie-
ren, dass Geheimprotokoller sollen zur Applika-
tioun kommen, déi de Schutz vun der Privat-
sphär vun de Bierger wäerten a Fro stellen!
Här President, ënnert dem Virbehalt vun dëse 
rechtsstaatleche Considératioune stëmmt 
d’CSV dëse Gesetzesprojet, zwar ouni Be-
geeschterung, mä mir stëmmen en trotzdeem 
mat. An ech ginn Iech duerfir d’Zoustëmmung 
vun der Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Roth. Als nächste Ried-
ner ass den Här Alex Bodry agedroen. Här 
 Bodry, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse 
Projet de loi ass den éischte vun enger Serie 
vun Accorden, vu Gesetzesvirlagen, déi 
d’Chamber an deenen nächste Méint wäert 
diskutéieren an ofstëmmen, déi d’Zil hunn, fir 
eise juristeschen Arsenal respektiv eis Koopera-
tioun bei der internationaler Terrorismus-
bekämpfung ze verstäerken.
Déi aner Projete si scho virdrun ugeschwat 
ginn, dat ass eise Memorandum of understan-
ding mat den USA, en zweeten Accord de co-
opération iwwert d’Prévention vum Crime 
grave, och mat den USA. A schlussendlech 
kann een och an dat Ganzt matafügen deen 
neie Projet de loi, deen d’Regierung deponéiert 
huet à la suite vun den Attentater zu Paräis, déi 
de Code d’instruction betreffen, respektiv na-
tierlech geet och d’Reform vum Service de 
Renseignement an déi dote Matièrë mat eran, 
an eis Diskussioune ronderëm eng Neiformu-
léierung vum Artikel 32.(4) vun der Verfassung 
mat dem État de crise respektiv d’Gesetz 
iwwert d’Protection nationale. Dat alles sinn 
Texter, déi thematesch eigentlech mat deem 
Ganzen hei zesummenhänken.
All déi Texter si bekannt, si leie vir, soudass ee 
schonn - do deelen ech net d’Meenung vu 
mengem Virspriecher hei - e Gesamtiwwer-
bléck iwwert dat Ganzt huet. Et si jo keng Tex-
ter, déi momentan net public wären, déi net 
déposéiert wären. Alles läit vir! An et gesäit een 
also schonn - och wann ee vläicht den allerdefi-
nitiivsten Text net kennt; dat kennt een 
eréischt, wann d’Chamber driwwer ofge-
stëmmt huet -, et weess een awer, wat déi Pro-
jete sinn, déi mer ze debattéieren an ze disku-
téiere kréien, soudass ech also mengen, dass ee 
schonn dat Gesamtbild gesäit.
Eng Thematik, wou ee soll kritesch bleiwen: Et 
fält mer ëmmer op, dass jee nodeem, wien hei 
dozou schwätzt, a besonnesch déi an der Op-
positioun ëmmer e bësse méi kritesch sinn, wéi 
wa se an der Majoritéit sinn. Ech erënnere 
mech nach un d’Debatte vun 2003, wéi mer 
iwwert déi éischt Gesetzer zur Terrorismus-
bekämpfung hei geschwat hunn. Du waren 
d’Rollen e bëssen anescht opgedeelt. Mä et 
bleift, dass ee muss mat äusserster Virsiicht - 
äusserster Virsiicht! - un déi heite Reforme vun 
eisem Code pénal erugoen. Dat gëllt selb st-
verständlech och fir d’Reform vun eisem Code 
d’instruction criminelle.
Lëtzebuerg, dat wëll ech awer hei kloer betou-
nen, ass net Virreider an där ganzer legislativer 
Oprüstung, déi zënter 9/11 eigentlech och an 
Europa, vun Amerika net ze schwätzen, statt-
fonnt huet. Mir sinn an enger grousser Tendenz 
mat dran, fir déi besteeënd Dispositioune vun 
eisem Strofrecht ze reforméieren, auszeweiten, 
Lacunnen opzefëllen, fir kënnen och juristesch 
propper op déi Erausfuerderung vum interna-
tionalen Terrorismus ze äntwerten.
Mir kënnen eis där breeder legislativer 
Tendenz, déi weltwäit do besteet, net ent-
zéien. Nach musse mer net alles matmaachen! 
Nach musse mer ofweie vu Fall zu Fall, wat 
mer an eis Legislatioun asetzen. An ech spie-
ren, dass d’Regierung genau och op där doter 
Linn läit.
Et ass ugaangen 2003, ech hunn et gesot, 
mam Gesetz vum 12. August vun deem Joer, 
wat hei gestëmmt ginn ass mat de Stëmme 
vun der deemoleger Majoritéit. Et ass weider-
gaange mat weidere Gesetzer, vum 27. Okto-
ber 2010 respektiv fir d’Lescht de 26. Dezem-
ber 2012, wou mer fir d’Lescht déi eenzel Arti-
kelen aus dem Code pénal an deem Kapitel 
iwwert den Terrorismus ëmgeännert hunn.
Hei geet et ëm eng weider Ëmännerung vun 
deem dote Code pénal, a besonnesch ausge-
riicht op déi nei Form vun Terrorismus, déi sech 
déi lescht Jore bemierkbar gemaach huet: 
Terrorismus vum Islamesche Stat, déi souge-
nannt „foreign fighters“, also Leit, déi vun eise 

Länner auszéien an en terroristesche Krich an 
herno dann och deelweis erëmkommen, mat 
all deem, wat dat kann, net muss, bedeite vu 
Konsequenzen a vu Risiko.
Et ass also selbstverständlech, dass mer mussen 
dat Arsenal upassen. Mir kënnen net engem 
globalen Terrorismus begéine mat juristesche 
Mëttelen, déi net op der Héicht wäre vun där 
Erausfuerderung, déi sech sécherheetsméisseg 
stellt. Mir kënnen also och net mengen, mir 
däerfen net mengen, mir wären hei op enger 
Insel, wou mer eis kéinten zréckzéien.
Och do, mengen ech, ass jo entre-temps be-
kannt - an dat si jo keng Statsgeheimnisser, déi 
ech hei soen, dat war an der Press nozeliesen -, 
dass och vu Lëtzebuerg aus an der Ver-
gaangenheet Lëtzebuerger an Netlëtzebuerger 
fortgezu sinn an den Irak, a Syrien, fir do sech 
u Kämpf ze bedeelegen. Et sinn der leie 
bliwwen dohannen. Et sinn der och zréck-
komm respektiv sinn der nach dohannen. An 
näischt weist drop hin, dass dee Phenomeen, 
sief et vu Lëtzebuerg aus wéi vun aneren euro-
päesche Länner aus Richtung Syrien, gebremst 
wär. Et sinn also nach wie vor Fakten, deenen 
ee sech muss stellen, géint déi mer eis mussen 
och mat rechtsstaatleche Mëttelen zur Wier 
setzen.
Mir brauchen also - do, mengen ech, si mer eis 
bal all eens heibannen, vläicht net unanime -, 
mir brauche weiderhi Renseignement, brauche 
weiderhin Austausch vun Informatiounen, nach 
vläicht souguer méi eng enk Kooperatioun 
tëschent deene Leit, déi Informatiounen hunn.
Mir brauche virun allem awer och preventiv 
Konzepter, fir d’Radikaliséierung vun deene 
jonke Leit, déi an dee sougenannten „hellege 
Krich“ zéien, ze verhënneren. Mir brauchen 
och kurativ Konzepter, fir déi, déi erëmkom-
men, ze begleeden an hëllefen ze integréieren. 
Alles dat ass net Bestanddeel vun dësem Ge-
setzesprojet, mä alles dat gehéiert awer zu 
engem Gesamtkonzept, wat mer eis hei zu Lët-
zebuerg ginn. Mir brauchen also an deem 
ganzen Element vu preventiven a kurative Kon-
zepter och strofrechtlech Mëttelen, déi en Han-
dele méiglech maachen, fir och wierksam 
kënne virzegoen.
Dofir gëllt et ofzeweien a sech net vum Ablack, 
besonnesch och net vun den Emotioune lee-
den ze loossen; dat ass ëmmer e schlechte Rot-
geber, wann een u Gesetzestexter geet, beson-
nesch wann een am Code pénal virgeet.
Dat ass och déi Linn, déi mir als LSAP-Fraktioun 
eigentlech zënter den éischten Debatten 
iwwert d’Terrorismusgesetzer hei zu Lëtzebuerg 
ëmmer verfollegt hunn. Mir sollen also kritesch 
un déi dote Froen erugoen, awer och net 
blauäugeg sinn. Mir sollten hei net dat maa-
chen, wat eis affirméiert Politik bei der Finanz-
plaz ass, wou mer wëllen den „first mover“ 
sinn. Dat sollte mer hei beileiwen net maachen! 
Hei sollte mer éischter ofwaarden, ofweien an 
da probéieren, dat Richtegt ze maachen.
An ech mengen, dass och hei genuch Zäit awer 
verlaf ass, fir kënnen ze soen, dass mer déi Re-
solutioun vum UN-Sécherheetsrot vum 24. 
September 2014 - dat misst jo nach ënner Lët-
zebuerger Bedeelegung gewiescht sinn, déizäit 
ware mer Member vun deem Weltsé-
cherheetsrot - och kéinten ëmsetzen. Et kënnt 
net oft vir, wëll ech soen, ech hunn esou per-
séinlech keng richteg Erënnerung drun, ech ka 
mech awer do iren, dass mer esou UN-Resolu-
tioune vum Weltsécherheetsrot an nationaalt 
Recht hei ëmzesetze kréien, well et meeschtens 
Recommandatioune sinn.
Hei ass et awer eng Mëschung eigentlech, et 
ass en Acte mixte, kann ee soen, mat engem 
Deel Recommandatiounen, déi dra sinn, et si 
politesch Aussoen dran, awer ganz kloer och 
Décisioune vum Welt sécherheetsrot. An déi 
musse mer no internationalem Recht als 
Member stat och an nationaalt Recht ëmsetzen. 
Et ass genau dat, wat geschitt. Mir maachen 
net méi an net manner wéi dat, wat virgesinn 
ass an där Resolutioun vum UN-Sécherheetsrot.
Deen Text vun der Regierung, deen also déi 
méi allgemeng formuléiert Versioun vun der 
Resolutioun an d’preziist Strofrecht hei ëm-
setzt, ass kritesch gekuckt ginn. De Statsrot 
kënnt awer zur Konklusioun, dass alles rechtens 
ass, dass all Verfassungsnormen an internatio-
nal Normen a Rechtsprinzipie respektéiert 
bleiwe mat deem Text, dee mer haut hei wäer-
ten ofstëmmen. En huet also keng fundamental 
prinzipiell Bedenken, no enger eingeeënder 
Analys, déi en zu deem dote Punkt gemaach 
huet.
Et bleiwe ganz kritesch Avise vun de Justizorga-
ner, besonnesch och vum fréiere Procureur gé-
néral an och vun der Mënscherechtskonven-
tioun, déi een duerchaus kann novollzéien a 
ganz wesentleche Punkten, och wann een net 
onbedéngt mat de Konklusioune muss d’ac-
cord sinn a virun allem déi Avisen natierlech 
net dem Fait Rechnung droen, dass mer 

eigentlech legal gehale sinn, fir déi doten Tex-
ter ëmzesetzen.
Fir d’LSAP ass a bleift et wichteg, dass déi Kritä-
ren, déi och regelméisseg ugewannt gi vun 
dem Mënscherechtsgeriichtshaff vu Strooss-
buerg, déi och fixéiert sinn an der Europäe-
scher Konventioun vun de Mënscherechter, 
dass Aschränkunge vu Grondfräiheeten, 
Grondrechter zwar méiglech sinn, mä dass se 
objektiv mussen novollzéibar sinn, zilféierend 
sinn, verhältnisméisseg virun allem sinn an 
enger demokratescher Kontroll ënnerleien, dass 
et déi Kritäre sinn, déi gëllen. An déi gëllen och 
fir déi heiten Texter.
A mir kommen zur Konklusioun, dass an deem 
heite Fall déi dote Prinzipie respektéiert 
bleiwen, dass u sech besonnesch och de Prin-
zip vun der Verhältnisméissegkeet, wat dee 
kriddelechste vun all deene Kritären ass vun der 
Bewäertung, eigentlech respektéiert bleift.
Mä mir sinn no un der Grenz! Ech wëll dat 
awer och ganz kloer hei betounen: Mir sinn no 
un der Grenz, an all déi, mengen ech, déi am 
klassesche Strofrecht ausgebilt si ginn, déi hi-
cken awer bei deem engen oder anere Sprong, 
deen hei am internationale Recht eigentlech 
gemaach gëtt, wat d’Terrorismusbekämpfung 
ugeet, a wou een och soll virsiichteg sinn, dass 
mer net no an no an anere Beräicher och déi 
dote Prinzipie géifen aféieren. Et ass effektiv 
d’Fro vum Acte préparatoire vun der Strofdot, 
bei där net méi muss eng Tentative virleien, fir 
dass et strofbar ass, mä et geet duer, dass 
gewëssen, zwar prezis definéiert Akte gesat 
ginn, déi scho praktesch dat Ganzt zu enger 
Strofhandlung maachen.
Do si mer ganz no beim Soupçon mat dran. 
Do si mer ganz no an enger Interpretatioun 
dran, wou mer versiche schonn, ier Akten 
iwwerhaapt vollzu ginn, d’Absichte vun de Leit 
ënner Strof ze stellen. Dat ass, mat Recht, 
eppes, wat ganz geféierlech ass. An d’Mireille 
Delmas-Marty, wat och mäi Virriedner schonn 
zitéiert huet, huet effektiv do och vun engem 
Paradigmewiessel geschwat, dee sech no an no 
mécht an de Strofrechter vun eise Länner. A si 
huet geschwat - ech zitéieren - vun enger «dila-
tation de la responsabilité pénale qui englobe 
des comportements de plus en plus éloignés 
de l’infraction», also eng Deenung eigentlech 
vun der strofrechtlecher Verantwortung a wou 
mer ëmmer méi wäit ewechkomme vun den 
eigentlechen Akten an d’Intentioun an de Vier-
dergrond stellen.
Dat ass eppes, wat een och a senger extremer 
Form jo gesinn huet an där Aart a Weis, wéi 
d’USA reagéiert hunn op d’Attentater, wou et 
esou iwwergaangen ass, dass souguer d’Tortur 
ënner gewëssene Konditioune bal legaliséiert 
ginn ass. Guantánamo bleift fir mech, fir eis en 
absolutte Skandal, wou haut nach ëmmer Leit, 
no laangen, laange Joren ouni Uklo, ouni Ver-
uerteelung agespaart bleiwen.
Dat ass rechtsstaatlech net ze akzeptéieren. An 
dat ass entstanen doduerjer, dass d’Geféier-
lechkeet vun der Persoun an den Zentrum vum 
Strofrecht geroden ass. Et gëtt net gekuckt, 
wat déi Persoun gemaach huet, mä et gëtt ge-
kuckt, wéi geféierlech eng Persoun ass. An do si 
mer ganz schnell natierlech a Suppositioune 
mat dran. Do si mer eigentlech onbedéngt 
ewech vun enger ganz preziser Beweisféierung, 
déi normalerweis muss bei enger Culpabilitéit 
stattfannen.
Dat ass, wéi gesot, dach eng ganz glëtscheg 
Pist, op där mer eis international hei bewegen 
a wou d’Amerikaner sécherlech schonn eng Rei 
rout Linnen iwwerschratt hunn an der Ver-
gaangenheet op deem dote Punkt, wat mir 
awer mat deem heiten Text sécherlech net 
maachen. Et muss een oppassen a ganz vir-
siichteg bleiwen an net och ënnert dem Drock, 
dee sech ka bei der Opinion publique maa-
chen, egal wat hei matmaachen, wat sech da 
vun Iddien afale gelooss gëtt, fir op den Terro-
rismus ze reagéieren.
Et ass eis Verantwortung, mengen ech, och als 
Politiker, ëmmer erëm drop hinzeweisen, dass, 
esou staark, wéi een och zur Sécherheet steet - 
an ech maachen dat sécherlech -, et en Nullri-
siko ni ka ginn, an et soll een och de Leit net 
d’Illusioun aplanzen, dass ee kéint e Stat esou 
opbauen, dass en Nullrisiko a puncto Sé-
cherheet kéint bestoen.
Déi Fro, déi mer eis als Demokrate musse 
stellen, ass: „Wéi vill Risiko si mer bereet ze 
akzeptéieren an eisem Zesummeliewen?“, fir 
doropshin dann eis déi Gesetzer a Regelen ze 
ginn, déi mer brauchen, fir deen Niveau vu Sé-
cherheet och kënnen ze gewärleeschte bei eis a 
ronderëm eis. Dat ass, mengen ech, déi Politik, 
déi mer mussen an deem dote Beräich maa-
chen.
Et sinn zwee Punkten, déi bemierkenswäert 
sinn hei, well se nei sinn an effektiv an dee 
Beräich vun enger „preventiver Strofjustiz“ era-
ginn, e ganz neie Begrëff, dee vu Spezialiste 

forgéiert ginn ass an deene leschte Joren. Et ass 
deen, wéi gesot, vun der Preparatioun vu 
gewëssenen Infraktiounen. An et ass awer na-
tierlech och deen, dass Leit, déi nach net 
ugeklot sinn, wou nëmmen eng Enquête pré-
paratoire leeft, dass déi e Verbuet kënne kréien 
- dat gëllt fir d’Lëtzebuerger -, fir d’Land ze ver-
loossen, an deenen hir Identitéitspabeieren och 
eigentlech keng Gültegkeet méi hu wärend där 
doter Zäit. Dat ass eng ganz kloer Aschränkung 
vun der Liberté d’aller et de venir, enger vun 
de Grondfräiheeten an all demokrateschem 
Stat. An dat geet scho wäit!
Et gesäit ee ganz kloer de prakteschen Notzen - 
et brauch ee sech dat net auszemolen -, dee 
sech ka stellen natierlech, fir esou eng Disposi-
tioun zu senger Verfügung ze hunn.
Ech si frou, mir si frou als LSAP-Fraktioun, dass 
d’Regierung net op de Wee geet hei, fir esou 
administrativ Mesuren anzeféieren, wou d’Ver-
waltung kéint esou Décisiounen huelen, mä 
mir bleiwen hei ganz kloer am klassesche Kader 
awer vun eiser Instruction criminelle. An et ass 
den Untersuchungsriichter eleng, deen ënnert 
de Kontrollen, deenen all Akt vum Untersu-
chungsriichter ënnerworf ass, esou eng schwer-
wiegend Moossnam kann huelen an zäitweis 
de Leit eigentlech d’Identitéitspabeieren 
ewech huelen, soudass se sech net méi ausser-
halb vu Lëtzebuerg kënnen déplacéieren, sou-
dass also hei, mengen ech, nach wie vor awer 
genuch Garantien an dee System matagebaut 
ginn, fir gréisser Mëssbräich kënnen aus-
zeschléissen.
Mä et bleift, dass dat doten dach eng 
wäitreechend Moossnam ass, déi een och wei-
derhin an der Applikatioun ganz kritesch vun 
eiser Säit aus soll begleeden, an et soll ee ku-
cken, wéi dann déi doten Texter och an der 
Praxis ëmgesat ginn.
Ech kommen zur Konklusioun. D’LSAP wäert 
dëst Gesetz stëmmen, well et effektiv et er-
méiglecht, fir méi wierksam deene groussen 
Erausfuerderunge vun haut vun dem Islame-
sche Stat an dem Terrorismus entgéintzetrie-
den. Mä et sinn Texter, déi net ouni Risiko sinn. 
Dat muss ee wëssen. An dofir muss een op-
mierksam bleiwen. An et muss een och bereet 
sinn, wa mer feststellen, dass déi Texter 
Schwaachstellen an der Applikatioun bréngen, 
da musse mer och bereet sinn, gemeinsam 
dann déi Verbesserungen unzebréngen, déi 
dann néideg sinn.
An deem Sënn also den Accord vun der LSAP-
Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Bodry. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Guy 
Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, ech soe 
fir d’Alleréischt der Rapportrice e grousse Merci 
fir hire gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir liewen haut an aussergewéinlechen Zäiten, 
déi aussergewéinlech Moossnamen erfuerde-
ren. Dës Floskel, déi een ëmmer erëm héiert, 
ass de Moment leider nees ubruecht. „Charlie 
Hebdo“ an d’Attacken op Paräis waren ausser-
gewéinlech, aussergewéinlech an deem Sënn, 
datt si eis op eng schrecklech Aart a Weis gewi-
sen hunn, datt och mir an Europa Affer vum 
Terrorismus kënne ginn.
Mir stinn engem Terrorgrupp géintiwwer, dee 
sech selwer als „islamesch“ an als „Stat“ 
bezeechent. Mir wëssen, datt e weder eppes 
mam Islam ze dinn huet nach e Stat no tradi-
tioneller Opfaassung ass. Et sinn Terroristen, déi 
leider zu enger extrem geféierlecher Gefor gi 
sinn. Dës Extremisten hunn Zéngdausenden 
Zaldoten ënner Waffen an hunn allem Uschäin 
no e grousse finanzielle Spillraum.
Mir woussten och scho virun den Attentater zu 
Paräis, datt eng grouss Zuel vun europäesche 
Bierger an den Irak a Syrien reesen, fir do vum 
IS militäresch ausgebilt ze ginn an entweder op 
der Plaz ze kämpfen oder an Europa zréckze-
kommen, fir Attentater ze plangen an ausze-
féieren.
Paräis huet eis nach eng Kéier bewosst ge-
maach, datt eise gréisste Sécherheetsrisiko net 
vu baussen, mä vu banne kënnt an duerch eng 
jorelaang falsch Integratiounspolitik an Europa 
hausgemaach ass. D’Kombinatioun vu béidem, 
dem sougenannten Islamesche Stat a Mën-
schen, déi aus Perspektivlosegkeet dem Extre-
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mismus verfalen, léisst nëmmen eng Kon-
klusioun zou: Jo, mir liewen an aussergewéin-
lechen Zäiten! A jo, mir brauchen ausserge-
wéinlech Moossnamen!
D’Regierung selwer huet schonn e Projet de loi 
déposéiert mat enger ganzer Rei Sécherheets-
mesuren, mat deene mir eis déi nächst Wochen 
a Méint nach ausenanersetze wäerten. De Pro-
jet de loi, dee mer haut diskutéieren a stëmme 
wäerten, baséiert op enger UNO-Resolutioun 
aus dem Joer 2014, also nach virun „Charlie 
Hebdo“. Et handelt sech ëm international breet 
gedroe Mesuren, déi et eis erlabe sollen, de re-
liéise Radikalismus an Extremismus ze be-
kämpfen an Attentater ze verhënneren. Dëst 
soll erméiglecht ginn, andeem déi national Le-
gislatiounen ugepasst ginn un déi nei Situa-
tioun, datt en Terrorgrupp Mënschen aus west-
leche Länner radikaliséiert an ausbilt, andeem 
en extrem effikasse Propagandaapparat ge-
schafe gouf.
Déi nei Dispositiounen, déi dëse Projet de loi 
an de Code pénal an de Code d’instruction cri-
minelle aschreiwe wëllt, stellen zum Deel nei 
an aussergewéinlech Mesuren duer, déi eis 
Rechtstraditioun esou net onbedéngt kannt 
huet. An do komme mer dann erëm zréck op 
déi aussergewéinlech Zäiten, déi aussergewéin-
lech Moossnamen erfuerderen. Mir hu virum IS 
keen Terrorgrupp kannt, deen esou massiv 
rekrutéiert an ausbilt, wéi dat an deene leschte 
Méint geschitt ass. Natierlech sollen d’Rechter 
vun engem Verdächtegen an Ugekloten net 
geaffert ginn. Mir hunn et also mat Neierun-
gen ze dinn, wou mer de Spagat hikruten, fir 
engersäits dat néidegt am Kampf géint den 
Terrorismus ëmzesetzen, ouni op där anerer 
Säit d’Mënscherechter ze verletzen.
(Coups de cloche de la présidence)
Déi konkret Neierungen, an ech ginn elo net 
op alles am Detail an, zeechne sech doduerch 
aus, datt si genau déi Lächer fëllen, déi den IS 
mat sengen neie Methoden opgerappt huet. Et 
geet drëm, d’Incriminatioun vun «actes de pro-
vocation au terrorisme», «actes de recrutement 
au terrorisme», d’Deelhuelen un Terrorcamps, 
d’Uschafe vun Explosiffen a Waffen an d’Deel-
huelen un terroristeschen Aktiounen am Aus-
land anzeféieren oder ze erweideren. Et geet 
also konkret ëm d’Preparatioun vun Terror-
attentater.
Mir däerfen et net zouloossen, datt mir all eis 
Fräiheeten afferen, fir nëmmen um Pabeier méi 
Sécherheet ze gewannen. Et ass genau dat, wat 
d’Extremiste mat hirem Terror bezwecke wël-
len. Dofir, Sécherheet jo, awer net op d’Käschte 
vun der Fräiheet vum Eenzelnen.
Dësen Objektiv gëtt iwwert de Prinzip vun der 
Proportionalitéit erreecht, andeem mir zwar 
dat maachen, wat noutwendeg ass, awer net 
doriwwer eraus ginn. Et ass och wichteg, datt 
d’Ëmsetzung vun deenen Dispositiounen aus 
der UNO-Resolutioun vun esou ville Länner wéi 
méiglech gemaach gëtt. Wuel nëmmen esou 
sinn dës Dispositiounen och sënnvoll.
Den Terrorismus kennt keng Grenzen, weder am 
klassesche Sënn vun den territoriale Grenzen, 
nach wat d’Kommunikatioun ubelaangt. Fréier 
war en Terrorgrupp ëmmer nëmme lokal limi-
téiert. Hautdesdaags verbreede sech Haass an 
Extremismus wéi e Brandfeier iwwert déi sozial 
Medien. Mir mussen dem Terrorismus Grenze 
schafen a virun allem seng Grenzen opweisen.
Dofir begréisse mir et, datt den Untersu-
chungsriichter ënner exzeptionellen Ëmstänn 
kann eng Interdiction de sortie du territoire na-
tional verhänken.
Jugendlecher, déi oft ënner prekären Ëmstänn 
opgewuess sinn a keng Visioune méi hunn, 
sinn eng liicht Zilscheif fir d’Radikaliséierung. 
Dofir däerfe mir och d’Preventioun vun der Ra-
dikaliséierung net vergiessen. Et ass wichteg, 
ufälleg Persounen ze identifizéieren an u si 
erunzetrieden. Wa mir eis net méi mat den 
Themen Integratioun, Gettoiséierung a soziale 
Brennpunkten auserneesetzen, hu mir de 
Kampf géint den Terrorismus elo scho verluer.
Eng breet international Koalitioun wäert sech 
dem Islamesche Stat unhuele mussen. Géint 
den Terrorismus ze gewannen, wäert net ein-
fach sinn. Lëtzebuerg leescht mat dësem Projet 
de loi e klenge Bäitrag fir dat Gutt, fir datt déi 
Grujelegkeeten endlech ophalen.
Dofir kann ech och den Accord vun der DP-
Fraktioun ginn, fir dëse Projet de loi ze stëm-
men, an ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Arendt. D’Wuert huet elo den Här Roy 
Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen, ech widderhuelen elo 
net, wat d’Kolleegen all gesot hunn. Dir gesitt, 
mir hunn eis an der Kommissioun ganz vill Ge-
danke gemaach, fir zwou Saachen ënner een 
Hutt ze kréien, déi eis, och als ADR, extrem 
wichteg sinn: dat heescht op där enger Säit 
d’Grondprinzipie vum Rechtsstat, op där ane-
rer Säit de Kampf géint den Terrorismus. 
Souwuel de Gilles Roth wéi den Alex Bodry 
hunn op eng magistral Aart a Weis hei erzielt, 
wat Tentativë sinn, en Dolus malus, Actes pré-
paratoires, an datt mer hei einfach Kritären 
uwenden..., oder datt déi Texter hei iwwer Saa-
chen erausginn, déi mer am normale Strofrecht 
kennen.
An dat ass gutt esou. Well Fakt ass, datt Lëtze-
buerger an Netlëtzebuerger, déi hei wunnen, 
schonn an déi dote Länner kämpfe gaange 
sinn, sech Terrorgruppen ugeschloss hunn, 
zum Deel do leie bliwwe sinn - den Alex Bodry 
huet et scho gesot -, zum Deel zréckkomm 
sinn, zum Deel nach do sinn. An ech fäerte 
ganz, an Zukunft wäert déi Tendenz net opha-
len, am Contraire. Meng Partei an ech, mir 
fäerten, datt déi nach wäert kräfteg zouhuelen! 
Et geet also ganz genau dodrëm, ënner Strof 
ze stelle wa rekrutéiert gëtt, wann ee fortgeet, 
fir ze kämpfe fir terroristesch Gruppen, oder 
wann een aus esou Kämpf zréckkënnt.
De Gilles Roth huet d’Fro opgeworf vun den 
Ermëttlungsmethode par rapport zum Text. 
Ech mengen, d’Fro opzewerfen, ass d’Äntwert 
ze ginn. Wa mer am Text soen, eng Provoka-
tioun zum Terrorismus ass d’Diffusioun «ou 
toute autre forme de mise à disposition du pu-
blic d’un message, y compris par le biais de ré-
seaux de communications électroniques», dann 
ass et jo evident, datt een déi Réseaue muss 
kënnen iwwerwaachen, fir Stroftäter ausfindeg 
ze maachen. Dat muss een einfach klipp a kloer 
soen. Alles anescht wier e Mensonge.
A genau duerfir ginn ech och an engem Punkt 
dem Gilles Roth net recht. En huet gemengt, 
mir géifen deen Text hei e bësse fréi stëmmen, 
ob een net hätt solle waarden op den 6921 
oder op aner Texter, déi an der Maach sinn. 
Neen, ech fannen net. Ech fannen, wat mer eis 
méi séier en Instrumentarium ginn, fir kënnen 
Terrorismus ze bekämpfen, wat et besser ass.
Am Rame vun engem ganz anere Projet seet 
d’Association professionnelle du cadre supé-
rieur de la Police Grand-Ducale an engem 
Schreiwes un eise Minister fir Bannesécherheet: 
«Il est une habitude luxembourgeoise de réagir 
à chaque fois après coup et de faire preuve 
d’absence de tout esprit proactif.» An ech 
mengen, genau dat doten ass et, wéi et net 
sollt sinn. Mir sollte virauskucken. Dee Projet 
hei ass schonn am Januar dëst Joer déposéiert 
ginn. Mir stëmmen en elo am Dezember. Dat 
hätt kënne méi séier sinn. Ech mengen, mir 
weisen hei als Haus ëmmer erëm - Här Pre-
sident, ass et net esou? -, datt ee kann Texter 
ganz schnell stëmmen. Hei wier eng Matière, 
wou ee muss proaktiv virgoen.
Den Alex Bodry sot, verschidden Texter wieren 
elo déposéiert gi suite vun den Attentater vu 
Paräis. Dat war ze lues! Dat hätt ee scho kënne 
vill éischter virausgesinn. Ech mengen, et sinn 
aner Attentater geschitt zu Paräis wéi déi elo 
vum Bataclan, quitte datt ee se net onbedéngt 
ka matenee vergläichen, mä Terrorismus ass 
Terrorismus.
An duerfir fannen ech och déi Debatt iwwert 
den État de crise net richteg. Ech denken net, 
datt eis Regierung d’Moyene muss kënne 
kréien, fir Texter ze huelen, ouni iwwert d’Par-
lament ze fueren. Ech fannen, et ass am Con-
traire un eis als Parlament, fir virauszegesinn, 
wat als Situatioun op eis kann duerkommen - 
mir kënnen dat virausgesinn - an eis elo déi 
Texter ze ginn, déi eis et erlaben, géint déi 
dote Saache virzegoen. Do ass dat heiten ee 
Stéck dervun an als ADR stëmme mer den Text 
mat ganz grousser Freed.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Reding. A leschte Riedner ass den Här 
Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech ver-
sichen an deenen zéng Minutten, déi ech 
hunn, zu deem Gesetzesprojet hei dat Wesent-
lecht ze soen. Mir féieren hei fënnef nei Strof-
doten an, déi keng terroristesch Aktivitéiten u 
sech sinn, awer mat esou Aktivitéite kënne ver-
bonne ginn.
Éischtens, d’Provokatioun zum Terrorismus. Et 
ass haut scho stroofbar, wann een e Message 
erausgëtt mat der Absicht, zu enger terroriste-
scher Dot unzestiwwelen, och wann ee keng 
konkret Dot dobäi recommandéiert. Op esou 
engem Message, deen och iwwer sozial Ré-
seaue ka geschéien, stinn net bis zu zwee Joer 
Prisong, wéi dat bei normale rassisteschen 

Haassbotschaften zum Beispill iwwer Internet 
de Fall ass, mä bis zu aacht Joer Prisong. An dat 
och, wa konkret keen terroristeschen Akt do-
ropshin erfollegt ass.
Haut ass dat awer nëmmen an engem be-
stëmmte Kontext méiglech. Et muss ee mat 
esou engem Message eng wierklech Gefor 
schafen, dass doduerch och eng Strofdot ka 
begaange ginn. Esou stoung et bis elo am Text 
dran. Dat soll elo änneren. De Kontext gëtt net 
méi gekuckt. D’Intentioun eleng geet duer. Be-
strooft gëtt och neierdéngs eleng de Versuch, 
fir esou e Message erauszeginn. Derbäi kom-
men och elo Äusserungen an engem geschlos-
sene Krees vu Persounen, déi kënne bestrooft 
ginn.
Zweetens, d’Rekrutéiere vun Terroristen. 
Schonn haut stinn aacht Joer Prisong drop, Leit 
fir terroristesch Doten unzewerben oder si fir 
eng terroristesch Grupp ze gewannen. Mat dë-
sem Gesetz gëtt och de Fait strofbar, sech 
uwerben ze loossen, oder de Versuch dozou, 
och wa keng eege Strofdot doropshi geschitt, 
och wa kee Verfahre géint de Recruteur u sech 
leeft.
Drëttens, Training vun Terroristen. Haut stinn 
aacht Joer Prisong drop, fir Leit ze trainéieren, 
fir terroristesch Doten ze begoen. Mat dësem 
Gesetz steet och elo déiselwecht Strof drop, 
wann een un engem Training deelhëlt oder 
wann een esou en Training och einfach nëmme 
freet oder einfach de Versuch mécht, fir esou 
en Training ze froen.
Véiertens, allgemeng Virbereedungsakten. 
Ganz nei ass, dass all Acte préparatoire fir eng 
hypothetesch - well dorëm geet et - terroris-
tesch Strofdot selwer eng Strofdot gëtt, op där 
aacht Joer Prisong stinn, wa gewësse Bedén-
gungen erfëllt sinn. Esou wäert et zum Beispill 
duergoen, sech ze informéieren iwwer Metho-
den, fir eng terroristesch Strofdot ze begoen, a 
gläichzäiteg am Besëtz vun Dokumenter dozou 
ze sinn, déi zum Beispill aus dem Internet 
kënne geholl ginn.
Fënneftens, d’Verloosse vum Territoire. Aacht 
Joer Prisong stinn an Zukunft och um einfache 
Verloossen oder um versichte Verloosse vum 
Territoire an der Absicht, an engem anere Land 
sech un enger terroristescher Dot ze be-
deelegen. D’Absicht geet hei eleng duer, och 
wann d’eventuell Strofdot selwer nach wäit 
ewech ass oder och, wann et ni zu esou enger 
Strofdot komm ass. Kënnt esou en „foreign 
fighter” zréck, geet en am Prinzip fir maximal 
aacht Joer emol an de Prisong.
An deem Kontext kënnt och derbäi, dass eng 
Interdiction de sortie du territoire an en Ofgi 
vum Pass kënne vun engem Strofgeriicht oder 
vun engem Untersuchungsriichter verhaange 
ginn, op deenen hirer Violatioun dann och 
nach eng Kéier aacht Joer Prisong stinn.
Ech hu versicht, dat einfach elo objektiv emol 
duerzestellen, wat an deem Gesetz hei steet, 
wat mer solle stëmmen. Ech wéilt och hei kuerz 
eng Aschätzung vun deem Gesetz ginn.
D’Fro stellt sech jo: Ass dat Gesetz hei déi ade-
quat a proportional Äntwert zu deem Genre 
Menacen, wéi mer se zu Paräis erlieft hunn an, 
wéi mer jo alleguerte wëssen, wéi mer se och 
an Zukunft nach kënnen erliewen? Ech 
mengen net! An dat aus einfache Grënn vun 
der Zweckméissegkeet vun deene Mesuren, déi 
mer hei huelen.
Dat Gesetz hei setzt näämlech op d’massiv Be-
strofung prioritär vun de Matleefer, déi kënne 
potenziellt Kanounefudder sinn, déi u sech 
nach keng Leit menacéiert hunn, déi u sech 
nach keng terroristesch Strofdote begaangen 
hunn an déi dacks, muss een derbäisoen, och 
schonn an der Gewalt vun der Police sinn, dat 
heescht gesellschaftlech schonn ënner Kontroll 
sinn.
An ech mengen awer, dass de Prisong keng 
Plaz ass, wou normalerweis eng Deradikalisa-
tioun stattfënnt. Ech mengen, just de Contraire 
ass de Fall: De Prisong ass déi privilegéiert Plaz, 
wou Radikalisatioun ka stattfannen!
Géifen déi Mesuren hei mat der ganzer Häert 
vum Gesetz vun de Geriichter esou ëmgesat 
ginn, géifen, mengen ech, déi wierklech Pro-
blemer vum Terrorismus vun der neier Genera-
tioun, dee sech jo ënner Leit ofspillt, déi hei an 
eise Länner wunnen, net geléist ginn, mä ris-
kéieren, souguer nach verstäerkt ze ginn!
Ech mengen dofir, dass déi reng strofrechtlech 
Mesuren hei u sech keng Léisung si fir déi Pro-
blemer, déi sech awer a Wierklechkeet stellen. 
Ech mengen, dass dofir aner Mesurë musse 
kommen, fir déi konkret Geforen, déi sech er-
ginn, och wierklech kënnen esou ze ëmräissen 
an esou ze ëmfaassen, dass déi Leit kënnen dru 
gehënnert ginn, fir Saachen ze maachen.
Ech mengen awer, dass en zäitweilege Reesver-
buet, deen hei drasteet, net onbedéngt déi 
falsch Mesure ass. Dat soen och vill Spezialis-
ten. A si soen eis och, dass d’Eltere vun esou Ju-

gendleche ganz dacks och dat froen. An ech 
mengen, wann een een drun hënnert ze reesen, 
dann ass dat eppes aneschters, wéi wann een ee 
fir aacht Joer an de Prisong stécht. Dofir fannen 
ech, dass déi Mesure, wa se verbonnen ass och 
mat enger Politik vun Deradikalisatioun, vun där 
jo ëmmer geschwat gëtt - a wou ech mer 
eigentlech erwaarden, dass de Minister eis hei 
Detailer dozou gëtt -, wa se mat esou enger Po-
litik verbonne wier, géif ech dat emol guer keng 
esou eng schlecht Mesure fannen.
Ech mengen awer virun allem, vun der Zweck-
méissegkeet vun deene Mesuren ofgesinn, fir 
konkret Geforen ze bekämpfen... Ech sinn och 
net géint all Depenaliséierung (veuillez lire: Pe-
naliséierung) vun Akten am Prinzip, mä ech 
mengen, esou wéi se hei formuléiert sinn, ass 
et eng massiv, onproportional Aart a Weis, fir 
un d’Saach erunzegoen. A virun allem stelle 
sech fir Juristen a fir Mënscherechtler a fir eis al-
leguer ganz vill prinzipiell Froen a Bedenken, 
déi och schonn hei geäussert gi sinn.
Et gräift een esou déif an esou wäit wéi ni vir-
drun an an d’Psychologie viru Strofdoten. 
Strofdoten, déi ganz dacks nach guer net aus-
geduecht sinn! Den Här Roby Biever huet als 
Nach-Procureur général d’Penalistin Julie Alix 
an der „Gazette du Palais” heizou zitéiert, déi 
geschriwwen huet: «Se renseigner, seul, sur les 
moyens de rejoindre des combattants en Syrie 
ou bien sur la fabrication d’un engin explosif, 
n’est-ce pas déjà entrer dans la phase d’exécu-
tion de la participation à une association de 
terroristes? Il s’agirait là...», wann dat de Fall 
wier, seet se: «...de réprimer le commencement 
d’exécution d’un acte lui-même préparatoire à 
un acte de terrorisme (non identifié).»
Also den Ufank vun der Virbereedung vun 
engem Virbereedungsakt vun enger nach net 
identifizéierter an dem Auteur selwer nach 
dacks net bekannter Strofdot. Dat ass, ëm wat 
et hei geet! Dat ass, wat hei soll penal répri-
méiert ginn, Dir Dammen an Dir Hären. Dat 
ass eppes, wat virdrun am Droit pénal net 
denk bar war!
An dofir verweist och de Procureur général op 
den Avis vun der Cour supérieure de justice, ei-
ser héchster Geriichtsinstanz, an e seet: «De cet 
avis ne résulte pas seulement un doute quant à 
la nécessité de compléter nos textes, mais en-
core un malaise certain à l’égard du texte pro-
posé.» Deen Text, dee mer hei solle stëmmen. 
De Procureur général an d’Cour de justice wer-
fen och de Problem vun engem ëmmer méi 
staarken Aneneegräife vun de Geheim-
déngschter mat de Policeautoritéiten a mat de 
Geriichter op, e Problem, op dee mer ouni 
Zweifel nach wäerten am Ufank vum nächste 
Joer zréckkomme beim neie Geheim déng scht-
gesetz.
De Procureur général seet an dësem Kontext 
och iwwert deen Tournant, dee mer hei hue-
len, an ech wëll e wierklech zitéieren, in ex-
tenso zitéieren, d’Madamm Loschetter huet 
schonn draus zitéiert virdrun: «Le tournant pré-
ventif du droit pénal - même s’il est encore li-
mité - met mal à l’aise, il faut bien l’avouer, un 
juriste „classique“ et ceci parce que si on tient 
le raisonnement jusqu’au bout, des valeurs 
aussi essentielles que la présomption d’inno-
cence, l’exigence d’une preuve suffisante (et 
donc au moins d’actes préparatoires à une in-
fraction), le droit à un procès équitable, la pu-
blicité des débats, transparence et légalité des 
preuves sans parler de la motivation de déci-
sions et de tout droit de faire appel, risquent 
d’être mises à mal.» Als liberal Koalitioun, Dir 
Dammen an Dir Hären, géif ech mer dat net 
gäre vun den héchste Geriichtsautoritéiten hei 
am Land virwerfe loossen!
An als Bierger sollte mer alleguerte gutt oppas-
sen. D’Terrorismusbekämpfung ass och e poli-
tesch deenbare Begrëff, op deen ech dës Kéier 
net kann agoen, deen, wann e bis zur Sprong-
fieder gëtt vum Fonctionnement vun de repres-
siven Organer, dem liberale Benjamin Franklin 
seng Viranung wouer ka gi loossen, dass wien 
d’Fräiheet fir d’Sécherheet opfert, béides ver-
léiert!
Ech stëmmen also dee Projet hei net. Iwwre-
gens ass et och zweifelhaft, ob mer e mussen 
ëmsetzen. Et ass iwwregens och zweifelhaft, ob 
et an d’UNO-Kompetenz fält, fir sech an 
d’Strofrecht vun de Memberstaten an-
zemëschen als UNO-Sécherheetsrot. Dat soe 
vill international Juristen an dësem Kontext. An 
iwwregens, deen UNO-Text u sech schléit 
d’Proportionalitéit vun deene Moossname vir, 
déi mer huelen.
Aus all deem, wat mer elo héieren hunn, geet 
kloer ervir, dass et sech hei net ëm Proportiona-
litéit kann handelen, wann iwwerall uniform 
aacht Joer Prisong drop stinn. An iwwregens 
huele mer hei Moossnamen, ech kann elo net 
méi op den Detail agoen, déi guer net an 
deem UNO-Text do virgesi sinn, déi vun der 
Regierung hei mat dran erageholl gi sinn. Also, 
wéi gesot, mir stëmmen do dergéint.
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Mir hätten och gäre gehat, esou wéi d’CSV, 
ech hunn dat och schonn eng Kéier hei gesot, 
dass all déi Projeten...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Urbany...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech sinn 
direkt fäerdeg, Här President.
...dass all déi Projeten zesumme kéinten disku-
téiert ginn. Mä an der Kommissiounssitzung, 
no den Attentater zu Paräis, ass gesot gi vum 
Här Bodry: „Dat hei ass e politesche Fait”, a mir 
hunn duerno séier d’Aarbechten ofgeschloss. 
Mir haten eng gutt Diskussioun iwwert d’Pro-
blemer, déi sech stellen. An och mat der 
Stëmm vun der CSV ass dat hei ugeholl ginn. 
An ech mengen, schéin ass et, wann een hei 
Nuancë mécht, schéin ass et, wann een hei 
analyséiert am Detail. Mä wat hei zielt, ass 
schlussendlech de Vott. An eise Vott ass ganz 
kloer negativ zu deem Projet hei!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
mir sinn um Enn vun den Diskussiounen 
ukomm an d’Wuert huet direkt den Här Justiz-
minister, den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt och e grousse Merci 
un d’Presidentin vun der Commission juridique 
a Rapportrice vun dësem Projet de loi. Si huet e 
bal chirurgesche Rapport gemaach vun de Me-
suren, wat eis erlaabt an och der Chamber er-
laabt huet, eng, wéi ech fannen, flott a wichteg 
Diskussioun elo hei an der Plénière kënnen ze 
féieren.
Déi Resolutioun vum UNO-Sécherheetsrot ass 
vum September 2014 an d’Regierung huet 
bannent e bësse méi wéi nëmmen dräi Méint 
duerno e Projet de loi op den Dësch geluecht, 
fir d’Ëmsetzung vun där Resolutioun ze maa-
chen. Dofir verstinn ech net ganz, firwat dass 
den Här Reding seet, mir géifen net séier schaf-
fen. Dat ass exceptionnel séier geschafft 
gewiescht, wann een nëmmen dräi Méint 
duerno schonn en Text op den Dësch leet. Mä 
dat hat och e Grond, dass mer deen Text esou 
séier wollten ausschreiwen. De Grond ass, dass 
Lëtzebuerg net verschount ass vun deem Phe-
nomeen.
An dat wousste mer och zu deem Zäitpunkt, 
dass Lëtzebuerg net verschount wär. Mir wësse 
mat Sécherheet, dass scho wéinstens sechs Leit 
vu Lëtzebuerg aus a Syrien gaange sinn. Et ass 
also keen Text, dee mer maachen, fir sech prin-
zipiell eppes unzeschléissen, mä et ass en Text, 
dee mer maachen, well mer wëssen, dass mer 
dovunner betraff sinn, dass mer net verschount 
sinn an dass mer op där doter Fro keng Insel 
duerstellen.
D’Resolutioun vun der UNO, et ass schonn 
ugeklongen, et ass eng juristesch Verflichtung, 
déi ëmzesetzen. Do sinn ech mam Här Urbany 
guer net d’accord. Et ass en Argument, wat ee 
sech gëtt, fir derlaanschtzekommen, op dëser 
Fro Verantwortung ze iwwerhuelen, mä e seriöt 
juristescht Argument, Här Urbany, war dat do-
ten op kee Fall.
Déi UNO-Resolutioun muss ëmgesat ginn. Dat 
ass...
(Interruption par M. Serge Urbany)
Neen, ech wëll einfach just meng Erklärunge 
féieren! Dir hat Är Riedezäit, Här Urbany. Mir 
féiere jo och keng Dialogen hei.
Et ass also fir mech glaskloer: Et ass eng juris-
tesch Verflichtung, déi Resolutioun ëmzesetzen, 
an ech begréissen et, dass déi meescht Kollee-
gen heibannen och do net probéieren, Slalom 
ze fueren, fir laanscht dat doten ze kommen.
Mir maachen dat awer net nëmmen, well et 
eng Verflichtung ass. Ech begréissen et aus-
drécklech, dass den UNO-Sécherheetsrot sech 
mat där doter Fro beschäftegt huet! Den UNO-
Sécherheetsrot huet an där heiter wichteger 
Matière et fäerdegbruecht, net nëmmen déi 
Membere vum UNO-Sécherheetsrot hannert 
déi Resolutioun ze kréien, mä et waren och 
nach, wann ech dat gutt an Erënnerung hunn, 
iwwer honnert Supporte vun anere Länner, déi 
deen Text ausdrécklech ënnerstëtzt hunn! An 
ech fannen et perséinlech ganz gutt, dass 
d’UNO sech och mat der Fro beschäftegt vun 
der Réponse judiciaire op de Phenomeen vum 
Terrorisme.
Et gëtt oft der UNO och virgeworf, dass se sech 
nëmme géif mat de krigeresche Moyene 
beschäftegen, wann et drëms geet, e Mandat 
ze ginn, fir militäresch kënnen anzegräifen. 
Dass hei d’Weltcommunautéit bal geschlossen, 
bal gëeent um Niveau vum UNO-Sécher-
heetsrot zesummegeschafft huet, fir en Text 
opzestellen, deen och probéiert, eng Réponse 
judiciaire et policière, an net nëmmen eng mili-
täresch Äntwert engem Phenomeen ze ginn, 
an et och nach fäerdegbréngt, eng gemeinsam 
Äntwert ze ginn, ënnerstëtzen ech aus-
drécklech.

An ech sinn och frou, dass Lëtzebuerg deen 
Text - an den Alex Bodry huet schonn drop ver-
wisen, dat war zu där Zäit, wou Lëtzebuerg 
mat Member war am UNO-Sécherheetsrot -, 
dass Lëtzebuerg dat dote mat ënnerstëtzt huet, 
onofhängeg dovun, dass et och nach legal ver-
bindlech ass, dass mer déi Resolutioun ëmset-
zen. D’Intentioun an d’Démarche, mengen 
ech, waren och ausdrécklech richteg.
Elo ass et awer esou mat deenen UNO-Texter, 
an dat schaaft eis jo dann elo e bësse Schwie-
regkeeten, dass déi net si wéi d’Texter vun der 
Europäescher Unioun oder Texter vum Conseil 
de l’Europe, wou mer an engem enken, méi 
oder manner enken europäesche Krees Texter 
verfaassen, déi der europäescher Rechtskultur 
Rechnung droen an déi praktesch eent zu eent 
a liicht kënnen ëmgesat ginn.
Déi UNO-Texter, déi si méi allgemeng formu-
léiert, déi si méi vast. Si musse passe fir nobäi 
200 Länner. Déi hunn natierlech net déi Prezi-
sioun, wéi mir se kennen, wa mer Transposi-
tioune musse maache vun Texter vun der 
Union européenne oder wa mer Texter maache 
vum Conseil de l’Europe.
Dofir ass och an deem Text vun der UNO net 
ëmmer déi néideg oder gewënschte Prezisioun 
dran. Déi hu mer zum Deel elo bei der Trans-
positioun, déi mer maachen, missen drakréien. 
Dofir sinn och déi Kriticken an déi Bedenken, 
déi formuléiert gi sinn. Mä weder Kriticken 
nach Bedenke beäntwerten duerno d’Froen. 
Um Enn vun der Kritik, um Enn vun de Be-
denke muss ee sech awer décidéieren, wat ee 
mécht. Dat huet och d’CSV gemaach duerch 
d’Explikatioune vum Gilles Roth, deen den Text 
- a seng Fraktioun, wat ech begréissen - och 
ënnerstëtzt. Mä déi Bedenken, déi formuléiert 
gi sinn, déi deele mer jo alleguerten! Duerch all 
d’Fraktioune ginn déi prinzipiell Bedenke jo ge-
droen! Do hu mer hei an der Chamber kee Cli-
vage.
Och den Avis vum deemolege Procureur géné-
ral, déi Bedenken, déi en do geäussert huet, déi 
gi jo hei am Land gréisstendeels gedeelt. Déi 
Bedenke ginn awer net géint den Text, wéi mer 
en haut virleien hunn, fir ze transposéieren, 
well deem huet den deemolege Procureur gé-
néral ausdrécklech attestéiert, mir géifen hei op 
eng „manière fort modérée“ deen Text ëmset-
zen. Mä déi Kriticken, déi e formuléiert huet, 
déi viséieren d’Resolutioun u sech, well se 
tatsächlech déi Logik opstellt, dass een an dë-
ser Matière den Acte préparatoire...
Et ass awer net nëmmen een Akt! Ech hunn et 
puermol schonn héieren an och gelies: „Wann 
ech dann elo en Ticket buche fir op Istanbul, 
da sinn ech schonn hei bal mat dran!” Dat ass 
natierlech net de Fall! Hei si méi Konditioune 
verlaangt. Et fënnt net am loftleere Raum statt.
Sécher ass et den Acte préparatoire, sécher ass 
dat zu Lëtzebuerg en Novum, sécher werft dat 
eng ganz Rei vu prinzipielle Bedenken op, déi 
mer alleguerten heibannen deelen. Et ass awer 
net esou, dass déi Incriminéierung vun der Vir-
bereedung liicht bewise wär, dass dat eppes 
wär, wat einfach esou engem kéint nogewise 
ginn. Do si méi Elementer, an déi sinn och am 
Gesetz beschriwwen, verlaangt an et fënnt statt 
am Kader vun enger Instruction judiciaire, mat 
eventuell engem Prozess um Enn.
Et ass also, an den Alex Bodry huet dat och 
soulignéiert, hei keng Démarche gewielt ginn - 
contrairement zu anere Länner -, wou eng Rei 
vun dëse Mesurë bei d’Police administrative 
eriwwergaange wären. Hei hu mer, well et 
eben esou kriddelech ass a well mer all déi 
Suergen an déi Bedenken, déi prinzipieller Na-
tur sinn, déi sech awer géint d’Resolutioun 
riichten, deelen, grad dowéinst de Wee zréck-
behalen, fir ze soen: Da musse mer awer all 
d’Garantien, déi de Rechtsstat ka ginn, och zur 
Verfügung stelle fir d’Applikatioun vun deenen 
doten Artikele vum Code pénal!
An dofir ass et eng Matière, déi judiciariséiert 
ginn ass vu vir bis hannen a wou alles ënnert 
der Kontroll vun eiser Verfassung, vun der 
Convention européenne des droits de l’Homme 
a ganz allgemeng vun eisem Rechtsstat zu Lët-
zebuerg a vun de Garantien, prozedurale Ga-
rantien, Droits de la défense, déi et zu Lëtze-
buerg gëtt, muss stattfannen. Dat ass de 
Grond, firwat dass mer dee Wee exclusivement 
judiciaire hei zréckbehalen hunn an dat och 
séier gemaach hunn.
Ech wëll och rappeléieren, dass mer den Dépôt 
vum Projet de loi gemaach hunn nach virun 
den Attentater vun „Charlie Hebdo”! Dat war 
also keng précipitéiert Reaktioun op déi drama-
tesch Evenementer, wou jo nach aner drama-
tesch Evenementer duerno nokomm sinn. Dë-
sen Text ass vun der Regierung déposéiert gi 
virun „Charlie Hebdo”, aus deene Grënn, déi 
ech am Ufank genannt hunn, mat deem 
bewosste Choix, hei op e judiciairë Wee ze 
goen, an op en exklusiv judiciairë Wee ze goen, 
wat, mengen ech, och heibanne gedeelt gëtt, 
dass dat déi richteg Démarche ass.

An et ass och net geduecht vun dëser Re-
gierung - an ech ka mer och kaum virstellen, 
dass eng aner Regierung an Zukunft op en 
anere Wee wéilt goen -, et ass net dru ge-
duecht, fir dat, wat mer hei maachen, op ier-
gendeng aner Form vu Kriminalitéit auszewei-
den. Dat do ass eng Ausnam an net e Präze-
denzfall! Dat ass ganz kloer, dat do ass d’Ëm-
setzung vun der UNO-Resolutioun an et bleift 
eng Ausnam. Mir ginn net op deen dote Wee, 
dass mer scho bei Acte-préparatoirë wëllen in-
criminéieren. Dat do ass a bleift eng Ausnam 
aus spezifeschen a begrënnten Ursaachen, déi 
mer alleguerten de Mëtte schonn diskutéiert 
hunn.
Et ass och gesot ginn - dat war vum Gilles 
Roth -, dass d’Linn tëschent dem SREL an den 
Instances judiciaires méi flou elo géif ginn. Ech 
mengen net, dass dat zoutrëfft. Si ass net flou. 
D’Linn ass a bleift déiselwecht. Et ass un de Li-
mitte vun der Aarbecht vum SREL. De SREL 
schafft am preventive Beräich. Wann de SREL 
Connaissance huet vun enger Infractioun, da 
muss en dat direkt den Autorités judiciaires och 
matdeelen.
Den Impakt vun dësem Gesetz wäert awer 
sinn, dass dem SREL seng Kompetenzen an Zu-
kunft an dëse spezifesche Fäll riskéieren, méi 
fréi zu engem Enn ze kommen. Vu dass dat hei-
ten elo pénalement incriminéiert gëtt, muss de 
SREL, wann déi Actes préparatoires do consta-
téiert ginn, elo schonn den Dossier un d’Autori-
tés judiciaires matdeelen. Virun dësem Gesetz 
war dat net de Fall. Dat dote war net pénale-
ment incriminéiert. De SREL konnt also am Ka-
der vu senge Kompetenzen déi doten Agisse-
menter observéieren, ouni se scho misse mat-
zedeelen.
Et ass also net eng Linn, déi flou gëtt, mä et ass 
eng Linn, déi réckelt. Si réckelt, am Fong 
schränkt se dem SREL säin Aktiounsradius e 
bëssen an, well wann en där doter Faiten ob-
servéiert, déi elo am Code pénal beschriwwe 
sinn, da muss e se méi fréi un d’Autorités judi-
ciaires mellen. Flou ass déi Linn dofir net, op 
jidde Fall net méi flou wéi haut. Et ass déi-
selwecht Linn wéi haut. Si gëtt net flou, mä si 
réckelt, dat ass richteg, an an deem Sënn, dass 
dem SREL seng Aufgaben éischter do age-
schränkt ginn an déi vun den Autorités judi-
ciaires hei méi fréi zum Droe kommen.
Ee Wuert och nach zu dem Retrait vun de Rees-
dokumenter, och fir nach eng Kéier ze ënner-
sträichen: Dat gëllt nëmme fir Lëtzebuerger 
Bierger! Mir kënnen nëmmen d’Reesdokumen-
ter an Identitéitsdokumenter vu Lëtzebuerger 
Bierger anhuelen. Dat wäert hei zu Lëtzebuerg 
awer nëmmen och duerch eng riichterlech Dé-
cisioun kënne geschéien, sief et duerch en Un-
tersuchungsriichter am Kader vun enger Ins-
truktioun, sief et duerch de Riichter, deen de 
Fall muss um Enn tranchéieren.
An ech kann nëmmen ënnersträichen, wat den 
Här Urbany gesot huet, wann e seet, déi heite 
Mesure ass och eng Mesure, déi zum Deel als e 
Schutz ugesi gëtt, notamment vun den Eltere 
vu Kanner, déi ënnerwee sinn, fir eventuell a 
Syrien oder an den Irak ze goen. Déi empfan-
nen de Retrait vun de Reesdokumenter duerch-
aus als eng Mesure, déi och e preventiven a 
schützende Charakter huet.
An och déi, déi drop higewisen hunn, dass 
nëmme Bestrofung keng Äntwert ass, deene 
kann ech nëmme recht ginn, well d’Regierung 
och genau dat dote mécht. Dëse Projet ass dat 
eent. Parallell dozou huet d’Regierung awer 
och schonn am Mäerz 2015 am Regierungsrot, 
also viru scho bal engem Joer mëttlerweil, en 
Dokument ugeholl, e Programm vu Mesuren 
ugeholl, déi ebe just am preventive Beräich 
solle funktionéieren.
Do spillt d’Éducation nationale eng droend 
Roll. Natierlech och d’Aarbecht, déi an de Pri-
songe kéint gemaach ginn. An de Volet vun 
der Deradikaliséierung à la fois vun deenen, déi 
hei sinn an eventuell mam Gedanke spille fort-
zegoen, respektiv vun deenen, déi erëmkom-
men aus esou engem Krichsgebitt a wou et och 
net ëmmer ganz aiséiert wäert sinn, deenen 
nozeweisen, wéi eng Aktiounen an Exaktiou-
nen dass se dann dohanne solle verbrach 
hunn, och do spillt selbstverständlech d’Dera-
dikaliséierung eng grouss Roll.
D’Regierung huet do schonn e Programm am 
Mäerz ugeholl. Deen ass amgaangen ëmgesat 
ze ginn um Niveau vun deene betraffene Mi-
nistèren. A mir hunn och als Présidence am Ok-
tober eng Konferenz organiséiert, als Lëtze-
buerger Présidence, ebe just iwwert d’Deradi-
kaliséierung. An déi Konklusiounen, déi bei där 
Konferenz gezu gi sinn, sinn am nächste JAI - 
dat war deen éischte JAI no den Attentater vu 
Paräis vum 13. November -, do sinn déi Kon-
klusioune vun där Konferenz och am JAI-
Conseil ugeholl ginn als Konklusioune vum 
Conseil.
D’Lëtzebuerger Regierung huet also ganz kloer 
hei net nëmmen op de Volet Bestrofung gesat, 

mä mir hu souwuel en interne wéi am Kader 
vun eiser Présidence eis Verantwortung do mat 
Sécherheet iwwerholl an ebe just och de pre-
ventive Volet an de Volet Deradikaliséierung po-
litesch héichgehalen. An ech mengen, dass déi 
duebel Strategie do Sënn mécht, well en effet 
d’Bestrofung eleng net déi ganz Léisung kéint 
duerstellen.
Eng lescht Remarque zum Reproche vum Gilles 
Roth, dass mer hei schwéier kéinten e Gesamt-
bild duerstellen. Ech mengen, dass dee Virworf 
net zoutrëfft. Am Géigendeel, mir si wahrschein-
lech eent vun de rare Länner an der Europäe-
scher Unioun, wat als Regierung, als Parlament 
all déi Texter, déi an dëser Matière sollen ëmge-
sat ginn, gläichzäiteg um Dësch leien huet. Aner 
Länner hunn do dat anescht gemaach a wann 
een deenen de Reproche géif maache vum Sau-
cissonnage, da wär dee Reproche zimlech wahr-
scheinlech begrënnt.
Mir hunn hei dësen Text, deen haut schonn an 
de Vott ka goen. Mir hunn e Projet de loi dépo-
séiert mat zousätzleche Mesuren am Beräich 
vun der Strofverfolgung, wou d’Diskussiounen 
nach musse gefouert ginn. Mä déi leien alle-
guerten um Dësch!
An och dee Memorandum, deen Der opgeworf 
hutt, Här Roth, läit um Dësch. Dee Virworf, deen 
Der do maacht, an de Verweis op deen Zousaz-
protokoll, dass deen net public wär, do bréngt 
Der mech éierlech gesot e bëssen a Verleeën-
heet. Dir bréngt mech a Verleeënheet, well deen 
Text ass net vun dëser Regierung négociéiert 
ginn. Deen ass vun der viregter Regierung négo-
ciéiert ginn. An déi Accorden, déi do fonnt gi 
sinn, notamment déi Zousoen, déi un d’Adress 
vun den Amerikaner gemaach gi sinn, déi si vun 
der viregter Regierung gemaach ginn!
Notamment d’Engagement, fir dass deen doten 
Deel net géif public gemaach ginn, wou ech 
perséinlech mengen, dass de Contenu relativ 
anodin ass, vu dass Der och an der Chambers-
kommissioun op deem Punkt insistéiert hutt: 
Ech hu kee Problem mat méi Transparenz! An 
ech wäert dann och deen Text souwuel un de 
Statsrot wéi un d’CNPD schécken, pour avis. A 
wann déi Avisen, déi zwee Avise virleien, da 
wäerte mer an der Commission juridique eis do-
riwwer ënnerhalen an och driwwer, wéi eng 
Suite dass mer deem Text da wäerte ginn.
Ech si mat deem Opruff no Transparenz also ab-
solutt d’accord. Mä Dir dot mech do Engage-
menter net respektéieren, déi net transparent 
waren, déi Virgänger am Amt geholl hunn, Här 
Roth. Dat war net dës Regierung.
Mä dat gesot, Här President, wëll ech der 
Chamber ausdrécklech Merci soe fir déi wichteg 
an interessant Diskussiounen. Merci och fir 
d’Zoustëmmung zu dësem Projet. A mir wäer-
ten déi Diskussioune sécher kënne weiderféieren 
am Kader vun deem anere Projet de loi, deen 
déposéiert ginn ass. Och do si wichteg Froen, 
déi musse beäntwert ginn. Merci, Här President, 
och fir déi Minutt, déi mer zougestane ginn ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
loossen, wann een eppes ze soen huet, en ëm-
mer ausschwätzen.
Den Här Urbany huet d’Wuert gefrot. Parole 
après ministre, ginn ech emol dovun aus.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, ech wëll net laang d’Wuert huelen. Ech 
wëll just richtegstellen, wat ech zu der UNO 
gesot hunn. Ech mengen, dat ass awer wichteg 
an eiser Debatt: Hu mer et hei mat enger Reso-
lutioun vun der UNO ze dinn, déi mer mussen 
ëmsetzen oder net?
Also ech hunn international Juriste gelies, déi 
soen: Dat hei ass eng Resolutioun, déi ass in-
nerhalb vum Kapitel VII vun der UNO-Charta 
geholl ginn. Dat betrëfft Bedrounge fir de Frid-
den, en gros. D’UNO selwer ass awer net kom-
petent fir d’Strofrecht an den eenzelne Staten. 
Si schreift awer hei de State Moossname vir, déi 
se am Strofrecht missten huelen! Dat ass dat, 
wat bedenklech ass, a wat déi Juriste soe léisst: 
Et ass guer net sécher, ob iwwerhaapt déi 
UNO-Resolutioun hei bindend fir eis ass.
Ech mengen, et si jo och eng Rei vu Problemer 
domat verbonnen. Wat ass dann d’UNO-Defi-
nitioun vum Terrorismus, zum Beispill? An déi 
UNO-Sécherheetsmemberen do, huele mer 
nëmmen d’USA oder Russland, déi hu komplett 
verschidden Definitioune vun deem, wat en 
Terrorist ass, och y compris a Syrien selwer, 
wou Leit jo sollen higoen, fir sech un terroris-
teschen Aktiounen ze bedeelegen! Wa Leit 
dohinner ginn, fir de Kurden zum Beispill ze 
hëllefen, da si se Terroriste fir d’Kurden (veuillez 
lire: fir d’Türken). Si se och Terroriste fir eis? 
Ech weess et net!
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5. 6886 - Projet de loi portant 
modification de l’article 77 alinéa 2 
de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire
Rapport de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Merci, Här President. Dëse Projet de 
loi 6886 mécht eng Modifikatioun am Arti-
kel 77 Alinea 2 vun dem modifizéierte Gesetz 
vum 7. Mäerz 1980 sur l’organisation judi-
ciaire.
Ëm wat geet et an dësem Projet de loi? En ass 
de 7. Oktober dëst Joer déposéiert ginn. De 
Conseil d’État huet den 10. November säin Avis 
dozou ginn. D’Commission juridique huet 
mech den 2. Dezember zur Rapportrice ge-
nannt a mir hunn den Avis vum Statsrot an de 
Rapport den 9. Dezember ugeholl.
Dir gesitt, dat hei ass e Projet, dee ganz séier 
duerch d’Prozedur vun der Chamber gaangen 
ass. Et ginn zwou Ursaachen dofir. Déi eng ass, 
et gëtt eng kleng Urgence, et geet näämlech 
an dësem Projet de loi ëm - wéi soll ech dat 
soen? - d’Équipe dirigeante, d’Direktioun vum 
SCAS, et geet ëm d’Nominatioun vun der 
Direktioun vum SCAS. An déi gewëssen Ur-
gence besteet doranner, datt dee Posten elo 
opsteet a besat muss ginn; an dofir eben dee 
Projet de loi, dee séier gaangen ass.
An zweetens, firwat en esou séier duerch d’Pro-
zedur gaangen ass: Mä well et eigentlech e 
ganz einfache Projet de loi ass, näämlech mir 
änneren de Profill. Dat, wat mir änneren, ass de 
Profil académique vun der Direktioun vum 
SCAS. Dee wëlle mer ofänneren. Bis elo war et 
esou, datt d’Direktioun vum SCAS konnt 
duerch e Profil académique vun engem Psycho-
log besat ginn, a mir géifen dat gären ëmänne-
ren, andeem mer soen, datt d’Direktioun vum 
SCAS misst en Diplôme de fin d’études supé-
rieures universitaires hunn, also nach ëmmer 
académique, awer entweder an der Psycholo-
gie, sou wéi et bis elo war, mä och an der Cri-
minologie oder an de Science-sociallen.
Dat gesot, kann ech Iech nach soen, datt dee 
Rapport vun dësem Projet de loi d’Unanimitéit 
hat an der Commission juridique. An ech ginn 
domadder och den Accord vun der grénger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi hei an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. Ech hu bis elo just hei 
stoen, dass eng Rei vu Riedner wëllen den Ac-
cord ginn.
Kéint et am Sënn vun der Chamber sinn, dass 
déi eenzel Fraktiounen den Accord ginn?
(Assentiment)
Hält de Minister drop, fir no deem komplette 
Rapport vun der Madamm Rapporteur nach 
eppes ze soen?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da géif ech Iech proposéie-
ren, fir direkt zur Ofstëmmung iwwerzegoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6886 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet 6886 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Marcel 
Oberweis), Sylvie Andrich-Duval, Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. 
Paul-Henri Meyers), Marc Lies (par Mme Martine 
Mergen), Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler (par Mme Octavie Modert), Michel Wolter 
et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Alex Bodry), Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner (par M. 
Serge Urbany).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

Dat sinn esou Froen, déi sech an dësem Kon-
text awer ganz kloer stellen. Ech fannen ein-
fach, d’UNO hätt sech sollen drëm këmmeren, 
fir eng Léisung erbäizeféieren, an net mat mili-
täresche Mëttelen, vun deem Konflikt a Syrien, 
fir dass mer net zu där heiter Situatioun komm 
wären! Ech mengen, dat wär éischter der UNO 
hir Aufgab gewiescht. Ech hunn näischt géint 
d’UNO, ech si ganz fir d’UNO an ech si fir 
d’Stäerkung vun de Rechter vun der UNO, mä 
och am Kader vun hirer eegener Legalitéit.
An ech hunn nach derbäigesot, Här Minister, 
d’UNO-Resolutioun selwer gesäit net alles vir, 
wat mir hei draschreiwen. An d’UNO-Resolu-
tioun seet, déi Moossnamen am Strofrecht, déi 
solle geholl ginn, musse proportional sinn. An 
ech soen nach eng Kéier: Déi Moossnamen, déi 
mir hei treffen, wou maximal op all Strofdot, 
déi hei virgesinn ass, aacht Joer Prisong stinn, 
sinn net proportional!

 Une voix.- Dir fannt se net proportional.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Minister nach eng Kéier.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, mä ech 

sinn duerfir do, fir meng Meenung ze soen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift, wann ech gelift, elo huet just 
den Här Minister d’Wuert!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
iwwerzeegt mech nach ëmmer net, wat den 
Här Urbany gesot huet. An zum leschte Punkt 
vun der Proportionalitéit, och dee Virworf wei-
sen ech ausdrécklech zréck. Deen Text ass pro-
portionéiert. Dir hutt Iech vill beruff op den 
Avis vum viregte Procureur général d’État. 
Dann huelt och zur Kenntnis, dass de Procu-
reur général d’État an deem Avis geschriwwen 
huet, dass dës Transpositioun, déi mir maa-
chen, „d’une façon fort modérée“ gemaach 
gëtt! Et ass also sécher net net proportionéiert!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- En huet awer 
och op d’Risikoen higewisen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A mir géifen elo direkt zur Ofstëmmung 
iwwert den Text iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6761 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
58 Jo-Stëmmen, zwou Nee-Stëmmen. Domat 
ass de Projet mat grousser Majoritéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par Mme 
Nancy Arendt), Sylvie Andrich-Duval, Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par Mme Martine Mergen), Marc Lies (par M. 
Marcel Oberweis), Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Serge Urbany et David 
 Wagner (par M. Serge Urbany).
An ech géif d’Chamber froen, ob se bereet ass, 
d’Dispens vum zweete verfassungsméissege 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mer ginn zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwer. Dat ass de Projet de loi 6886, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Organisation 
judiciaire. D’Riedezäit ass nom Basismodell ge-
regelt an d’Wuert huet direkt d’Madamm 
Loschetter, Rapportrice vum Projet.

(Assentiment)
Majo, da soen ech Iech villmools Merci.
Mir géifen dann direkt zum nächste Projet de 
loi iwwergoen, wou mer eng nach méi einfach 
Prozedur proposéieren.

6. 6922 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 19 juin 2013 relative 
à l’identification des personnes phy-
siques (sans rapport et sans débats)
Et geet ëm de Projet de loi 6922, eng Ofänne-
rung vun der Date de mise en vigueur fir d’Ge-
mengeregësteren, wat d’Gesetz iwwert d’Iden-
tifizéierung vu physesche Persounen ugeet. Déi 
ursprénglech Mise en vigueur fir d’Gemenge 
war fir den 1. Januar virgesinn, a mir ginn de 
Gemengen en zousätzlechen Délai.
Op Ufro vun der zoustänneger Kommissioun, 
dat ass d’Kommissioun vun den Affaires inté-
rieures, a mam unanimen Accord vun der 
Conférence des Présidents gouf zréckbehalen, 
dass dëse Projet de loi - also just eng Da-
tumsännerung - konform zum Artikel 73 vun 
eisem Chambersreglement ouni Rapport an 
ouni Debatten zur Ofstëmmung gestallt sollt 
ginn.
Wa keen Awand hei an der Chamber géint déi 
Prozedur ass, géife mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwergoen.
Ass dat esou richteg?
(Assentiment)
Majo, da géife mer zur Ofstëmmung iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6922 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet 6922 ass eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Lau-
rent Mosar), Sylvie Andrich-Duval, Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Nancy Arendt), Marc Lies (par M. Marcel Ober-
weis), Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler (par Mme Martine Mergen), Michel 
 Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol , MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner (par M. 
Serge Urbany).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kéinten direkt zum nächste Projet de loi 
iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 6878, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Responsabili-
téiten am Beräich vun der Ëmwelt. Och hei ass 
d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Gérard Anzia. Här Anzia, Dir hutt 
d’Wuert.

7. 6878 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 20 avril 2009 relative 
à la responsabilité environnementale 
en ce qui concerne la prévention et 
la réparation des dommages envi-
ronnementaux
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci fir d’Wuert, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, et geet hei ëm e Projet de 
loi betreffend d’Haftung am Ëmweltberäich. Et 
geet drëm, e Gesetz ofzeänneren: d’Loi modi-
fiée vum 20. Abrëll 2009. Den Dépôt vum Pro-
jet ass gemaach ginn den 11. September dëst 
Joer. De Conseil d’État huet säin Avis den 10. 

November ofginn, d’Chambre des Salariés hi-
ren de 15. September. Mir hunn den 28. Okto-
ber an der Ëmweltkommissioun mech selwer 
als Rapporteur nominéiert. Mir hunn de Projet 
ënnersicht an der Reunioun vum 26. Novem-
ber dëst Joer an de Rapport, deen ass den 2. 
Dezember ugeholl ginn.
En gros geet et an deem Gesetz vum 20. Abrëll 
2009 ëm de Principe vum Pollueur-payeur. An 
et geet an dësem spezifesche Punkt, wou mer 
wëllen eng Modifikatioun erabréngen, u sech 
ëm d’Ëmsetzung an déi national Gesetzgebung 
vun enger Direktiv um europäesche Plang, also 
vun der Direktiv 2013/30.
Ëm wat geet et an där Direktiv? Ma et geet ëm 
d’Sécherheet bei den Operatiounen am Pëtrols- 
an am Gasberäich um Mier, an déi hu mer 
nëmmen zum Deel ëmgesat am Règlement 
grand-ducal vum 8. Januar 2015.
No der COP21 sinn ech awer ganz hoffnungs-
voll, dass de Littorall sech esou bal net wäert 
op d’Areler Grenz hei verschiben a mir also net 
direkt betraff wäerte si vun den Operatiounen, 
déi hei beschwat ginn. Trotzdeem geet et 
drëm, eis Gesetzgebung ze ergänzen. An zwar 
geet et drëm, den Artikel 38 vun der virge-
nannter Direktiv u sech an eis Gesetzgebung 
opzehuelen. An et geet méi genau ëm d’No-
tioun vun den „dommages à l’eau”.
Wa mer also eng Kéier kucken am Gesetz vun 
2009, do sinn am Artikel 2 ënnert den Defini-
tiounen u sech d’Dommage-environnemental-
len opgefouert. Do geet et eng Kéier ëm „es-
pèces et habitats naturels”, et geet ëm d’Waas-
ser an et geet ëm de Buedem. A grad dee 
Punkt zum Waasser, do hu mer eis beruff op 
eist Waassergesetz, mir hunn eis beruff op eist 
Naturschutzgesetz, an do hu mer natierlech 
d’Mier ausgeklammert gehat, well mer dat an 
deene Gesetzer net behandelen.
Dofir kënnt hei an dësem Projet de loi just eng 
kleng Ännerung an deem virgenannten Arti-
kel 2 ënner Punkt 1. b) zum Waasser, wou mer 
géifen eben och dann den „état écologique 
des eaux marines” mat eranhuelen, an dat wier 
u sech dat, wat mer hei sollten haut stëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Anzia. An ech froen dann emol, ob 
Wuertmeldungen do sinn, déi iwwert den Ac-
cord géifen erausgoen. Ah, den Här Kartheiser! 
Jo, wann ech gelift, Dir sidd deen Eenzegen, 
deen den Aarm gehuewen huet.
Discussion générale

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An deem 
Fall, Här President, soen ech Iech villmools 
Merci, fir mer d’Wuert ze ginn. Et sinn an dë-
sem Kontext awer eng ganz Rei Froen ze 
stellen, déi d’Prozedur uginn. Déi ass näämlech 
méi interessant, wéi et elo an engem Rapport 
sech weist, deen de Fong gutt behandelt huet 
a fir deen ech och ausdrécklech Merci soen, mä 
wat d’Prozedur ugeet, stelle sech awer eng 
ganz Rei Froen.
Fir d’Éischt ass emol festzestellen, datt hei eng 
Direktiv vum Joer 2013 iwwer e Règlement 
grand-ducal ëmgesat gouf. Dat huet eis inter-
pelléiert, well wien e Règlement grand-ducal 
hëlt, dee geet wäitgeeënd laanscht d’Chamber. 
An et ass also eng Fro a mir hunn dat och elo 
haut als Question parlementaire eragereecht, 
fir emol ze wëssen, wéi eng Direktiven iwwer 
Règlement grand-ducal ëmgesat gi sinn a wéi 
d’Kritäre vun der Regierung sinn, fir ze déci-
déieren, wat iwwer e Gesetz ëmgesat gëtt a 
wat iwwer Règlement grand-ducal.
Déi zweet Fro, déi mir eis gestallt hunn, wéi 
mer dat hei gekuckt hunn, dat ass, datt déi 
Direktiv, déi jo vum Conseil a vum Europaparla-
ment ugeholl gouf, nëmmen eng eenzeg Aus-
nam virgesinn huet, oder nëmme virgeschriw-
wen huet, datt een eenzegen Artikel vun deene 
State soll ëmgesat ginn, déi selwer kee Mier 
hunn, wat jo eise Fall ass. An dat hu mir och 
gemaach. An duerno, an dat ass deen interes-
sante Punkt, schreift d’Europäesch Kommis-
sioun - also weder de Conseil nach d’Europa-
parlament! - eng einfach Nott, sou steet et an 
dem Exposé des motifs, eng Nott vun der Euro-
päescher Kommissioun, no där d’Kommissioun 
mengt, datt och nach e weideren Artikel misst 
ëmgesat ginn.
Do stelle mir eis d’Fro: Ass dat dann eng Kéier 
am Conseil oder vum Europaparlament, déi jo 
awer déi Direktiv zesummen décidéiert hunn, 
ass dat dann iergendwéini eng Kéier do déci-
déiert ginn? Oder kann ewell d’Europäesch 
Kommissioun fir sech décidéieren, datt eng 
Direktiv muss geännert ginn, an dann einfach 
eng Nott - dat ass net spezifiéiert, ënner wéi 
enger Form déi gewiescht ass - un d’Member-
state schreiwen, fir datt déi dann hir Legisla-
tioun mussen änneren?
Wat ass do d’gesetzlech Basis? Well déi Direktiv, 
déi hu mer jo esou ëmgesat, wéi se virgesi war, 
inklusiv déi Dispositioun vum Artikel 41, datt 
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nëmmen eng eenzeg Dispositioun vun eis do 
soll ëmgesat ginn. Dat hu mer gemaach. Firwat 
also elo eng Nott vun der Kommissioun? Op-
grond vu wéi enger gesetzlecher Basis? Ass dat 
jee am Conseil an am Europaparlament disku-
téiert ginn?
Et sinn also hei prozedural Froen, déi mir eis 
stellen, éischtens, wat d’Ëmsetzungspraxis vun 
der europäescher Legislatioun zu Lëtzebuerg 
ugeet. An zweetens, déi Démarche vun der Eu-
ropäescher Kommissioun, opgrond vu wat ass 
dat geschitt? A wéi eng legal Valeur huet dat 
iwwerhaapt?
Eis interpelléiert, datt mir als nationaalt Parla-
ment elo hei e Gesetz huelen, wat u sech net 
konform ass mat där Direktiv - well déi hu mer 
korrekt ëmgesat! -, opgrond vun engem ein-
fache Bréif vun der Europäescher Kommissioun. 
An dozou hätte mer gär Erklärungen.
Well mer déi dote Froen hunn, hu mir als ADR 
zweeërlee gemaach. Dat Éischt ass eben eng 
Question parlementaire, fir nach eng Kéier do-
robber anzegoen am Détail. An dat Zweet ass 
eben, datt mer eis haut an dëser prozeduraler 
op d’mannst Onsécherheet wäerten enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Wa keng aner Wuertmeldungen do sinn, 
géif ech direkt dem Statssekretär am Ëmwelt-
ministère d’Wuert ginn. Här Gira, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Jo, 
Merci, Här President. Ech wollt just kuerz Merci 
soen dem Rapporteur an Iech alleguerten, dass 
mer dat Gesetz hei esou séier kënne stëmmen, 
fir eis konform ze setzen.
Mech wonnert, dass den Här Kartheiser sech 
wonnert iwwer prozedural Praktiken, well awer 
scho Jorzéngten, zënter dass et d’EU gëtt, ginn 
dach Honnerte vu Reglementer an Deeler vun 
Direktiven iwwer Règlement grand-ducal ëm-
gesat!
Dat ass awer nu wierklech näischt Neies, Här 
Kartheiser! Et wonnert mech, dass Iech dat elo 
eréischt hei opfält, nodeem Der Joren hei ver-
truede sidd. Dat ass gang und gäbe. Natierlech 
geet dat nëmmen, wa mer an engem Gesetz 
d’Basis vun der Direktiv natierlech iwwer Ge-
setz ëmgesat hunn. Mä da fir ausschreiwungs-
bestëmmend technesch Saachen, wéi dat 
deelweis de Fall ass, dat ass awer nu wierklech 
net fir d’Éischt, an duerfir hunn ech e bësse 
Schwieregkeeten, d’Froe vum Här Kartheiser ze 
verstoen, muss ech Iech ganz éierlech soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kartheiser fir Parole après ministre, géif ech 
mengen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Also, ech wonnere mech iwwert 
dem Här Statssekretär seng Äntwert! Mir hunn 
hei eng prozedural Fro gestallt an e puer Vo-
leten. Déi hunn hei keng Äntwert kritt.
Ech wollt Iech awer soen, mir hunn och dat 
Gesetz nogekuckt, opgrond vun deem hätt 
kënnen e Règlement grand-ducal geholl ginn, 
fir déi Direktiv ëmzesetzen. Et gëtt awer keng 
Disposition légale an deem Gesetz, déi dat er-
méiglecht hätt!
Dofir hu mer dat jo elo schrëftlech nogefrot a 
mir géifen Iech ganz gär bieden, Här Stats-
sekretär an aner Membere vun der Regierung, 
fir eis dat doten ze erklären. Wann dat schonn 
dacks geschitt ass, da kritt Der och d’Geleeën-
heet, eis schrëftlech ze erklären, opgrond vu 
wéi enge legalen Dispositiounen dat geschitt 
ass.
Awer et ass op jidde Fall esou, datt hei eng Rei 
Onkloerheete sinn. Dir hutt eis net gesot, wat 
de Stellewäert vun der Nott vun enger Kom-
missioun ass par rapport zu der Direktiv. A mir 
denken, datt et un de Staten ass, an och am 
Kader vun der europäescher Gesetzgebung 
mussen d’Prozeduren agehale ginn, well soss 
ka jo och déi Europäesch Unioun net dee 
rechtsstaatlechen Usproch u sech selwer erfël-
len, dee se awer un d’Memberstate stellt.
Well do d’Äntwerten net komm sinn..., ech 
huelen zur Kenntnis, datt Dir Iech wonnert - 
ma natierlech wonnert Der Iech, well Der den 
Dossier wahrscheinlech net genuch kennt -, mä 
huelt schrëftlech…

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- …huelt 

schrëftlech Stellung a sot eis, wou hei genau 
déi rechtsstaatlech Prozedure respektéiert gi 
sinn. Et géif eis wonneren, wann dat de Fall 
gewiescht wär!
Merci.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Här 

President, mir wäerten eis eng Freed draus 
maachen, dem Här Kartheiser am Detail 
schrëftlech op seng Question-parlementairen 
ze äntwerten. Da kann e gesinn, dass dat hei 
net fir d’Éischt an net fir d’Lescht wäert sinn, 
dass d’Prozeduren esou oflafen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun den Diskus-
siounen. Ech géif da proposéieren, dass mer 
iwwert de Projet de loi 6878 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6878 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6878 ass ugeholl mat 57 Jo-
Stëmmen, bei 3 Enthalungen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich -Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par Mme Martine Mergen), Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar , Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler (par M. Laurent Mosar), Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par Mme Cécile Hemmen), 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles , Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Serge Urbany et David Wagner (par M. 
Serge Urbany).
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Dann ass dat och esou déci-
déiert.
A mir kommen dann direkt zum Projet de loi 
6905, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Waasser. A Rapporteur ass erëm den Här 
 Gérard Anzia. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

8. 6905 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle 72 de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2008 relative à l’eau
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
géifen dann elo vum Salzwaasser eriwwer bei 
d’Séisswaasser kommen, méi genau bei 
 d’Drénkwaasser. Et geet drëm, den Artikel 72 
vum Waassergesetz ofzeänneren. De Projet de 
loi, deen ass an der Chamber hei de 16. No-
vember dëst Joer déposéiert ginn. De Conseil 
d’État huet säin Avis den 8. Dezember ofginn. 
Den Avis vun der Chambre des Salariés ass den 
2. November erakomm. De 26. November 
huet d’Kommissioun mech selwer als 
Rapporteur genannt. An den 9. Dezember ass 
de Rapport vun der Kommissioun ugeholl ginn.
Et geet hei ganz prezis ëm d’Drénkwaasser-
schutzgebitt ëm de Stauséi, eise wichtegsten 
Drénkwaasserreservoir, deen u sech am Waas-
sergesetz behandelt ginn ass. Dir wësst, dass 
mer an der Prozedur sinn, fir d’Drénkwaasser-
schutzzonen nei opzestellen. Sou ass et och 
ëmmer den Drénkwaasserbedreiwer, deen an 
där Flicht ass. An dësem Fall wär dat de SEBES. 
D’Etüden, déi sinn en cours. Hire Projet vun 
den neien Drénkwaasserschutzzonen ëm de 
Stauséi ass awer nach net fäerdeggestallt. A mir 
hunn an deem virbenannte Gesetz vun 2008 
am Artikel 72 virgesinn, fir u sech verschidden 
Dispositiounen ausser Kraaft ze setzen, ënner 
anerem och d’Gesetz, wat d’Mesures de pro-
tection sanitaire vum Stauséi douewen ugeet, 
also d’Gesetz vum 27. Mee 1961. An déi Mesu-
ren, déi sollte grad eben ofgeännert gi fir den 
22. Dezember 2015, also fir nächsten Dënsch-
deg.
Vu dass awer déi nei Drénkwaasserschutzzonen 
net ausgewise sinn ëm de Stauséi, géif et also 
drëm goen, fir dësen Artikel ofzeänneren an u 
sech där besteeënder Drénkwaasserschutzzon 
respektiv de Mesuren ëm de Stauséi eng Ver-

längerung vun dräi Joer ze ginn. Et geet also 
drëm, am Paragraf 2 vum Artikel 72 vun der 
Loi modifiée vum 19. Dezember 2008 u sech 
déi Échéance ofzeännere vum 22. Dezember 
2015 op den 22. Dezember 2018, soudass ei-
sen nationalen Drénkwaasserschutzreservoir 
och weider nach ka protegéiert bleiwen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da stellen ech d’Fro no Wuertmeldungen 
zu dësem Projet, déi iwwert den Accord géifen 
erausgoen.
Ech ginn also dovunner aus, dass all d’Frak-
tioune mat deem Projet d’accord sinn, an ech 
géif da froen, ob de Statssekretär eppes wëllt 
dozou soen. Wann dat de Fall ass, huet en 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Jo, 
och hei ganz kuerz, Här President, Merci vill-
mools och dem Rapporteur, och der Chamber 
fir déi schnell Evakuatioun vun dësem Gesetz, 
dass mer dat nach virum 1. Januar kënne stëm-
men. Effektiv hätte mer do e Problem kritt an 
eise gréissten Drénkwaasserreservoir wier juris-
tesch iwwerhaapt net méi geschützt gewiescht.
Dir hutt gesinn, dass mer deen Délai elo ëm 
dräi Joer verlängert hunn. Ech bleiwen awer 
optimistesch, dass mer déi Schutzzonen 
éischter etabléiere kënnen. Mä mir wollte kee 
Stress opkomme loossen an net eventuell de 
Risiko awer agoen, dass mer nach eng Kéier 
missten d’Gesetz änneren. Dir hutt awer mat-
kritt, dass de SEBES scho ganz aktiv ass beim 
Ausschaffe vun deenen Zonen, déi da vun eis 
nach musse geneemegt ginn.
Wat mech awer besonnesch freet a wat ech bei 
dëser Geleeënheet wollt hei erwänen, ass, dass 
eigentlech scho virun der Ausweisung vun 
deenen Zonen eng ganz enk Kooperatioun be-
steet tëscht dem SEBES an der Landwirtschaft 
an der Regioun, déi och elo formaliséiert ginn 
ass iwwer eng Konventioun. Well et ass schéin 
a gutt, wann ee legal Texter huet iwwer 
Schutzzonen, mä wichteg ass dat, wat an 
deenen Zone geschitt. An dofir begréisse mer 
als Nohaltegkeetsministère ausdrécklech déi 
Zesummenaarbecht, déi do zustane komm ass 
an déi mir selbstverständlech souwuel inhalt-
lech wéi finanziell och ganz enk wäerten an 
Zukunft begleeden.
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Statssekretär. A mir géifen dann 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6905 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6905 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet 6905 ass eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par Mme Nancy Arendt), Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
M. Laurent Mosar), Michel Wolter et Laurent 
 Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par Mme Cécile Hemmen), 
Claude Haagen (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
R oberto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner (par M. 
Serge Urbany).
An d’Fro no der Dispens: D’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer zum nächste Projet de loi, dat 
ass de Projet de loi 6907, eng Ofännerung vum 
Gesetz iwwert déi industriell Emissiounen. An 
den Här Henri Kox huet d’Wuert.

9. 6907 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle 3 de la loi du 9 mai 2014 rela-
tive aux émissions industrielles
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Effektiv, et geet ëm e Re-
dressement vun enger Erreur matérielle, an 
dëst am Gesetz vum 9. Mee 2014 relative aux 
émissions industrielles. Et ass eis dobäi e Feeler 
ënnerlaf, well mer op eng falsch Annex verwei-
sen, näämlech mir verweisen op d’Annex VI 
anstatt op d’Annex VII vun där Direktiv. An et 
geet u sech ëm d’Émissions industrielles, an där 
hu mer 36 hei am Land, näämlech ëm d’Emis-
sioune vun organesche Léisungsmëttel.
Domadder, wa mer déi Erreur hei da redres-
séiert hunn, ass d’Gesetz och esou op zwee 
staarke Féiss, dass och déi Betriber kënnen déi 
richteg Normen anhalen.
D’Gesetz ass den 9. Mee (veuillez lire: den 18. 
November) déposéiert ginn. De 26. November 
sinn ech als Rapporteur bestëmmt ginn. De 
Statsrot huet säin Avis den 8. Dezember dozou 
ginn ouni Remarquen a seet, dass dat alles an 
der Rei ass. An den 9. Dezember hu mer dëse 
Rapport eestëmmeg an der Ëmweltkommis-
sioun ugeholl.
Domadder sinn ech schonn emol fäerdeg an 
ech ginn och gläichzäiteg den Accord vun der 
grénger Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Dir hätt eisen och kënne mat-
ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Kox. An da géif ech d’Fro stellen, ob 
nach Wuertmeldungen do sinn, déi iwwert den 
Accord vun de Fraktiounen a Sensibilitéite géi-
fen erausgoen.
(Négation)
Dat ass net de Fall. Ech ginn och dovunner aus, 
dass de Statssekretär der Meenung ass, dass al-
les gesot ass.
Da kënne mer direkt zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6907 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6907 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60 Jo-Stëmmen, also Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich -
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par Mme Martine Mergen), Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par Mme 
Octavie Modert), Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Alex 
Bodry), Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner (par M. 
Serge Urbany).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An Dir gesitt, mir waren elo richteg gutt lan-
céiert!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dann hätte mer 
de Budget och nach kënne mathuelen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo si 
mer... Neen, neen, neen! Dat géif ech ni soen, 
Här Gibéryen!
(Interruptions)
Dofir géif ech dann d’Sëtzung fir de Moien 
ophiewen an eis Rendez-vous ginn de Mëtten 
um zwou Auer fir d’Budgetsdebatten. Merci.
(Fin de la séance publique à 11.36 heures)



1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a mer fueren de Mët-
teg weider mat eisen Aarbechten, mat den Dis-
kussiounen iwwert de Budget, well ech jo do-
vun ausginn, dass d’Regierung zënter de Moie 
keng Matdeelung ze maachen huet.

 Plusieurs voix.- Neen, Merci.

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Keng, déi mer net scho wëssen. Da géife mer 
weiderfuere mat de mandatéierte Spriecher zu 
dem Projet de loi iwwert de Budget 2016 an 
iwwert déi pluriannuel Finanzplanung. Als 
éischten ageschriwwene Riedner fir de Mëtteg 
huet d’Wuert de Fraktiounschef vun der CSV, 
den Här Claude Wiseler. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.

2. 6900 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2016

et modifiant

1) la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;

2) la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (Abgabenord-
nung);

3) la loi modifiée du 16 octobre 
1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;

4) la loi du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2002;
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 5) la loi modifiée du 10 décembre 1998 portant création de l’établissement public 

dénommé «Fonds d’investissements de la Cité Syrdall»;
 6) la loi modifiée du 18 février 2010 relative à un régime d’aides à la protection de 

l’environnement et à l’utilisation des ressources naturelles;
 7) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du déve-

loppement et de l’innovation;
 8) la loi du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État 

pour l’exercice 2014;
 9) le Code de la sécurité sociale;
10) la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et taxes assimilées 

sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques

 et
 6901 - Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la période 

2015-2019
- Discussion générale: M. Claude Wiseler (interventions de M. Eugène Berger et M. Gast Gibéryen), 

M. Eugène Berger, M. Alex Bodry (interventions de M. Claude Wiseler), Mme Viviane Loschetter, 
M. Gast Gibéryen (interventions de Mme Viviane Loschetter), M. David Wagner

3. Ordre du jour
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

Au banc du Gouvernement se trouve: M. Pierre Gramegna, Ministre.
(Début de la séance publique à 14.02 heures)

5) la loi modifiée du 10 décembre 
1998 portant création de l’établisse-
ment public dénommé «Fonds d’in-
vestissements de la Cité Syrdall»;

6) la loi modifiée du 18 février 2010 
relative à un régime d’aides à la pro-
tection de l’environnement et à l’uti-
lisation des ressources naturelles;

7) la loi modifiée du 5 juin 2009 
 relative à la promotion de la re-
cherche, du développement et de 
l’innovation;

8) la loi du 29 avril 2014 concernant 
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2014;

9) le Code de la sécurité sociale;

10) la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques 

et

6901 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2015 - 2019
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, just den Här Wiseler huet 
d’Wuert!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
mir komme lues a lues aus der Kris eraus, euro-
päesch, d’weltwäit Ekonomie gëtt besser. Mä 
trotzdeem, wann ee genau hikuckt, da gesäit 
een, datt nach ëmmer eng extrem grouss Fra-
gilitéit se charakteriséiert an datt eng grouss 
Virsiicht gebueden ass.
Mir hunn eendräivéirel Prozent Croissance an 
der Eurozon fir 2016 virgesinn. Mä mir haten 
awer och scho vun där Croissance eng Révision 

à la baisse, déi de leschte Mount gemaach ginn 
ass. Eis Nopeschlänner, an haaptsächlech 
Däitschland, si momentan de Motor vun der 
EU, an de PIB, dee wiisst tëschent 2015 an 
2016 an Däitschland ëm 2%.
Eng besser Situatioun, mä eng ganz Rei Ris-
quen. Risquen, déi och ze determinéiere sinn 
an déi kloer sinn. Mir hu momentan Pëtrols-
präisser, déi extrem déif sinn: 40 Dollar de Bar-
rel. Wann een dat vergläicht mat 2011, 2012, 
wou mer bei 120 Dollar de Barrel waren, an et 
weess een, wat am Moyen-Orient lass ass, da 
weess een och, datt dat ka vun engem Dag op 
deen aneren anescht ginn.
Mir hu méi e klenge Wuesstum a China, wéi 
dat a sech virgesi war. D’Boursse ginn dowéinst 
erof. Och do e grousse Risque. Mir hunn eng 
Kris mat Russland. Mir hunn also och Froen an 
Europa iwwert d’Energieversuergung an domat 
eng ganz Rei innereuropäesch Tensiounen. Mir 
hunn a mir haten, a mir hunn nach ëmmer 
deel  weis, eng Griichenlandkris, iwwert déi zwar 
momentan net méi geschwat gëtt, mä wou 
een nach ëmmer de Suivi muss maachen, wéi 
wäit ee Land aus der Eurozon aus där Kris 
erauskënnt.
Mir hunn aner Länner an Europa, déi et och 
nach net definitiv gepackt hunn a wou ee muss 
kucken, wéi déi nei Politicken, déi an deem en-
gen oder deem anere Land ëmgesat ginn, 
dann elo och schlussendlech gräifen a wat fir 
eng Konsequenze se hunn.
Mir hunn eng Situatioun am Mëttleren Osten, 
charakteriséiert vu ganz groussen Instabilitéi-
ten, deelweis Terrorismus mat senge Konse  -
quen    zen. Zum Beispill och Konsequenzen, datt 
Grenzen zougemaach ginn, notamment och 
hei tëschent Frankräich a Lëtzebuerg, wat och 
ekonomesch Konsequenzen huet.
Mir hunn eng Refugiéskris mat finanzielle Kon-
sequenzen, déi haut nach schwéier anzeschätze 
sinn. Mir haten och eng Kris bei „Volkswon“, 
zum Beispill, wou mer och déi wirtschaftlech 
Konsequenzen nach net kënnen aschätzen.
Dës kuerz Exkursioun an d’Weltpolitik, fir am 
Fong ze soen, datt mer grouss exposéiert 
sinn...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...no baussen, 
an datt och eng grouss Instabilitéit momentan 
eis kennzeechent. Mir brauchen haut, an ech 
soen dat ganz kloer, mir brauchen haut eng 
Politik, déi bereet ass, op Krisen... déi e Stress-
test och géif packen, wann dann ee géif ge-
maach ginn, an déi sech d’Moyene gëtt, fir 
reaktiv ze sinn, fir Reaktioune kënnen ze wei-
sen.
Haut soen, et wier alles an der Rei; haut soen, 
et wier keng Zäit méi, fir sech Suergen ze maa-
chen, wär, mengen ech, e grousse politesche 
Feeler! Mir sinn zäitweileg aus der Kris eraus. 
Mir liewen an engem äusserst riskanten Ëmfeld. 
Mir hunn eng Rei strukturell Erausfuerde-
rungen, och hei zu Lëtzebuerg. An eis Marge 
de ma  nœuvre, déi mer hunn, déi ass enk. A  
mir mussen déi laangfristeg Strukturreformen 
ugoen. Ech kommen duerno nach dorobber 
zréck.
Lëtzebuerg spiert kräfteg déi Verbesserunge 
vun der europäescher Weltsituatioun. Mir hu 
momentan e PIB, dee fir 2014 op 4,1% positiv, 
fir dëst Joer 2015 an 2016 op 3,2 an 3,4% 
ageschat ass. Et muss een et vergläiche mat 
deene Croissance-Tauxen, déi mer an der 
leschter Legislaturperiod haten, wou mer et 
zum Beispill fir 2009 mat minus 5,3% ze dinn 
haten; fir 2012 mat minus 0,2%; fir 2013 mat 
plus 2%; dat heescht, e ganz anere wirtschaft-
leche Kontext ewéi virun dräi, véier Joer.
A wann ee Politicke matenee vergläicht, wéi 
deen een an deen aneren dat och amgaang ass 
ze maachen, da muss een déi Politicke vergläi-
chen, andeem ee se an den ekonomesche Kon-
text zrécksetzt, deen deemools war, an deen, 
deen haut ass, an déi ganz anescht sinn!
Haut gesi mer, datt mer méi Recetten am Bud-
get 2015 hunn. Nei, onerwaarte Recetten. 
Wann ee kuckt fir 2015, d’Taxe d’abonnement, 
déi eropgeet 2015 ëm 110 Milliounen; 2016 
virgesinn ëm 150 Millioune supplementar. Mir 
hunn och nei Recetten, well mer eng ganz Rei, 
oder well d’Regierung eng Rei nei Steieren age-
fouert huet, zum Beispill den Impôt de rééquili-
brage budgétaire temporaire, 2015 80 Milliou-
nen; 2016 plus 100 Milliounen. Et gëtt mat 

sup  plementare Recetten an der Administration 
centrale vun 820 Milliounen Euro gerechent.
Dat bréngt de Finanzminister a senger initialer 
Ried an och haut de Moien dozou, ze soen, 
datt et e Budget ass, deen e presentéiert huet, 
e Budget vun der Kontinuitéit, vun der Zouver-
lässegkeet, vun der Solidaritéit.
Déi Zuelen, déi ech genannt hunn, doen hie 
bestätegen, datt en um richtege Wee ass. An e 
seet, datt déi Moossname vum Zukunftspak hir 
Friichten droen, an e seet och, datt mer eisem 
Zil géife méi no kommen, d’Statsfinanzen ze 
sanéieren an datt mer mat grousse Schrëtt no 
vir ginn.
De Finanzminister huet och an deene leschte 
Wochen a Méint eng grouss Tournée duerch 
d’Land gemaach, mat owes ganz ville Ver-
sammlungen, déi um Radio all Kéiers grouss 
annoncéiert gi sinn, fir de Leit och ze erklären, 
datt mer stabill Statsfinanzen hätten, datt mer 
sécher Statsfinanzen hätten an datt am Fong 
bal alles an der Rei wär.
Ech wéilt e puer vun deenen Aussoen hanner-
froen an ech wéilt eng aner Analys, en anert 
Liicht op déi Zuele werfen.
D’Regierung behaapt, datt mer e strukturell 
positivt Resultat vun 0,5% hätten. Mir sinn „on 
track“, gëtt gesot. Mir hätten an deenen 
nächste Joren all Joers eis europäesch Zilset -
zunge gesat, déi 0,5% positiv sinn, als Objectif 
à moyen terme. De Solde structurel gëtt virge-
rechent 2015 0,7; 2016 0,6 a bis zu 2019 
0,5%. An domat hätte mer alles erreecht a mir 
wäre jo, no der Bréisseler Zensur, déi mer aus-
gestallt kritt hunn, absolutt an total an der Rei.
An et huet sech awer développéiert eng grouss 
Fro ëm déi Rechemethod, mat där mer da be-
haapten, et wär alles an der Rei; eng grouss 
Diskussioun iwwert de Solde structurel. Ech 
weess, datt dat eng komplizéiert technesch 
Matière ass, mä trotzdeem!
Wat mech wierklech stéiert, dat ass, datt mer 
feststellen, datt fir dee Solde structurel ze rech-
nen, dee mer dann op Bréissel schécken, déi 
Method, mat där de Solde structurel gerechent 
gëtt, an deene leschte Joren e puermol chan-
géiert huet. Am Projet de budget pluriannuel 
2014 hate mer d’Kommissiounsmethod a fir de 
Plan de stabilité et de croissance avril 2014 war 
et eng Statecs-Method. An der Mise à jour vum 
Budget 2015 a vum Pluriannuel war et och eng 
Statecs-Method. Am PSC war et eng aner. An 
elo si mer erëm op d’Kommissiounsmethod 
zréck  komm.
Ech liese bei dem Conseil national des finances 
publiques am Fréijoer 2015, dat heescht, net 
dësen Avis, mä deen Avis scho virdrun, wou de 
CNFP seet: «Le CNFP tient à relever l’absence 
de continuité en ce qui concerne le calcul du 
solde structurel. Il demande aux autorités com-
pétentes de choisir une approche unique, d’ex-
pliquer ce choix et de réserver par la suite une 
application cohérente.» (veuillez lire: «Le CNFP 
tient à relever l’absence de continuité en ce qui 
concerne le mode de calcul du solde structurel. 
Il demande aux autorités compétentes de choi-
sir une approche unique et de l’appliquer de 
manière cohérente.»)
Iwwert dës Method huet de Statec ganz kloer 
gesot, datt déi Method, déi vun der Kommis-
sioun développéiert gi wär, net sech géif uer-
dent  lech a korrekt applizéieren op e Land mat 
der Gréisst wéi Lëtzebuerg. En explizéiert 
d’Schwie regkeeten, fir déi Method vun der 
Kommissioun op Lëtzebuerg ze applizéieren.
An am Pluriannuel vun 2015, wann een dee 
liest, da gesäit een, datt d’Regierung déi Expli-
katioune vum Statec suivéiert a seet: „Mir kën-
nen net déi Method vun der Kommissioun hue-
len, well se net sënnvoll ass fir Lëtzebuerg, a 
mir huelen déi vum Statec.“
Et steet do: «Le recours à cette méthode a été 
retenu par le Statec comme étant celle qui cor-
respond le mieux à la réalité de notre pays.» An 
d’Regierung explizéiert dat esou a mécht dat 
och esou. Dat ass dann och okay.
Elo gesi mer, datt mer 2016 awer ouni Explika-
tioun op eng aner Method zréckkommen. Mir 
soen awer net, firwat! Ee Joer virdru seet d’Re-
gierung, d’Statecs-Method wier fir Lëtzebuerg 
déi richteg. Ee Joer duerno, ouni Explikatioun, 
hëlt se awer ganz einfach eng aner Method. An 
dat mécht natierlech all Vergläich onliesbar.
An trotzdeem gëtt et awer an den Tableaue 
ma tenee verglach. Firwat? Kee wëllt et am 
Fong richteg soen. Keen traut sech. Mä den 
Avis vun der CNFP, deen ass kloer: Well et soss, 
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wann een déi al Method geholl hätt, aner Re-
sultater gi wären, a well dann och d’Regierung 
net d’Méiglechkeet gehat hätt, mat där aler 
Method déi Konklusiounen ze zéien, déi se elo 
momentan wëllt aus deem Budget zéien.
An et ass och ganz interessant ze wëssen, wat 
dann erauskomm wär. Wann déi Method vum 
leschte Joer, déi déi richteg war, vum Statec a 
vun der Regierung unerkannt déi richteg, wann 
déi op dëse Budget applizéiert gi wär, dann 
hätte mer näämlech net déi Resultater kritt, déi 
haut an d’Vitrinn gestallt ginn!
Am Solde structurel wär dann 2015 net 0,7, 
mä 0,2 erauskomm; 2016 net 0,6, mä 0,3; 
2017 net 0,3, mä minus 0,1; 2018 net 0,5, mä 
0,2 an 2019 net 0,5, mä 0,3. Dat heescht an 
anere Wierder: Mir wären all déi Joren - all déi 
Joren! - ënnert dem Objectif à moyen terme 
gewiescht, deen awer dee vu Lëtzebuerg ass. 
An dofir soen ech: Déi Method konnt d’Regie-
rung net uwennen, well soss wären d’Resulta-
ter net déi gewiescht, soss wären d’Resultater 
net déi gewiescht, déi se gär gehat hätt!
An ech mengen, fir mech ass awer, ouni Expli-
katioun einfach e Methodewiessel, einfach 
soen: „Elo maache mer d’Rechnung emol ganz 
anescht, well d’Resultater mat der aler Rech-
nung eis net méi passen.“, fannen ech total 
inakzeptabel. Et ass net transparent. Et ass net 
novollzéibar an et ass am Fong en Zuelege-
schummels ouni Erklärung, wat inakzeptabel fir 
mech ass.
Ech hunn och an enger parlamentarescher Fro 
hei an der „question time“ de Finanzminister 
gefrot, ob en da bereet wär, esou wéi de CNFP, 
de Conseil national des finances publiques et 
da suggeréiert, iwwert déi Method ze disku-
téieren an eng Kéier ze kucken, ob mer dann 
net gemeinsam eng aner, eng uerdentlech Me-
thod géife fannen, wou jiddweree sech kéint 
accordéieren. An do ass mer gesot ginn, texto: 
„Dat wär net opportun.“ An et ass sech op 
d’Kommissioun beruff ginn, fir u sech déi De-
batt definitiv ofzeschléissen, an et gouf ganz 
sec gesot, dat wär am Fong dat Richtegt. An all 
déi Avisen an déi Methoden an déi Proposi-
tioune vun dem Conseil national des finances 
publiques sinn einfach ënnert den Dësch ge-
kiert ginn.
Ech wëll just drun erënneren, datt deen Avis 
vun dem CNFP net egal wat fir een Avis vun 
egal wat fir engem konsultative Gremium ass! 
Hei gëtt gesot: „D’Kommissioun, dat ass dat 
Wichtegt, déi gëtt eis eng Zensur, an de Rescht 
ass net wichteg.“
Esou ass et awer net! Kuckt d’Gesetz vum 12. 
Juli 2014 iwwert d’Gouvernance financière! Do 
sinn op Basis vun europäeschen Décisiounen u 
sech zwee Typpe vu Kontrollen dragesat ginn. 
Dat eent ass deen europäesche Contrôle, op 
dee sech elo baséiert gëtt. An dat Zweet, dat 
ass en nationale Contrôle op Basis vum Arti-
kel 3 vum Traité. An déi sinn equivalent consi-
déréiert! Et kann een also net soen: „Deen een 
ass dee richtegen a fir deen aneren interesséie-
ren ech mech net.“
Souwuel d’europäesch Direktive wéi eist Gesetz 
gesinn dat als equivalent un. An et ass souguer 
an der europäescher Intentioun gewiescht, eng 
Kontroll méi no beim Terrain ze maachen, well 
et do méi sënnvoll ass, fir e Suivi vun de Politi-
cken um Terrain kënnen ze maachen, wéi 
wann dat a Bréisseler Büroe gemaach gëtt.
Dofir ass et fir mech onverständlech, datt dat 
einfach esou ënnert den Dësch gekiert gëtt! 
Well de CNFP ass per Gesetz vum 12. Juli 2014 
chargéiert, fir d’Surveillance vun dem Respekt 
vun de Regelen ze maachen a fir och eng Eva-
luatioun vun de Previsiounen ze maachen, déi 
de Budget a senger Programmatioun an dee-
nen nächste Joren huet, fir all aner Evaluatioun 
ze maachen. Et ass eng gesetzlech Flicht, fir dat 
ze maachen!
Dëst offiziellt, gesetzlecht, independent Gre-
mium gëtt also offiziell dëser Regierung en Avis 
op Basis vum Gesetz vun 2014. A wat seet 
deen Avis? Wat seet deen Avis? Deen Avis seet, 
datt u sech tëschent 2015 an 2019 e Risque de 
non-conformité an all deene Joren do ass, all 
Joer net konform sinn zu dem Objectif à moyen 
terme, no der Method, déi dann de CNFP als 
richteg empfënnt an de Statec och, an zwee-
tens, an dat fannen ech gradesou grav, datt e 
Risque de déclenchement vun de Méchanismes 
de correction 2016, 2017, 2018 an 2019 géif 
bestoen, dat heescht, eng Obligation légale, fir 
Rectificatiounen am Budget ze maachen.
A wat seet en nach? E seet och nach, datt déi 
zwielef Regelen, déi am Gesetz festgeschriwwe 
sinn, déi muss e Pluriannuel beinhalten, fir datt 
e konform ass no den europäeschen, mä awer 
och no de Lëtzebuerger gesetzleche Kritären; 
datt vun deenen zwielef Kritäre just der fënnef 
konform sinn - fënnef konform! - a siwen ent-
weder guer net oder nëmme partiellement 
con  forme. Vun zwielef just fënnef! Siwen net 
konform!

Ass dat normal? Ass dat normal, datt d’Regie-
rung sech net un dat hält, un déi Prescriptiou-
nen, déi am Gesetz stinn an déi se am Fong 
muss anhalen, fir e Pluriannuel opzesetzen? Ass 
dat normal? An datt dann net reagéiert gëtt an 
näischt gemaach gëtt? An en Avis, deen de Fi-
nanzministère dann zréckschreift, wann en 
dem CNFP soll äntwerten - liest deen emol eng 
Kéier, fir déi, déi et nach net gemaach hät-
ten! -, do steet awer nu wierklech guer näischt, 
guer näischt dran! An do kann ee strictement 
näischt erauszéien!
An dann, wat nach méi grav ass, seet de CNFP 
och, datt am Pluriannuel éischtens de Montant 
maximal des dépenses misst fixéiert ginn, fir all 
Joer - wat net gemaach gëtt! -, an zweetens 
freet en, datt och eng Explikatioun misst dra 
sinn - an dat ass eng vun deene Regelen, déi 
net konform sinn - iwwert d’Effekter vun den 
Zukunftspoliticken op laang Échéance, wat dat 
also fir de Budget bedeit. Do entsprécht also 
och d’Zesummestellung vum Budget absolutt 
net de Kritären, fir kënnen iergendeppes Se-
riöes aus deem Budget ze schléissen.
Ech hunn dann och déi Äntwert vum Här Fi-
nanzminister gelies. Hien hëlt Notiz vun deem, 
wat de CNFP seet. Hie kritiséiert de Conseil an 
e seet am Fong: „Et ass mer egal, well d’Reali-
téit ass dat, wat d’Kommissioun seet.“ Esou ass 
et awer net! Ech mengen, domadder ignoréiert 
en de Sënn vum Gesetz vum Juli 2014 iwwert 
d’Gouvernance financière. En ignoréiert de 
Sënn vun deem, wat europäesch als Kontroll-
system ofgemaach ass. An ech fannen dat net 
akzeptabel fir e Finanzminister, well just e poli-
tescht Spill gemaach gëtt. D’Realitéit ass egal. 
Et gëtt hei eng Kuliss ganz einfach opgebaut.
Elo kann ee soen: Dat do sinn alles theoretesch 
Kritären. Et interesséiert kee Mënsch an et muss 
een op aner Kritären zréckgräifen. Ech iwwer-
leeën: Firwat ass dann esou e Pluriannuel iw-
wer haapt gutt? Firwat ass dëse Mechanismus 
iw werhaapt gemaach ginn?
Dee Mechanismus ass europäesch gemaach 
ginn, an och zu Lëtzebuerg gemaach ginn, 
well mer jo ganz einfach gär eng Prévisibilitéit 
hätte vun deem, wat an deenen nächste Jore 
geschitt. Mir géife gär wëssen, andeem mer e 
Pluriannuel hunn, wéi déi Politicken, déi haut 
gemaach ginn, sech an deenen nächste Jore 
budgetär a finanziell ëmsetzen, fir méi Prévisi-
bilitéit vun den Dépensen, datt een déi Dépen-
sen och evaluéiere kann. Dat mécht och Sënn. 
An dat mécht och Logik.
Just hei, wéi et elo gemaach gëtt, am Plurian-
nuel weiderzeschreiwen dat, wat d’existent Si-
tuatioun ass, an dann déi eenzel Artikele ganz 
einfach op hir normal Progressioun an e Plu-
riannuel anzeschreiwen, an déi grouss, elo 
schonn annoncéiert a gewosste Politicken net 
dranzeschreiwen, dat mécht jo esou, datt dee 
ganze Pluriannuel iwwerhaapt kee Sënn mécht. 
Et kann ee strictement näischt domadder ufän-
ken!
An de CNFP rectifiéiert och alles, wat net dra-
steet. Zum Beispill den Impôt d’équilibrage 
budgétaire temporaire ass dra beinhalt, mä e 
leeft bis 2018/2019. Et gëtt awer haut scho ge-
sot, dee géif 2017 ofgeschaaft ginn. Dat ass 
mat den eenzelne Sozialpartner ofgemaach. 
Déi Recettë ginn awer monter weidergefouert 
bis 2019. Jo, wat fänken ech dann domadder 
un, mat esou engem Budget?!
D’Acquisitioun vun engem Militärfliger fir  
200 Millioune fir 2019 ass einfach net dran. 
D’Steier  reform ass net dran. D’Dépensë fir 
d’Gra  tuitéit vun de Crèchë sinn net dran. 
D’Dé  pensë fir bilingual nei Systemer an de Crè-
chë sinn net dran. Supplementar Dépensë fir 
de Congé parental sinn net dran. Eng komplett 
an zäitgerecht Ëmsetzung vum Spuerpak, an 
ech kommen duerno nach dorop zréck, ass hei 
och net dran. E Coût supplémentaire zum Bei-
spill fir d’Flüchtlingen ass och net dran.
Ech hu gelies, de Finanzminister, deen an der 
„Welt“ vum 26. November 2015 erkläert, datt: 
„Die nationalen Haushalte werden mehr gefor-
dert sein.“, fir déi Budgeten och esou ze maa-
chen, datt kann op déi Flüchtlingskris geänt-
wert ginn. Ech stelle fest, datt 25,5 Millioune 
supplementar fir d’Strukturen dra sinn, an datt 
e Budget vun 20 Milliounen dran ass, fir a sech 
déi Leit och hei ënnerzebréngen, liewen ze 
loossen.
Ech liesen dann d’Estimatioune vun der Banque 
centrale, déi sech deem Problem do eng Kéier 
ugeholl huet an déi seet, datt no normalen Esti-
matiounen, esou wéi een elo déi Situatioun 
aschätzt, et net 20 Millioune sinn, mä mindes-
tens tëschent 70 an 90 Milliounen, wann d’Si-
tuatioun esou weidergeet, wat dat Ganzt kascht.
Alles dat ass awer net am Budget beinhalt 
iwwert déi nächst Joren. A wann een dat ze-
summenzielt, da ginn dat awer extrem seriö 
Zommen, ëm déi et hei geet!
Elo hu mer an der Chamberskommissioun da 
gefrot: Jo, wat kënnt dann elo an de Plurian-

nuel stoen? Wat gëtt ageschriwwen a wat gëtt 
net ageschriwwen? An d’Äntwert war: Et gëtt 
nëmmen dat ageschriwwen, wou Gesetzestex-
ter déposéiert sinn, an dat ass nach ëmmer 
esou gemaach ginn, och wéi bei där Regierung 
virdrun. Dat war déi Äntwert, déi mer kruten.
Elo wéilt ech Iech just soen, déi Regierung vir-
drun huet a sech an deem hei Sënn keng Plu-
riannuelle gemaach, well 2014 ass d’Obliga-
tioun vun de Pluriannuellen eréischt entstanen. 
Dat kann een iwwerhaapt also net soen, datt et 
d’selwecht gemaach ginn ass, well et ass net 
gemaach ginn, weder zu Lëtzebuerg nach an 
anere Länner. Also déi Behaaptung ass schonn 
emol falsch!
An do, wou Pluriannuelle gemaach gi sinn - an 
där si jo awer gemaach ginn, well ech hunn 
der zéng Joer laang gemaach als Travaux-pu-
blics-Minister, an de Fongen, an de Baute-
fongen, Fonds des routes, Fonds du rail, Héich-
bautefongen; gitt se emol eng Kéier ukucken! -, 
all Kéiers - all Kéiers! - waren d’Previsiounen 
dran! All Kéiers hu mer drageschriwwen, wann 
e Projet an zwee, dräi Joer sollt kommen, a ge-
kuckt, wat deen iwwert déi eenzel Jore géif 
kaschten, soss hätt dat jo kee Sënn gehat, fir et 
net dranzeschreiwen. Wat maacht Der da mat 
engem Pluriannuel, wou déi Dépensen an 
deenen nächste fënnef Joer einfach net dra-
stinn? Wat heescht deen dann nach? Wat sollt 
Der dann domadder nach ufänken? Dat mécht 
jo strictement kee Sënn!
An ech hunn de Moien héieren de Finanzminis-
ter soen, dat misst jo dann alles, dee Plurian-
nuel, à politique constante gemaach ginn, esou 
wär dat eben - ech wéilt Iech just soen, ech 
hunn dat am Lëtzebuerger Gesetzestext ge-
kuckt -, à politique constante gemaach ginn, 
déi Saachen net draschreiwen, dat wär normal. 
Ech soen Iech just, wat am Lëtzebuerger Gesetz 
steet: Do steet awer genau de Contraire!
Do steet genau de Contraire, do steet dran, 
datt am Artikel 3.5, drëtten a véierten Alinea: 
«la description des politiques» misst an dem 
Pluriannuel stoen, «la description des politiques 
ayant un impact sur les finances des adminis-
trations publiques, ventilées par postes de dé-
penses et de recettes importants, qui montre 
comment l’ajustement permet d’atteindre les 
objectifs budgétaires à moyen terme en com-
paraison des projections à politiques inchan-
gées», dat heescht, dee Verglach muss dra 
sinn, «une évaluation de l’effet que les politi-
ques envisagées sont susceptibles d’avoir sur la 
soutenabilité à long terme des finances pu - 
bli ques».
Wéi verstitt Der dat dann, déi Obligation 
léga le, déi Der am Gesetz hutt, wann Der sot, 
dat muss à politique constante sinn an all déi 
Saache mussen net drakommen? Ech kann och 
Franséisch liesen. An dat do heescht fir mech 
eppes anescht wéi dat, wat Dir behaapt. An et 
heescht fir mech, datt Der musst déi Politicken 
draschreiwen. Dat heescht fir mech, datt d’Po-
litiques inchangées net dat ass, wat an engem 
Pluriannuel muss stoen.
An dann och nach e Wuert zu de Politiques in-
changées, well dat och relativ nervend dauernd 
ass, datt fir Iech d’Politiques inchangées dat 
ass, wat 2012, 2013 war, ouni datt iergendeng 
Regierung, wéi se dann och ëmmer gewiescht 
wär, iergendeppes gemaach hätt an dru geän-
nert hätt. An da schlussendlech och elo nach, 
fir de Budget 2016, Är Politiques inchangées 
definéiert par rapport zur Politik vun 2013. Do 
sinn d’Politiques inchangées néierens richteg 
definéiert.
Mä fir mech heescht et awer ëmmer, datt ech 
meng Politiques inchangées vergläiche mat 
deem, wat dëst Joer war, par rapport zu deem, 
wat ech d’nächst Joer soll maachen, fir dann ze 
kucken, ob déi Aktioun, déi ech haut maachen, 
och par rapport zu deem, wat haut den Zou-
stand ass, an net, wat virun dräi Joer den Zou-
stand war, e Sënn huet, soss...
(Brouhaha)
...soss gëtt et jo iwwerhaapt kee Sënn!
Mä Dir wëllt just hei weisen, wéi Dir par rap-
port zur viregter Regierung agéiert hutt. A 
maacht dann dobäi, wann Der déi Politiques 
inchangées do beschreift, wéi wann eng aner 
Regierung strictement näischt méi, iwwerhaapt 
näischt méi gemaach hätt, sech dohinnergesat 
hätt, de Bic niddergeluecht hätt a gesot hätt, 
elo loosse mer alles weiderlafen. An esou féiert 
Der dann Är Bewäisféierung. Dat mécht weder 
op där enger Säit nach op där anerer Säit ier-
gendwelche Sënn,...

 M. Eugène Berger (DP).- D’Zuele weisen 
dat, Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...fir esou un 
déi Saachen erunzegoen!
(Brouhaha)
Hutt Der dee Budget dann esou zesummege-
stallt, da schéckt Der deen op Bréissel. An da 

schéckt Bréissel op déi Zuelen, déi a mengen 
Aen iwwerhaapt net stëmmen, Iech zréck, dat 
wär alles an der Rei. Mä wat solle se da soss 
soen? Schéckt hinnen déi richteg Zuelen do-
hinner an da kuckt Der, wat dann hir Äntwert 
ass!
Esou ass de pluriannuellen Exercice...
(Interruption)
...a mengen Aen net sënnvoll. An ech mengen, 
datt Der an deem do Fall, wann Der déi zu-
künf teg Politicken net drasetzt, iwwerhaapt e 
Pluriannuel net méi braucht ze maachen, well 
dee bréngt eis an der politescher Appréciatioun 
guer, guer näischt!
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Dir erkläert mer dat, Madamm Loschetter. Dat 
ass absolutt richteg, ech si gespaant dorobber.
De Finanzminister hat eng kopernikanesch Re-
volutioun an der Struktur vum Budget ver-
sprach. Bis elo hunn ech festgestallt, datt e 
puer Artikelen zesummegeworf gi sinn an datt 
e bësse Fräiheet méi un eenzel Ministere 
gaangen ass. Dat war et dann awer och bis elo!
Elo héieren ech an der Budgetsried vum Minis-
ter, datt d’Aarbechte gutt virukommen. Ech 
wéilt just drun erënneren, virun zwee Joer hutt 
Der eis gesot, bei där Revolutioun vun de Bud-
getsstrukturen, Dir géift d’Chamber mat aban-
nen. Ech hu bis elo awer nach näischt vun esou 
engem Abannen héieren. Nach guer näischt! 
Dir sot zwar, d’Aarbechte géife gutt virukom-
men. Mä wéi ass et da mam Abanne vun der 
Chamber?
An ech fannen et absolutt normal, esou wéi dat 
a Frankräich an an anere Länner geschitt ass, 
datt eng Chamber, déi awer duerno mam Bud-
get muss schaffen - et ass schlussendlech e Ge-
setz, wat an der Chamber ofgestëmmt gëtt -, 
datt d’Chamber mat implizéiert gëtt, wann 
d’Strukture geännert ginn. Dir kënnt dat net 
einfach esou maachen. Dir maacht... Ech weess 
net, ob Der eppes maacht, mä wann Der eppes 
maacht, maacht Der et op jidde Fall net mat 
der Chamber, esou wéi Der et misst a sollt 
maachen, fir datt mer uerdentlech weiderkom-
men, an datt d’Chamber en uerdentlecht Ins-
trument huet, fir duerno déi budgetär Politi-
cken ze fixéieren.
E Verspriechen hei an der Chamber gemaach, 
net gehalen: Dat steet och an dem Avis vun der 
Cour des Comptes.
Dir hutt gesot, Dir géift en Internetsite elo wei-
derentwéckelen, wou dann déi eenzel Bud-
geten drop wären. De Pluriannuel géif och 
ofgekoppelt gi vun dem Budget, datt mer kën-
nen am Fréijoer doriwwer schwätzen. Domat 
sinn ech och d’accord, ech fannen dat par ail-
leurs eng gutt Iddi. Mä d’Iddi ass awer och 
nëmme gutt, wa mer dann e Pluriannuel 
kréien, wou déi Zukunftspoliticken drastinn, 
datt mer eppes Seriöes hunn, fir driwwer ze 
schwätzen. Soss mécht dat jo kee Sënn, wa 
mer dat esou maachen, wéi Der haut de Plu-
riannuel virleet!
Mir verlaangen a sech keng kopernikanesch Re-
volutioun am Budget, mä mir verlaangen, datt 
de Minister sech un déi Lëtzebuerger Gesetzes-
texter hält a säi Budget esou opsetzt, datt en 
och deene konform gëtt.
Wat kann elo nach an där kopernikanescher Re-
volutioun kommen? Do hunn ech och déi 16. 
Aktualisatioun vum PSC gelies an do ass e ganz 
lëschtege Saz dran, just fir Iech dee virzeliesen: 
«Le Gouvernement envisage, à titre indicatif, 
de considérer», an da kommen eng Rei 
 Punkten hannendrun. Esou seriö huelt Der a 
sech déi Budgetsëmstrukturéierung. D’Regie-
rung en   vi sagéiert, indikativ ze considéréieren. 
Mais c’est très bien! Ech mengen, do gesi mer, 
wat déi reell Intentioun ass a wéi wäit mer hei 
kënne kommen.
Den Här Gramegna seet, et misst ee sech da 
méi ëm de Solde nominal bekëmmeren, ëm 
d’Administration publique a vum Solde structu-
rel ewechkommen, esou géif och d’Kommis-
sioun dat maachen. Dat ass och an der Rei 
esou. An ech muss just soen, datt dann déi 
Date vun dem Solde nominal als positiv dohin-
nergestallt ginn, d’ailleurs och vun deenen een-
zelne Fraktiounspresidenten, déi soen, säit dës 
Regierung do ass, ass jo elo de Solde nominal 
am Positiven, dann ass jo kee Problem do. Do-
mat ass jo dann och gesot, datt, säit dës Re-
gierung do ass, se am Positive sinn.
Ech soen Iech just, och déi Jore virdru war dat 
schonn esou! Kuckt emol de Solde nominal, 
dee war 2010, matzen an der Kris, op minus 
0,6%. E war awer 2011 schonn op plus 0,3%; 
2012 op plus 0,1% an 2013 op plus 0,6%. Dat 
heescht, äänlech Resultater wéi Dir elo grouss 



  www.chd.lu178

SÉANCE 13 MERCREDI, 16 DÉCEMBRE 2015

dohinnerstellt, ware schonn 2013 d’Resultater 
vun dem Solde nominal vun der Administration 
publique.
A wann een elo verschidde Versioune kuckt vun 
deene Previsiounen, déi Der maacht fir 2018, 
da kann ech just feststellen, an dat stellt mer 
och eng ganz Rei Froen, datt dee Solde nomi-
nal, wann Der e fir 2018 kuckt, säit engem Joer 
an de Previsiounen drastesch erofgeet. Et ass 
esou, datt Der virgesinn hat am Pluriannuel 
2014-2018 fir d’Joer 2018, datt e Solde positif 
vun 1,4% do wär. Am Pacte de stabilité fir dat-
selwecht Joer, dat heescht dräi Méint duerno 
oder véier Méint duerno, ass d’Previsioun net 
méi 1,4%, mä 0,8%.
Duerno, am Pluriannuel vun 2015-2019, dat 
heescht, deen elo déposéiert ginn ass, war et 
net méi 1,4%, net méi 0,8%, war et 0,7%. An 
ëmgerechent vum CNFP elo op déi Method, 
déi hien dann huet, ass et 0,6%. Also eng ganz 
zolidd Détérioratioun innerhalb vun engem 
Joer vun Ären eegene Previsioune vun 1,4% op 
0,7 oder 0,6% erof. Innerhalb vun engem Joer! 
An dat nach, ouni datt déi zousätzlech Ausga-
ben, déi Der versprach hutt, ouni datt d’Steier-
reform do matberechent ass an ouni datt de 
Spuerpak... also mat engem Spuerpak dran, 
deen dann zäitgerecht a komplett géif ëmgesat 
ginn.
Mä wat am Fong wierklech wichteg ass fir eis 
heibannen, dat ass net de Solde nominal, mä 
dat ass d’Administration centrale. An do ass 
d’Situatioun ganz kloer: en Defizit fir 2016. 
Obwuel, wann dat d’Leit arrangéiert, de Solde 
nominal an de Solde structurel an de Solde vun 
der Administration centrale heiansdo duerjer-
neegehäit ginn.
Mä de Budget, dat, wat mir de Statsbudget 
nennen, an all deene Joren de Statsbudget ge-
nannt hunn, deen ass am Defizit: minus 1,2%, 
630 Milliounen oder 450 Milliounen, dat hänkt 
dovunner of, wéi een et rechent. Mä den Defi-
zit ass och méi héich wéi 2015 fir 2016 virge-
sinn. An iwwert d’ganz Period bis 2019 ass an 
der Administration centrale och nach ëmmer e 
Budget do. Dat heescht, fir all déi Leit, déi do-
bausse soen, mir hunn alles am Grëff, et ass 
keen Defizit méi do: Dat ass net richteg. Dat 
ass net richteg! Et ass och heibanne vun 
deenen engen a vun deenen anere genügend 
gesot ginn.
Et bleift en Defizit iwwert déi Joren, an de 
CNFP kommentéiert: «Le solde positif des ad-
ministrations publiques continue cependant à 
cacher une situation bien plus différenciée au 
niveau des sous-secteurs. L’administration cen-
trale devrait rester largement déficitaire sur 
toute la période sous revue sans afficher une 
véritable tendance en direction d’un compte 
équilibré à l’horizon 2019. Ce déficit devra dès 
lors être continuellement financé par l’émission 
de nouvelles dettes.»
Et ass kloer, d’Zuele weisen et, dat heescht, déi 
Verscholdung, wou versprach ginn ass, se géif 
erofgesat ginn, gëtt en valeur absolue net erof-
gesat. Den Defizit fiert bis 2019 einfach weider, 
an déi Verscholdung, och an enger Zäit, wou 
d’ekonomesch Situatioun tëschent 3% a 4% 
am PIB positiv ass, geet monter an deenen 
nächste Jore weider!
D’Recettë steige méi wéi d’Dépensë fir 2016, 
gëtt gesot. Mir sinn also gutt drun. D’Recettë 
steige méi wéi d’Dépensen. Dat ass och rich-
teg. Just, dat ass awer fir 2016 richteg, well 
2017 ass et awer schonn erëm ëmgedréit. Do 
ass et awer schonn erëm ëmgedréit!
An et geet an deene Joren duerno an deem-
selwechte Rhythmus weider, wou d’Dépensen 
an d’Recetten d’selwecht steigen. An déi 
Schéier, wéi dann heiansdo behaapt gëtt, geet 
iwwerhaapt net zesummen. Si geet 2017 aus-
erneen! An déi Joren duerno, zumindest an de 
Previsiounen, bleift se genau d’selwecht. Den 
Defizit geet also net erof.
An d’Previsioune fir 2018, och erëm hei, wann 
een déi kuckt, wéi se an deene leschte Jore ge-
maach gi sinn: Fir 2018 hutt Der 2014 be-
haapt, den Defizit wär nëmmen 0,2%. Am 
Abrëll 2015 war den Defizit schonn op 0,6%. 
An elo gesitt Der en Defizit vun 0,8% vir. Dat 
heescht, innerhalb vun engem Joer och do an 
den Defizit-Previsioune gitt Der vun 0,2% Defi-
zit op 0,8% erop. An alles dat gëtt als ganz 
normal dohinnergestallt. Dat ass Business as 
usual.
Mir hunn eng Scholdespiral gestoppt, hunn 
ech deen een oder deen aneren an de leschte 
Joren, an deene leschten Deeg héiere soen. Jo, 
déi viregt Regierung huet Scholde gemaach. 
Dat ass richteg. Si huet misse Banke retten, si 
huet e gemeinsame Konjunkturprogramm dé-

cidéiert, si huet deen och ëmgesat, well mer an 
enger schwiereger Zäit waren, well mer a Kri-
sen zäite waren. Mir hunn d’ailleurs dee Kon-
junk turprogramm och gemeinsam hei déci-
déiert. A mir hunn en dunn ëmgesat, fir d’Lët-
zebuerger Ekonomie net an d’Labränten ze 
kréien, a fir eis prett ze maachen, fir erëm 
duerch zestarten, wann et dann esou wäit wär. 
An dat deet mer och net leed - ech war an där 
Regierung, déi dat gemaach huet -, well ech et 
absolutt als noutwendeg empfonnt hunn.
Wann ech dann awer de Moien déi Aussoe vun 
dem Finanzminister iwwert d’Emprunten héie-
ren hunn, wou en dann eis virgerechent huet, 
6 Milliarden tëschent 2010 an 2013 hätt déi 
eng Regierung geléint an Dir géift pro Joer elo 
nëmmen 1,5 Milliarde léinen, plus déi 200 
Milliounen aus dem Sukuk, an dat wären da 
pro Joer zwou Milliarde fir déi eng Regierung 
oder 450 Millioune fir déi aner. E Bewäis, datt 
Der also vill besser sidd.
Elo soen ech Iech, ech fannen dat awer de 
Combel als Rechnung! Ech fannen dat do 
wierklech de Combel als Rechnung! Ech hunn 
nogekuckt, wat déi Empruntë sinn, wat déi Em-
pruntë waren. Dat Éischt, wat een dozou ze 
soen huet - wann Der korrekt gewiescht wäert, 
hätt Der dat gesot -, dat heescht, datt vun 
deem Emprunt, deen 2013 gemaach ginn ass, 
an dat waren dräi Milliarden, waren zwou Mil-
liarde fir d’Refinanzéierung vun der Dette vun 
2008, wou Banke gerett gi waren. Da musst 
Der awer och soen, firwat déi Sue geléint gi 
sinn an déi net einfach an de Koup doranner 
mat erarechnen!
A mengt Der da wierklech, wann 2013 Sue ge-
léint gi sinn, déi wären 2013 och alleguer ausgi 
ginn? Firwat mengt Der, datt déi Defiziter, déi 
2014 a 2015 waren, wéi mengt Der, datt déi 
da gedeckt gi wären? Déi si jo awer duerch déi 
Empruntë gedeckt ginn, déi gemaach gi sinn 
2013. An et ass, well ebe vläicht ze vill geléint 
ginn ass 2013, wou Der net hutt brauchen 
2014 an 2015 en Emprunt ze maachen, wou 
Der eréischt 2016 musst en Emprunt maachen. 
Et ass genau dowéinst!
Also dat dann einfach alles op ee Koup ze rech-
nen an déi Mëllechmeederchersrechnung do 
ze maachen, fir ze weisen, wéi gutt Der sidd - 
déi net hannen an net vir opgeet -, dat fannen 
ech nu wierklech egal wat. Dat ass net digne 
vun engem Finanzminister! Esou geet een net 
un déi seriö Dossieren hei erun,...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...déi mer hei 

hunn.
 Plusieurs voix.- Ooh! Aah!

(Brouhaha)
 Une voix.- Milliarde Scholden, Nondikass!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn haut 

eng aner Situatioun.
 Une voix.- Bréng d’Géisskan eraus!

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 

kritt jiddwereen d’Geleeënheet, fir ze äntwer-
ten.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Frie-
den ass net...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, dat gëllt och fir Iech, Här 
 Gibéryen. Elo huet just...
(Hilarité)
An elo huet just den Här Wiseler d’Wuert!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Haut si mer an 
enger anerer Situatioun wéi viru véier, fënnef 
Joer.
(Brouhaha)
Déi wirtschaftlech, ekonomesch Situatioun ass 
besser ginn. Mä esou, wéi de Pluriannuel elo 
ausgesäit, wäerten trotzdeem eis Scholden 
tëschent 2014 an 2019 vu 7,5 op 10,3 Milliar-
den eropgoen. Dat heescht, an deene Jore vun 
dëser Regierung, wou d’ekonomesch Situa-
tioun gutt dréit, plus 37% méi Verscholdung!
Elo kann ee soen, dat hieft sech alles vum PIB 
op. Mä an den Zuelen, reell an deem, wat mer 
da léine mussen, an deem, wat mer zréckbe-
zuele mussen, ass et 37% méi an enger Zäit, 
wou d’ekonomesch Situatioun uerdentlech a 
richteg dréit.
An d’Cour des Comptes, déi dat analyséiert 
huet, déi en interessant Kapitel iwwert d’Nei-
verschëldung geschriwwen huet, déi ass ganz 
kloer dodran. Ech zitéieren déi och: «La Cour 
des Comptes constate que la dette de l’État 
central continue à augmenter de quelque 37% 
au cours de la période 2014-2019 malgré l’ob-
jectif du Gouvernement de renverser la ten-
dance à la hausse de la dette publique.» Et sinn 
net ech, deen dat seet, et ass d’Cour des 
Comptes, déi et seet. Dat ass däitlech a kloer. 

Och hei ass d’Zil verfeelt ginn, wat sech ini-
tialement gesat ginn ass!
D’Regierung huet d’lescht Joer e Spuerpak era-
bruecht. Si seet elo, et wär alles am Grëff. E 
Spuerpak, deen zu zwee Drëttel aus Steieraug-
mentatiounen an zu engem Drëttel aus effek-
tive Spuermoossname bestanen huet. De Fi-
nanzminister seet, fir datt déi Previsiounen hei 
stëmmen, misst dee ganze Spuerpak, misst al-
les an zäitgerecht och ëmgesat ginn. An esou 
ass et och op Bréissel geschéckt ginn.
Just déi Zuelen, déi hei genannt ginn, weisen 
natierlech och eppes anescht. Är eegen Zuelen, 
déi vun der Inspection générale des finances, 
déi weisen, an déi nogeliwwert gi sinn - déi par 
ailleurs, wéilt ech Iech soen, zu engem Deel 
och inkomplett sinn, a mir hunn och nach ge-
frot a verschiddene Kommissiounen, fir se com-
plétéiert ze kréien; déi Zuele sinn awer nach 
ëmmer net ukomm, déi Prezisiounen, déi mer 
do brauchen, mä et ass net schlëmm, et geet 
awer duer mat deenen Zuelen, déi mer hei 
hunn -, an déi Zuele schwätzen am Fong fir 
sech.
Wann ee kuckt, wat virgesi war iwwert d’Period 
2015-2018 am Spuerpak ze spueren, da gesäit 
een, datt dat initial 3,5 Milliarde waren. 
Duer no, no de Verhandlunge mat de Gewerk-
schaften, waren et nach 3,2 Milliarden. An Är 
eegen Zuelen, déi soen, datt et der elo nach 
just 2,5 Milliarde sinn.
Dat heescht, vun engem Aspuere vun 3,5 Mil-
liarden ugefaang, si mer op 2,5 Milliarden erof-
gaangen: eng Milliard manner, wéi initialement 
virgesi war, oder 700 Millioune manner, no de 
Gewerkschaften an de Moossnamen!
Eleng op deenen 258 Moossnamen, déi Der 
presentéiert hutt, do war et u sech virgesinn, 
datt initialement 1,5 Millioune géife gespuert 
ginn. Dat waren no de Gewerkschaften nach 
1,37. An dat sinn der elo nach 1,26. Dat 
heescht, wat d’Joren ugeet, tëschent 24 an 
33% manner wéi initialement gesot gëtt. Liest 
d’ailleurs och do d’Kapitel vun der Cour des 
Comptes driwwer! Dat ass extrem op schloss-
räich.
De Finanzminister ass de Moien op déi Thema-
tik agaangen an huet do d’Säit 60 vun der 
Banque centrale zitéiert, wou dann d’Banque 
centrale géif soen, et wär alles an der Rei mam 
Zukunftspak, wou déi Zuele confirméiert wä-
ren. Et wären 11 Millioune respektiv 30 Mil-
lioune pro Joer manner.
Ech wëll Iech just soen: Wann Der deen Ta-
bleau awer op der Säit 60 ganz liest, an Dir 
kuckt dee ganze Konsolidatiounspak, deen 
d’Banque centrale do analyséiert, da gesäit 
een, datt och d’Banque centrale seet, datt 
manner…, also datt 200 Milliounen d’Joer u 
sech manner erakommen, wéi initialement 
virgesinn. Net 11, net 30, mä 200 Millioune 
manner!
An ech liesen och hei vun der Banque centrale 
vir, op därselwechter Säit, just ënnen op der 
Säit an op der Säit 61, wat Der net virgelies 
hutt, mä wat awer interessant ass virzeliesen: 
«Le Gouvernement ne fournit cependant pas 
d’explications sur les raisons qui l’ont poussé à 
revoir à la baisse ses estimations relatives à l’im-
pact des mesures de consolidation (…) Ces ré-
visions expliquent aussi en partie le constat que 
le déficit de l’administration centrale, qui devait 
être ramené à -0,2% du PIB à l’horizon 2018 
lors du vote du budget 2015,» - dat heescht 
dat, wat Dir 2015 gesot hutt - «serait selon le 
projet de budget 2016 égal à -0,8% du PIB 
tant en 2018 qu’en 2019.»
Et muss een och, wann een d’Banque centrale 
zitéiert, de Schluss vun der Säit liesen an 
d’ganz Situatioun liesen, well en fin de compte 
seet d’Banque centrale genau de Contraire vun 
deem, wat Der elo gesot hutt. Si seet, datt also 
wesentlech manner gespuert gëtt, wéi initia  le-
ment virgesinn, an datt Der genau aus deem 
Grond hutt missen eng Revisioun maache vun 
Ären eegenen Zuelen, well se net hannen an 
net vir opginn. Liest, wann ech gelift d’Säit 
ganz a maacht d’Situatioun ganz, an da kritt 
Der och e besseren Iwwerbléck iwwert dat, wat 
deen een oder deen aneren a sengem Avis 
schreift!
Iwwert den Zukunftspak: Ronn 50 Moossname 
si momentan nach net determinéiert. Entweder 
steet „n.d.?“ oder null hannendrun. Iwwer 15 
Stéck si momentan einfach suppriméiert a wäit 
iwwer 20 vun deene Moossname sinn extrem 
sensibel reduzéiert scho ginn, dëse Moment. 
Ech mengen, ech ginn elo net op déi eenzel 
Moossnamen an, déi nach net realiséiert ginn 
oder déi nëmmen hallef realiséiert ginn; dat hu 
mer schonn op anere Plazen en long et en 
large gesot.
Ech kucken och nach eng Kéier gär zréck 
iwwert déi Spuermoossnamen, déi 2014 awer 
hei als grouss Spuermoossnamen annoncéiert 
gi sinn. Do ass gesot ginn: „Mir spueren op 
den Investissementer 120 Milliounen, fir eben 

de Budget ze konsolidéieren.“ Déi Politik, déi 
2014 am Ufank richteg war, ass elo bei deenen 
nächste Budgeten ëmgedréit ginn. Elo gëtt 
wesentlech méi investéiert: 300 Milliounen 
Euro, dont 200 Millioune fir den Tram a fir den 
Zuch.
Am Personal ass gesot ginn 2014: „Mir spuere 
ganz substanziell, mir stellen nëmmen 150 Leit 
an, fir am Budget ze spueren.“ Haut gëtt gesot: 
„Mir stellen der 750 an engem Joer an.“ Ech 
wëll just froen: Wou ass dann d’Konsequenz 
vun der Politik? Wou ass u sech déi Zilstrie weg-
keet vun der Politik, déi an eng Richtung geet? 
Mir soen 2014 dat eent, an 2015 an 2016 gëtt 
genau de Contraire an dat anert an de Spuer-
moossname gesot.
Elo hunn ech de Minister héieren a senger Bud-
getsried soen, datt keng Spuermoossnamen 
ausser deenen 258 wäerte gemaach ginn, datt 
750 Leit wäerten agestallt ginn. An déi nei Aus-
soen zur Steierreform, déi deen een oder deen 
anere Regierungsmember an der leschter Zäit 
gemaach huet, déi loosse mech drop schléis-
sen, datt an der Regierung och an Zukunft eng 
Steierreform gemaach gëtt, déi d’Regierung - 
wéi Ären Noper, Här Gramegna, dat sot -, déi 
d’Regierung sech eppes kaschte léisst.
Ech stelle fest, datt dee Kurs vun der Regie rung, 
deen am Ufank annoncéiert gi war, fir eng 
Konsolidatioun vun de Statsfinanzen ze maa-
chen, momentan net méi agehale gëtt, an datt 
se momentan just amgaange sinn, nach eng 
Politik ze maachen, wou Cadeaue verdeelt ginn.
Wat misst ee maachen? Ech mengen, et sollt 
een emol ufänken, et misst een en éierlechen 
an e korrekten Ëmgang mat den Zuelen hunn. 
Säit zwee Joer, mengen ech, hätt een och mis-
sen eng aner Politik maachen, wou eng éischt 
Prioritéit gewiescht wär, datt ee vun den eko-
nomeschen Amélioratioune profitéiert hätt, 
éischtens, fir de Budget richteg ze konsolidéie-
ren, an am Zentralstat, fir den Defizit lues a 
lues ofzebauen a fir och déi Spuermoossnamen 
duerchzezéien.
Ech mengen zwar aner Spuermoossname wéi 
déi, déi Dir gemaach hutt. Ech mengen, datt 
dat, wat Der an der Familljepolitik zum Beispill 
als Spuermoossname maacht, a mengen Aen 
eng richteg Katastroph ass, dat, wat do ëmge-
sat gëtt.
An da stellen ech fest, datt dat, wat gesot a 
versprach gëtt, och nach net agehale gëtt! Elo 
gëtt emol am Joer 2015 eng Steier vun 0,5% 
agefouert. Déi gëtt et säit dem leschte Joer. Déi 
gëtt opgehuewe bei jiddwerengem. Jiddweree 
muss dofir bezuelen. Do war awer am Ufank 
versprach ginn, et géifen eng ganz Rei Sach-
leeschtungen amplaz gesat ginn. Vun deenen 
hu mer awer momentan nach strictement 
näischt héieren!
Mir hunn eng Allocation d’éducation ofge-
schaaft. Säit dem 1. Juli gëtt et se net méi. All 
déi Leit, déi elo Kanner kréien, all déi Koppelen, 
déi elo Kanner kréien, kënnen net méi dovun-
ner benefisséieren. Déi kruten awer versprach - 
déi krute versprach! -, datt e verbesserte Congé 
parental géif kommen an datt all déi gratis 
Kannerbetreiung an datt all déi Strukturen, déi 
nei misste gemaach ginn, datt déi en place wä-
ren, fir dat ze ersetzen.
D’Madamm Cahen seet dauernd: „Mir mussen 
an engem globale Konzept kucken.“ Ech ver-
stinn, datt een dat muss an engem globale 
Konzept kucken. Mä dann hätt ech awer net 
gär, datt emol a Prioritéit déi Saachen ofge-
schaaft ginn, déi do sinn, datt emol d’Suen 
opgehuewe gi bei de Steieren op där anerer 
Säit, an datt sech dann emol gutt Zäit gelooss 
gëtt, fir all de Rescht nach ze maachen, dann, 
wa mer eng Kéier Zäit hunn, dann, wa mer 
eng Kéier dru kommen. Wéini dat ass, dat 
wësse mer net!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- A wa mer dann 

och esou eng Allocation d’éducation ofschafen, 
da froen ech mech: Wat gëtt awer amplaz ge-
sat am Congé parental? An do gëtt et awer 
niewent dem Fait, datt mer mengen, datt et 
eng total falsch Politik wär, fir de Leit de libre 
Choix ewechzehuelen, mä dat hu mer schonn 
zéngmol gesot, ech kommen net nach eng 
Kéier drop zréck, mä nach eng Kéier wëll ech 
just soen: Et ass eng total falsch Politik. Mat eis 
wär esou eng Politik net gemaach ginn.
(Interruption)
Mä och deen anere Volet vun der Allocation 
d’éducation, dee soziale Volet vun der Alloca-
tion d’éducation, wou een deenen, déi e klengt 
Gehalt hunn an déi eng Allocation d’éducation 
kritt hunn, och wa se zu zwee schaffe gaange 
sinn, well hiert Gehalt net iwwer e gewëssene 
Seuil gaangen ass, och déi sinn op der Streck 
gelooss ginn!
Dir schwätzt esou vill an esou laang vum Triple-
A. Wou ass dann do de sozialen Triple-A, fir 
deene Leit d’Suen ewechzehuelen?
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 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha général et interruptions)

 Une voix.- Huelt d’Géisskan erëm eraus!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, ech héie-

ren dat do vun der DP mat Pleséier: „Huelt 
d’Géisskan erëm eraus!“
Fannt Dir, vun der DP, datt déi Moossnamen 
oder d’Allocation d’éducation, wou déi Leit, déi 
ënner gewëssene Seuile waren an déi duerno 
gehollef kruten, fir hir Kanner ze erzéien, datt 
dat eng Géisskanepolitik war?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’DP jo!
(Brouhaha général)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also seriö! 
Seriö! 

 Une voix.- D’DP schéckt se all an d’Crè-
chen an d’Mammen…!
(Interruptions diverses)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech si frou, datt 
ech vun de Sozialisten näischt esou héieren 
hunn. Mä Iech trauen ech et zou!

 M. Eugène Berger (DP).- Frot den Här 
Roth, wéi dat geet!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Si huele muer 
d’Strenz eraus, d’DP. Steierlech!

 Une voix.- Schwätzt mat de Leit dobaus-
sen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir schwätze 
mat de Leit dobaussen! Mir schwätze mat de 
Leit dobaussen! An do héiere mer genau dat 
do!
(Interruption)
De Premierminister an d’Madamm Cahen 
soen, et géif kengem eppes ewechgeholl ginn. 
Beim éischte Kand kritt een effektiv 30 Euro 
d’Joer méi. Mä „kengem eppes ewechgeholl“? 
Dee Projet, deen an der Chamber läit, wann 
een awer rechent, dann hunn awer déi Famillje 
mat zwee Kanner 768, déi mat dräi iwwer 
2.800, déi mat véier iwwer 4.900 an déi mat 
fënnef iwwer 7.000 Euro d’Joer manner wéi 
eng Famill, déi haut an deem Fall ass!
„Et kritt keen eppes ewechgeholl!“ Dat ass alles 
Triple-A, dat do. Et ass alles kee Problem, esou 
wéi et hei gemaach gëtt. Famillje mat dräi oder 
véier Kanner, wou ee Kand op d’Welt komm 
ass, déi dann och nach elo keng Allocation d’é-
ducation méi kréien, well d’Fra oder de Mann 
net schaffe gaange sinn - wéi soll een dat dann 
och heiansdo mat dräi oder véier Kanner maa-
chen? -, déi verléiere bis zu 8.600 oder 10.000 
Euro d’Joer mat där heiter Reform!
Wou ass dann do de sozialen Triple-A? Sinn déi 
Famillje mat ville Kanner dann net och Leit, déi 
vun Hëllef benefisséieren? A musse mer net ge-
nau deenen och ënnert d’Äerm gräifen, fir wei-
derzekommen?
Ech mengen, hei ass nu wierklech eng Politik 
gemaach ginn, déi fir eis total inakzeptabel ass. 
A wann een elo och an deem Land vum Triple-
A kuckt, wat da gespuert gëtt op deem Spuer-
pak, da gesäit een, datt 2018 an 2019 90 
Milliounen Euro just op de Familljen agespuert 
ginn, just op deenen dote Familljen, déi am 
meeschte Schwieregkeeten hunn.
An da behaapt de Statsminister, dës Majoritéit 
géif keng Sozialleeschtungen ewechhuelen! 
Ech kann nëmme laachen, wann ech esou 
eppes héieren! An da seet de Statsminister op 
där anerer Säit, dës Majoritéit, déi géif Sach-
leeschtunge bäisetzen, notamment Crèchen, 
gratis Kannerbetreiung. Mä da solle se kom-
men, da solle se et maachen! Et gëtt hei gesot, 
et gëtt annoncéiert, et gëtt ewechgeholl an et 
gëtt näischt gemaach.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- An da seet en 

hannendrun, dat fannen ech just ganz witzeg, 
et misste Sachleeschtunge gemaach ginn, an 
dee Saz hannendrun - lauschtert dat no um 
100,7 leschte Samschdeg! -: „Mir maachen 
nëm me Sachleeschtungen.“ An deem Saz 
duer  no seet en: „Wat maache mer da mam 
Wun  nengsgeld a wat maache mer da mam 
Congé parental, dee mer an d’Luucht setzen?“ 
Wéi wann dat Sachleeschtunge wären! Also, do 
bravo fir d’Logik vum Statsminister!
(Interruption)
Assurance dépendance am Land vun dem 
Triple-A. Bei all Servicer hutt Der gesinn, datt se 
an deene leschte Méint a Schwieregkeete wa-
ren. Firwat ware se a Schwieregkeeten? Well 
déi Spuermoossnamen, déi proposéiert gi sinn, 
esou ëmgesat gi sinn, datt mat kengem ge-
schwat ginn ass an datt u sech déi eenzel Servi-
cer, déi den eelere Leit hëllefen - an den Här 
Gramegna huet iwwer Tëlefon vun den eelere 
Leit och a senger Ried geschwat -, mä datt déi 

Hëllefen un d’eeler Leit massiv erofgaange sinn, 
ouni mat iergendengem Service ze preparéie-
ren, wéi déi Baissen da solle geschéien.
An elo gëtt gesot: Et ass alles am Grëff. Wann 
een awer kuckt, wat am Spuerpak nach do-
riwwer steet, da stellen ech fest, datt 2015 6,7 
Mil liounen, 2016 8,7; 2017 12,6; 2018 15 
Milliounen - an an der Sécurité sociale komme 
mer vu 16 op 22, op 31, op 40 Milliounen 
zousätzlech - sollen an deenen nächste Jore ge-
nau op der Assurance dépendance gespuert 
ginn.
Da froen ech Iech: Wéi wëllt Der dat da maa-
chen? Also, ech fannen, datt jo muss gespuert 
ginn. Mä ech fannen awer och, datt Der musst, 
wann Der reell Saachen ëmsetzt, esou wéi dat 
doten, déi um Terrain duerno ukommen, déi 
de Leit Problemer stellen, net nëmmen den ee-
lere Leit, mä och deenen, déi an deene Servicë 
schaffen, wann Der dat maacht, da musst Der 
awer mat hinnen diskutéieren, da musst Der 
awer kucken, wéi een dat ëmsetzt, wat een do 
ëmsetzt.
An da muss déi laang versprache Reform vun 
der Assurance dépendance endlech an Ugrëff 
geholl ginn, datt mer awer do Kloerheet kréien. 
Esou, einfach ewechhuelen, mat kengem 
schwät zen, näischt maachen an da kucken, de 
Leit ze soen: „Kuckt, wéi Der eens gitt!“, dat 
ass awer net d’Aart a Weis, wéi esou eng Politik 
soll, dat ass net d’Aart a Weis, wéi esou eng Po-
litik däerf gemaach ginn.
Mir hätten, an ech soen dat och ganz kloer, déi 
Moossnamen, déi hei virgesi sinn, d’Gratuitéit 
vun de Crèchen, de Bilingualismus, de Congé 
parental an deem Ausmooss, esou wéi en hei 
virgesinn ass, sécher net esou gemaach, sécher 
net esou, hätten do déi Suen agespuert a wiere 
sécher aner Saachen, strukturell Reformen do-
mat ugaangen.
Ech sinn zwar och der Meenung, datt de 
Congé parental wesentlech méi Flexibilitéit soll 
kréien. D’Leit brauchen haaptsächlech Zäit an 
deenen dote Punkten. Mä ech mengen, datt 
mer awer och misste strukturell Reformen, wéi 
an der Éducatioun, an der Santé, an der Agri-
kultur, an der Assurance dépendance, an der 
Krankeversécherung, ugoen an och eis déi 
Froen iwwert d’Pensioun, d’Reform an hir No-
haltegkeet stellen.
De Rapporteur, deen huet gesot, datt ee misst 
antizipativ un esou Reformen erugoen. An ech 
fannen, datt de Rapporteur absolutt recht huet, 
wann en dat seet. Et muss ee fréizäiteg reagéie-
ren, well soss kritt een déi Noutwendegkeeten 
an deenen Dossieren net méi uerdentlech hin. 
Dat ass logesch, dat ass konsequent an dat ass 
richteg.
Wann ech och awer elo de Budget kucken an 
ech gesinn, wat am Budget steet u Projektiou-
nen, dat ass och awer fir mech ganz beson-
nesch. Kucken ech de Budget 2015, wat d’Pro-
jektioune si fir déi eeler Leit, déi op Basis vun 
enger Etüd gemaach gi sinn, déi AWG 2012 
heescht, do seet d’Regierung, datt am Projet 
de budget 2015, wa mer esou weiderfueren, u 
sech d’Part vun eise Pensiounen um PIB vun 
9,4 op 19,7% géif eropgoen, dat heescht eng 
Hausse vun 10,3%, net soutenabel, do misst 
eppes gemaach ginn. Ausso am Budget 2015, 
dat gëtt och en long et en large am Budget 
2015 erkläert.
Schloe mer de Budget 2016 op, da steet do, 
datt 2060 net méi 19,7% vum PIB, mä just 
nach 13,4% vum PIB doranner géife fléissen. 
Da stellt ee sech d’Fro: Wéisou a firwat ass dat 
da vun engem Joer esou vill anescht ginn? Pro-
béiert een d’Äntwert ze sichen, da stellt ee fest, 
datt do och erëm d’Method changéiert ginn 
ass, datt een AWG 2015 gemaach ginn ass, 
deen da seet, wat de Rapporteur och gesot 
huet: „Mä et geet alles op. Wa mer 2060 zu 
1,2 Millioune Leit hei an dësem Land sinn, 
dann hu mer kee Problem.“
Mir hunn d’Method geännert, mir hunn d’Zue-
 le geännert a mir hunn d’Problemer ewechge-
schoben. Einfach esou! Einfach esou! An da 
gëtt gesot doranner, datt dat alles normal wär. 
Ech gesinn och, datt de grénge Rapporteur 
dann och momentan normal fënnt, datt mer 
op 1,2 Millioune Leit zu Lëtzebuerg einfach 
ouni Diskussioun esou eropginn.
Wann ech mech nach erënneren, wat dat fir 
eng Diskussioun war, wéi den Här Wolter an 
den Här Juncker sengerzäit vum 700.000- 
Awun ner-Stat geschwat hunn, wat do e Ge-
bläers hei an der Chamber lassgaangen ass! Elo 
schwätzen déi gréng vun 1,1 Milliounen a fan-
nen dat alles absolutt normal, säit se an der Re-
gierung sinn! Säit se an der Regierung sinn!
(Brouhaha et interruption)
Elo sot Der: Mir hunn elo eng méi modern 
Method geholl, fir dat ze maachen. Liest awer 
emol, wat d’Banque centrale iwwer Äre Chan-
gement vun der Method schreift! An déi hunn 
dat Ganzt jo nogerechent! Se hunn dat Ganzt 

jo nogerechent! A se hunn am Fong deen Zee-
nario, deen Der d’lescht Joer hat, deen, wou 
mer 19,4% hätte misse bezuelen, fir eis Pen-
siounen ze bezuelen, am Fong bestätegt. A se 
soen, dat wier am Fong déi richteg Method. An 
déi Method, déi haut ugewannt gëtt, déi 
stëmmt net.
Ech liesen Iech et vir vun der Banque centrale: 
«Il est regrettable de constater que les docu-
ments du Gouvernement, que ce soit le PSC 
d’avril 2015 ou le projet de budget 2016, 
omettent de mentionner une révision aussi im-
portante des projections de la population et 
qu’ils n’expliquent pas pourquoi ces projec-
tions démographiques ont été révisées de ma-
nière aussi significative.»
An ech fannen et regrettable, datt mat esou 
Zifferen hei gespillt gëtt! D’Banque centrale 
beweist ganz kloer, datt déi éischt Ziffere  
vun der Regierung, déi vum leschte Joer, déi 
richteg waren. Mä hätt een déi als Hypothees 
oprechterhalen, dann hätt ee misse wahr-
scheinlech 2016 oder 2017, wann d’Analys 
vum Pensiounssystem gemaach gëtt, aner 
Konklusiou nen draus zéien. Dat ass eng Diskus-
sioun, déi mer dann nach kréien.
Ech wëll och dem Här Kox, deen a senge 
Konklusiounen eng Rei Iddie bréngt, notam-
ment iwwert den Indice du bien-être, Merci 
soe fir déi Aarbecht, déi hie sech gemaach 
huet. Ech weess, wat dat ass als Budgetsrap-
porteur. Ech weess, wéi vill Weekender an 
Owender een dorobber verbréngt, fir och seng 
Iddien an eng Form ze kréien. An ech fannen, 
datt en dat gutt gemaach huet.
En huet och eng Rei Konklusiounen, iwwert déi 
ech gär schwätzen. Well et jo ëmmer frustrant 
ass, wann an de Budgetsdiskussiounen dann 
net iwwert de Rapport geschwat gëtt, wollt 
ech awer dovunner profitéieren, fir zwou, dräi 
Saachen…, ech weess, wéi frustrant et ass, do-
fir wollt ech zwou, dräi Saache soen.
Éischtens seet den Här Kox, datt et noutwendeg 
wär, „de perfectionner l’aspect transparent 
quant au choix méthodologiques“. Dat ass ab-
solutt richteg. Ech stelle just fest, datt hei an dë-
sem Budget d’Methodologien duerjerneegehäit 
ginn a changéiert ginn, esou wéi se da passen.
Den Här Kox seet, datt et systematesch richteg 
wär, fir pluriannuel Scénarios de croissance 
alter natifs ze bréngen, en optimisteschen Zee-
nario, e pessimisteschen Zeenario. Hei gëtt 
awer just de Contraire gemaach. Hei gi just déi 
Zeenarioe gewiesselt an déi geholl, déi engem 
am beschte passen.
Den Här Kox seet, datt ee sollt „adapter antici-
pativement les politiques de dépenses liées au 
vieillissement“. Genau dat, fannen ech, muss 
gemaach ginn. Dann ass et awer net, fir vir-
drun d’Method ze changéieren, fir domat ze 
beweisen, datt et...
Et ass wierklech kee Reproche un Iech. Ech fan-
nen, datt Der déi richteg Constatatioune ge-
maach hutt. Ech adresséiere mech am Fong un 
d’Regierung, wann ech dat soen. Dann ass et 
net, fir d’Method ze changéieren, fir da mat 
där Method kënnen ze soen, datt een am Fong 
antizipativ näischt brauch ze maachen, wann 
dat dann d’nächst Joer sollt d’Konklusioun vun 
der Regierung sinn. Mä fir näischt wäerte se jo 
net d’Method changéiert hunn.
Et sinn elo eng ganz Rei Dépensen an der 
nächster Zukunft programméiert. A meng Fro 
ass am Fong eng ganz einfach: Wéi bett sech 
déi Steierreform an déi gesamt Politik an? Wéi 
ass bei der Steierreform an Zukunft den Équili-
ber tëschent de Betriber op där enger Säit an 
de Privatpersounen op där anerer Säit, wës-
send, datt elo schonn eng Rei Cadeauen ausge-
deelt ginn? Mä do loossen ech dem Kolleeg 
David Wagner d’Méiglechkeet, fir méi laang 
dorobber anzegoen.
Wat ass d’Marge de manœuvre, déi d’Regie-
rung nach huet? Wat sinn déi ekologesch Ele-
menter, déi an dëser Steierreform kommen? 
Wéi ass et da mam Tanktourismus, wou ech 
mech kann erënneren, datt déi gréng, den Här 
Goerens an den Här Berger mer déi Zäit, wou 
ech Transport- an Travaux-publics-Minister war, 
dauernd reklaméiert hunn, datt eppes misst 
gemaach ginn, dauernd gesot hunn, elo misste 
mer mam Tanktourismus enorm erofgoen? 
Wou ass dann d’Etüd vum Här Ewringmann, 
déi mer bräichten, fir iwwert déi Dossieren hei 
ze schwätzen?
Ech erënnere mech un all déi Diskussiounen, 
déi mer haten, notamment och mam Här Gira, 
dee gesot huet, datt mer déi Recettë vum 
Tank tourismus net néideg hätten, well mer se 
jo alleguer géifen ausginn am Stroossebau. Ech 
stellen awer elo fest, net nëmmen, datt mer 
den Tanktourismus bäibehalen, tel quel wéi en 
ass, mä datt e grénge Minister och amgaang 
ass, all déi Käschten, déi am Stroossebau sinn, 
och an d’Luucht ze setzen, vun 170 Milliounen 
Dépensen 2013 op 220 Milliounen Dépensen 
am Fonds des routes dëst Joer!

Ech hu jo näischt dergéint, datt en dat mécht. 
Mä ech muss just soen, wann ech awer nach 
lauschteren, wat dann déi gréng Fraktioun viru 
véier, fënnef Joer gesot hätt, wa mer 50 Mil-
liou nen an d’Luucht gaange wären an dem 
Fonds des routes, wann ech dann drun den-
ken, wat mer do gesot kritt hätten! An haut ass 
dat alles normal.
An da soen ech, elo gi gréng Stroossen hei ge-
baut. Elo ginn déi Stroossen alleguer méi ekolo-
gesch, elo ginn déi Stroossen alleguer besser. 
Da stellen ech fest, datt et awer genau dee-
selwechte Programm ass, wéi dat viru véier, 
fënnef Joer de Fall war, datt et den Ausbau vun 
den Autobunnen ass, datt et och Contourne-
mente sinn, genau datselwecht. Mä elo ass et e 
grénge Minister, elo si se gutt, elo kënnen 
d’Sue gebraucht ginn derfir, elo ass absolutt 
kee Problem méi!
An de Mouvement écologique héiert een och 
net méi dozou, dee soss all Woch sech gemellt 
huet, fir doriwwer ze reklaméieren.
(Interruptions diverses)

 Une voix.- Da schwätzt och vum Fonds du 
rail. Véiermol méi wéi fir d’Stroossen. Dat hutt 
Dir ni gemaach!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat hu mir ni 
gemaach? Da kuckt emol déi Budgeten, déi... 
Wien huet den Tram hei op d’Schinne bruecht 
a wien huet gekuckt, datt e géif weiderkom-
men? Do wéilt ech Iech just drun erënneren. 
Do wéilt ech Iech just drun erënneren, wien 
deen Dossier jorelaang hei gedréckt huet, datt 
e soll kommen.
(Interruptions diverses)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat do war e 
schlecht Beispill, Här Wiseler. Dat war e 
schlecht Beispill!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et war kee Bei-
spill, wat ech un Iech adresséiert hunn, Här 
Gibéryen . Ech hunn dat Beispill un déi gréng 
adresséiert. An déi soe mer, et war e gutt Bei-
spill. An ech fannen, datt et och e gutt Beispill 
war.
(Brouhaha)
Iwwert d’Steierreform wësse mer nach ëmmer 
net, wou d’Rees higeet. Ass et e Rééquilibrage 
vum Budget oder ass et, esou wéi et am Ufank 
u sech geplangt war, wou am Fong gesot ginn 
ass: „Mir mussen eng Budgetsreform maachen, 
well mer en Defizit hunn a mir mussen dee 
rééqui libréieren.“? Ass et just, esou wéi et virun 
engem Joer gesot ginn ass, méi Gerechtegkeet? 
Oder ass et, wéi et elo alt vun deem engen 
oder deem anere gesot gëtt, datt jiddweree soll 
dovunner profitéieren a mer dann däerfen eng 
Steierreform maachen, déi och kann eppes 
kaschten?
Ech lauschteren an deene leschten Deeg no, 
wat déi eng an déi aner soen. De Statsminister 
seet just, se kënnt den 1. Januar 2017. Do 
zweifelen ech och esou lues drun, well d’Zäit 
fänkt un, fortzelafen. Mä dat ass awer déi een-
zeg Ausso, déi de Statsminister mécht.
An ech soen awer, Dir wësst jo awer elo d’Bud-
getszuelen, déi hu mer jo elo hei virleien, Dir 
wësst d’Marge de manœuvre, et gëtt jo keng 
aner. Et ass op deenen Zuelen, déi mer elo hei 
virleien hunn, wou muss geschafft ginn. An ech 
géif einfach gär wëssen, wou déi Rees do hi-
geet. Bis elo huet nach keen eppes doriwwer 
gesot.
Et huet nach keen eppes driwwer gesot, mä et 
ass awer net, datt näischt gemaach gi wär a 
Saache Steieren. Mir hunn awer schonn eng 
Steiererhéijung an der TVA gehat. Mir hu 
schonn e Spuerpak gemaach, deen aus zwee 
Drëttel Steiere besteet, net aus Spuermooss-
namen, mä aus zwee Drëttel méi Recetten!
A mir hunn och elo e Gesetzestext iwwert d’Be-
tribsbesteierung, wou mer muer wäerten driw-
wer streiden, wat och schonn an der Betribs-
besteierung an enger ganzer Rei Betriber wäert 
d’Steieren erofsetzen, an enger Rei anerer se 
wäert eropsetzen.
Hei ginn also eng ganz Rei Elementer scho vun 
der Besteierung gemaach, ouni datt mer wës-
sen, wat dann d’Gesamtkonzept ass, ouni datt 
mer wëssen, wou den Zuch higeet, an ouni 
datt mer am Fong richteg kënnen drop jugéie-
ren, wat dat do dann elo alles heescht a wou 
mer schlussendlech wäerte landen. Firwat läit 
nach net méi um Dësch a firwat maacht Der 
elo schonn Elementer doraus, déi am Fong an 
de ganze Pak géife passen?
Datselwecht ass u sech mat deene gréngen Ele-
menter vun der Steierreform. Wou sinn dann 
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déi gréng Elementer, wou sinn dann déi ekolo-
gesch Elementer vun der Steierreform? Bis elo 
waarde mer wierklech nach ëmmer drop. A wa 
just d’gréngt Element soll sinn, datt den Tank-
tourismus lues a lues erofgeet, da wéilt ech 
Iech just soen: Firwat geet en da lues a lues 
erof? Dat ass awer net, well dës Regierung eng 
Aktioun geholl hätt, fir den Tanktourismus erof-
zesetzen. Dat ass awer haaptsächlech, well déi 
belsch Autoritéiten décidéiert hunn, Reduktiou-
nen de Camionneuren ze ginn, fir datt se sollen 
an der Belsch tanken.
Wann een dann higeet, mir sinn ekologesch 
„on track“, mir spueren CO2, wann een dat 
dann einfach seet, dann ass dat natierlech eng 
grouss politesch Heldentat, wann een dat er-
reecht, well déi Belsch hir Steieren erofsetzen 
op dem Gasoil. Also ech muss soen, dat ass po-
litesch gutt geschafft. Domat kann ee sech 
bretzen. Dat ass eng grouss Politik, déi ge-
maach gëtt! Ech fannen, datt d’COP21 gutt 
Konklusioune gezunn huet. Ech sinn awer ganz 
gespaant drop ze waarden, wéi dann elo déi 
Ëmsetzung zu Lëtzebuerg soll gemaach ginn, 
wat dat fir Lëtzebuerg heescht an där nächster 
Zäit.

 Une voix.- Mir bauen nei Tanklageren.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Wat de Spill-

raum ugeet: Ech hu gesot, den Här Bettel huet 
just gesot, datt bis den 1. Januar 2017 eng 
Steierreform géif kommen. Den Här Kox huet 
ganz éierlech gesot, an ech appréciéieren dat, 
datt de Spillraum geréng wär fir eng Steierre-
form. Dat ass och esou!
Wann ee liest, wat dann aner Gremien soen: 
D’Banque centrale rechent jo och vir, déi seet, 
de maximale Spillraum ass 300 Milliounen 
Euro. Wann een dann och nach ofrechent déi 
0,5%, déi jo am Fong scho versprach ginn, 
datt se géifen abandonnéiert ginn, da geet och 
do de Spillraum nach eng Kéier ëm 130 Mil-
liounen erof, an dat awer nëmmen, wann all 
d’Ziffere stëmmen!
Or, mir wëssen awer elo schonn, datt eng Rei 
Dépensen iwwerhaapt net an deem Pluriannuel 
dra sinn. Da froen ech mech, an ech froen 
d’Re  gierung: Wat ass dann de Spillraum, deen 
dës Regierung sech wëllt ginn?
An d’Cour des Comptes seet genau datsel-
wecht a se erënnert drun, datt am Fong zwee 
Drëttel vum Spuerpak nei Steiere sinn, datt 
d’Steieren also do schonn an d’Luucht gesat 
ginn. An elo soll eng Reduktioun gemaach 
ginn. An ech zitéieren do d’Cour des Comptes: 
«Une neutralisation sur le plan budgétaire de 
ces mesures par des allègements fiscaux ne fe-
rait pas de sens.» Just als kleng Remarque do 
niewendrun.
Da wéilt ech nach eng Saach soen, éier ech 
ophalen, dat ass iwwert de Fonds souverain. 
Dat ass ganz grouss d’lescht Joer ugekënnegt 
ginn. Dat ass déi Moossnam gewiescht, wou 
ënner anerem d’Regierung d’Zukunft virbereet 
huet, wou se Suen ewechsetzt fir d’Zukunft. 
Dëst Joer ass kaum driwwer geschwat ginn. De 
Moien huet den Här Gramegna ganz kuerz dee 
Sujet ugeschwat. An ech hätt mer am Fong 
erwaart, datt vun där doter Moossnam profi-
téiert gi wär, fir dann exceptionnel Recetten 
iwwer Tanktourismus, Remboursementer vun 
der EU, Recettë vun „eTVA“ dann elo an dee 
Fong do gesat ginn. Dat wär logesch ge-
wiescht. Dat wär de Sënn gewiescht.
Mä wat gesinn ech an deene Budgete vun 
deenen nächste Joren? Ech gesinn, datt just 50 
Milliarden, 50 Milliounen d’Joer doranner gesat 
ginn, just also de Minimum, deen Dir selwer le-
gal festgesat hutt. An d’Ironie vun der ganzer 
Saach, dat ass och nach déi - d’Ironie vun der 
ganzer Saach ass nach déi -, datt am Gesetz 
steet, se missten indexéiert ginn, an datt Der 
iwwert déi nächst véier, fënnef Joer och d’In-
dexatioun vun Ärer Eegenalimentatioun vun 
dem Fonds souverain net virgesitt!
An da liesen ech, vu datt Der de Kapp rëselt, 
och do d’Banque centrale nach eng Kéier vir, 
wat déi dann driwwer seet, iwwert dee Fonds 
sou verain, deen Der op d’Bee gesat hutt. 
D’Ban que centrale seet: «Il apparaît que le por-
tefeuille disponible du Fonds, même à cet hori-
zon éloigné, 2035, semble limité, tant en va-
leur qu’en pourcentage du PIB.»
D’BCL, déi seet et fein an diplomatesch, ech 
soen et anescht. Ech mengen, datt dat, wat 
Der do op d’Plaz gesat hutt, just e Showeffekt 
war, just eng Gadgetspolitik war, wou Der 
selwer dëst Joer net méi vill wot, doriwwer ze 
schwätzen. An hannendru soen ech, datt ech 
nach ëmmer net de Sënn agesinn hunn, firwat 
Der 50 Milliounen an e Fonds souverain setzt, 
déi Der op där anerer Säit da léine gitt, fir se 

duerno op e Fonds souverain ze setzen. Ech 
verstinn net de Sënn dovunner. Et ass just Gad-
getspolitik, méi ass et net a méi hutt Der net 
gemaach!
Ech halen elo op, Här President. Ech weess net, 
wat ech als Konklusioun soll soen. Vläicht zwou 
Saachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
kann Iech hëllefen.
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass net, well 
ee mat den Zuele spillt, datt een d’Realitéit an 
de Grëff kritt. A schlussendlech: Esou eng Poli-
tik bréngt eis zu Lëtzebuerg kee Millimeter wei-
der! An dofir stëmmt d’CSV-Fraktioun dëse 
Budget net.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. Nächsten...
(Brouhaha)
Nächsten ageschriwwene Riedner, Dir Hären, 
ass Äre Spriecher, den Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, mir liewe jo an enger 
Zäit, wou ëmmer méi mat den Informatiouns-
technologië geschafft gëtt, „getweet“ gëtt, wéi 
een esou schéi seet. Wann ech elo misst en 
Tweet maachen, fir meng Ried schonn ze resü-
méieren, da géif ech dat maachen „# Budget 
2016 Verantwortung, sozial Kohäsioun an In-
vestissementer an d’Zukunft“.
(Brouhaha)
Wann ech elo grad dem Här Wiseler, dem Frak-
tiounsspriecher vun der CSV, nogelauschtert 
hunn an ech géif him seng Ried tweeten, da 
géif ech déi tweeten „# 45 Minutte Kritik un 
der Rechnungsmethod vu Bréissel, 20 Minutte 
Kritik un enger moderner Familljepolitik an un 
der Koalitioun, null Minutten null konkret Pro-
pose fir e Budgetséquiliber oder fir eng Steier-
reform“.

 Une voix.- Besser, Dir tweet net!
(Hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, fir 
op mäin Tweet dann zréckzekommen, mir 
hunn hei an der Chamber méi wéi 140 Zee-
chen, duerfir kann ech dat dann awer hei och 
développéieren: sozialen Zesummenhalt garan-
téieren, Investitiounen an d’Zukunft tätegen, 
déi politesch Verantwortung iwwerhuelen. Ech 
mengen, mat dësem Mix huet dës Koalitioun e 
Budget opgestallt, dee fir Stabilitéit suergt an 
op deen een d’Zukunft vu Lëtzebuerg kann no-
halteg opbauen.
Mäin éischte Punkt, dat ass deen: Dëse Budget 
steet ënnert dem Zeeche vun der Verantwor-
tung! Mir hunn e Budget preparéiert, mir maa-
chen eng Politik net nëmme fir dëst Joer oder 
fir d’nächst Joer, mä och an deene leschten 
zwee Joer hu mer dat scho gemaach beim Bud-
get, déi kuckt op haut, op muer an op iwwer-
muer. Oder, fir mat de Wierder vum Budgets-
rapporteur ze schwätzen, de Budget 2016...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
...ass een, wou een en bon père oder mère de 
famille gehandelt huet.
An dat ënnerscheet eis och, Här President, oder 
dat ënnerscheet eis Politik vun där, déi virun 
2014 gemaach ginn ass, wou Budgetspolitik 
eben esou gemaach ginn ass, wéi wann et kee 
Muer géif ginn. Duerfir sinn d’Finanzen aus 
dem Rudder gelaf an all déi Jore gouf och net 
géigegesteiert, well een ëmmer nëmmen den 
Haut gekuckt huet.
Ech wéilt awer nach eng Kéier drun erënneren, 
och wann d’Oppositioun et net gären héiert - 
et ass vill elo vun Zuelen hei geschwat ginn -, 
drun erënneren, wou mer 2013 stoungen, wat 
mer do virfonnt hunn als Trajectoire. Den Defi-
zit ass a Richtung 1,1 Milliarde fir 2018 gelaf. 
D’Schold war, muss ee soen, explodéiert! Säit 
2008 ass se a Richtung 16 Milliarde gelaf. Dat 
hätt also geheescht, datt mer all Joers, nëm-
men eleng Scholdzënsen, iwwer 330 Millioune 
bezuelt hätten!
Et kéint ee sech da froen: Wéi vill Lycéeën, wéi 
vill Crèchë wier dat manner ginn, hätt een déi 
Suen net gehat? Dat hätt also geheescht, wa 
mer esou weidergefuer wiere wéi virdrun, datt 
mer dann och déi nächst, an ech mengen net 
nëmmen déi nächst, mä och déi iwwernächst 
Generatioun extrem belaascht hätten, hinnen 
eng finanziell Kniechtschaft operluecht hätten, 
aus där se nëmme ganz schwéier erauskomm 
wieren. An d’lescht Joer hat och de Premier 
vum Risiko vun enger „génération payante“ 
ge schwat.
Ech erënneren och un zousätzlech Problemer, 
déi mer haten. D’Ewechfale vun der TVA vum 
E-Commerce war deemools schonn eminent. 

Iwwer eng Milliard wäerte mer verléieren an 
déi Recetten hu mer also och elo net méi säit 
2015. Mat deene Sue sinn an der Vergaangen-
heet vum fréiere Finanzminister lafend Käschte 
ge deckt ginn. Dat waren eigentlech onge-
deckte Schecken, well mer do natierlech 
wouss ten, datt déi géifen eng Kéier ewechfa-
len. 650 Millioune Recettë sinn eis eleng dëst 
Joer duerch d’Ewechbrieche vun deene Recet-
ten entgaangen!
Wa mer esou weidergefuer wieren, dann hätte 
mer och net eis Stabilitéitskritäre fir 2018 res-
pektiv och schonn déi vum leschte Joer, dësem 
Joer an dem nächste Joer erreecht, hätte mer 
déi net erfëllt. Eise Solde structurel, wa mer 
näischt gemaach hätten, wier a Richtung mi-
nus 1,2% fir 2018 gelaf.
Wat hätt dat da geheescht? Et ass net nëm-
men, datt da Bréissel eis e béise Fanger ge-
maach hätt, mä mer hätten eisen Triple-A ver-
luer. A virun allem hätte mer och riskéiert, datt 
mer zu Lëtzebuerg hei net méi Här a Meeschter 
iwwer eisen eegene Budget, iwwer eis eege Sue 
bliwwe wieren. Dann hätt Bréissel ugefaang eis 
ze soen, wat mer dierfe maachen oder wat mer 
net dierfe maache mat eise Suen hei zu Lëtze-
buerg. Dat wollte mir net. Ech mengen, dat 
wollt sécherlech keen hei am Land!
Et huet missen eppes geschéie bei de Stats fi-
nanzen. An duerfir huet eben och d’Majoritéit 
hir Verantwortung iwwerholl. An duerfir hu mir 
dat gemaach, wat mer an deene leschten zwee 
Joer gemaach hunn.
An ech wéilt och soen, e Budgetséquiliber, eng 
bonne Note vu Bréissel, déi falen engem jo net 
einfach esou an de Schouss. Mir hu missen Dé-
cisiounen, politesch Décisiounen huelen, déi 
net ëmmer einfach waren. Mä ech mengen, 
d’Resultat ass do!
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
No zwee Joer kënne mer soen, mir hunn eis 
Statsfinanzen am Grëff. Mir hunn eng gesond 
Budgetssituatioun, op déi mer dann och kën-
nen opbauen, op déi mer kënnen nohalteg op-
bauen. Mir hunn eis Verantwortung iwwerholl, 
andeem mer en Zukunftspak presentéiert hu 
mat enger ganzer Rëtsch vu Mesuren, déi och 
elo schonn ufänken, hir Friichten ze droen.
Déi Mesurë si vun deenen engen oder aneren - 
ech ka mech dat ganz gutt erënneren, Dir alle-
guerten hei - ganz schaarf kritiséiert ginn. Déi 
gréisst Oppositiounspartei huet eigentlech 
prak tesch kee gutt Hoer dru gelooss. Mä wat 
wier geschitt, wa mer net déi Décisioune geholl 
hätten? Wou wiere mer dann haut drun, wa 
mer net de Courage gehat hätten an dat déci-
déiert hätten?
Wann ech d’lescht Joer de Spriecher vun der 
Oppositioun nogelauschtert hunn - déi haten e 
puer Amendementer erabruecht -, mä virun 
allem hat d’Oppositioun d’lescht Joer propo-
séiert, datt mer dat alles géife réckgängeg maa-
chen, datt mer näischt sollte maachen. Mä wa 
mer dat gemaach hätten, also à politiques in-
changées, kënnt Der all an den Tabellen noku-
cken, da wiere mer haut weider an der Schol-
despiral, da wiere mer haut um Wee an e gréis-
seren Defizit. An da géif Bréissel eis haut scho 
soen: Passt op, well d’nächst Joer soe mir Iech 
da schonn, wat Der musst mat Äre Sue maa-
chen!
Mir hunn eis Verantwortung iwwerholl. Mir 
hunn och zwee Accorde mat de Sozialpartner 
ofgeschloss. An ech mengen, dat ass genau dat 
Richtegt, wat mer ze maachen haten.
An ech si verwonnert, d’lescht Joer huet d’Op-
positioun massiv eisen Zukunftspak kritiséiert. 
An elo, wann ech dat och kucken, ass haut ge-
sot ginn, mä awer och schonn de 14. Oktober, 
wéi de Finanzminister hei de Budget 2016 pre-
sentéiert huet, deeselwechten Dag nach op 
RTL - ech hunn elo d’Zitat net méi auswenneg 
am Kapp - huet op alle Fall de Fraktiounssprie-
cher vun der CSV eigentlech kritiséiert, datt 
mer géifen den Zukunftspak do net anhalen, 
datt mer net gradesou vill géifen do Suen era-
kréien, wéi mer dat virgesinn hätten. Ech ver-
stinn dat net!
D’lescht Joer seet en, mir géifen ze wäit goen, 
an dëst Joer seet en, mir géifen net wäit ge-
nuch goen. Da sot Dir eis: Wëllt Dir weider de 
Leit an d’Täsch gräifen oder wéi wëllt Dir dat 
da maachen, wann et net wäit genuch geet? 
Dir musst Iech décidéieren, wat Der dann elo 
wëllt! Ass den Zukunftspak dat Richtegt ge -
wiescht fir de Budgetséquiliber oder net? A 
wann Iech dat net duergeet, dann hätt ech 
wierklech gär gehat, datt Der virdrun och 
schonn, amplaz null konkret Proposen ze maa-
chen, eis da gesot hätt, wou Dir gäre wëllt de 
Leit an d’Täsch gräifen.
Här President, et sinn eng Rei...
(Interruption)
Verschidde Mesurë sinn effektiv net zum Droe 
komm an deem Zukunftspak, et si verschidden 

Ofweichungen do, effektiv, par rapport zu de 
Projektiounen, déi mer 2014 gemaach hunn. 
Dat ass och normal. Dat war, ier mer mat de 
Sozialpartner nach eng Kéier den Zukunftspak 
diskutéiert haten. An et ass och normal, datt 
een net zum Beispill bei de Recettë bis op de 
leschten Dibbelchen dat ka virgesinn, wat do 
herno zum Beispill erakënnt.
Et sinn och verschidde Mesuren, déi si fale ge-
looss ginn, awer och, well et eng Ursaach gouf. 
Zum Beispill Hëllefen un d’Entreprisë bei der 
Formation professionnelle continue, do ware 
5,8 Millioune virgesinn, déi ee wéilt aneschters 
benotzen. Mir sinn awer am Endeffekt zur Kon-
klusioun komm, datt dat awer gutt investéiert 
Sue wieren, wa mer déi géifen doloossen. 
Duer  fir hu mer déi Mesure also net duerchge-
zunn.
Mä op alle Fall hu mer d’Zil erreecht, wat den 
Zukunftspak sollt bréngen, näämlech datt mer 
mat deene Mesuren de Kurs geholl hunn, fir 
eise Budget an de Grëff ze kréien. Eng Kéier 
kuerz de Rappell: Mir si bei den Dépensen 
+ 4,3%, Recetten + 5,6%. Virun allem, onof-
hän  geg vun de plakegen Zuelen, hei geet 
d’Schéier ëmmer méi zesummen, dat heescht, 
mir reduzéieren och eisen Defizit. Elo fir 2016 
wäerte mer, no den europäesche Rechnungen, 
ëm 183 Milliounen den Defizit reduzéieren. 
Bref, mir si voll an der Trajectoire fir de Bud-
gets équiliber 2018.
A virdrun huet jo de Fraktiounsspriecher vill kri-
tiséiert d’Zuelen. Hien huet sech vill mat den 
Zuelen ausenanergesat a mat de Methoden an 
och respektiv, wéi mir de Pluriannuel virgesinn, 
datt dat net richteg wier, datt dat alles a Fro 
gestallt ginn ass. Beim Pluriannuel ass natier-
lech ëmmer d’Schwieregkeet, datt een do eng 
Trajectoire huet à politiques inchangées, datt 
een do e puer Invariabelen huet.
Mä da soen ech einfach: Da kommt, mir ku-
cken emol, wéi mer et déi lescht zwee Joer ge-
maach hunn! Wéi hu mer dann do eise Budget 
verwalt, wéi ass et dann do mat den Zuelen, 
déi mer Iech hei presentéiert haten, déi mer hei 
gestëmmt hunn, wat ass dann do dobäi eraus-
komm?
Mä 2014 hu mer praktesch eng minimal Of-
wei chung vun nëmmen 1% par rapport zu 
deem, wat mer hei an der Chamber gestëmmt 
hate fir 2014. Ech ka mech erënneren, ech war 
Budgetsrapporteur, och deemools ware schonn 
déi Kriticken. Do hu mer also gewisen 2014, 
datt mer dat esou gemaach hunn, wéi mer et 
hei presentéiert hunn.
An 2015 gëtt d’selwecht. Mir haten dee leschte 
Bilan an der Commission jointe, wou mer no 
dräi Véierels vun de Konte gesinn hunn, datt 
mer praktesch eng Punktlandung maachen och 
mam Budget 2015, datt mer also uerdentlech 
schaffen an datt mer awer och kënnen dovun-
ner ausgoen, datt mer dat an deenen nächste 
Jore mam Pluriannuel a mat deem, wat mer hei 
fir 2016 plangen, datt mer do richteg leien.
Ech mengen, duerch déi verantwortungsvoll 
Gestioun vun der Statskeess schafe mer eis jo 
och d’Moyenen, fir Politik ze maache vun der 
sozialer Kohäsioun, fir kënne fir déi Jonk Politik 
ze maachen, fir kënne fir d’Famillje Politik ze 
maachen, fir Logementspolitik ze maachen, fir 
an de Klimaschutz, fir an d’Fuerschung ze in-
vestéieren an esou weider. Ech wäert herno 
nach eng Kéier dorobber zréckkommen.
Mä dat ass dat, wat ech ëmmer erëm muss 
soen: De Budgetséquiliber, dat ass kee Selbst-
zweck! Mir si keng Zuelefetischisten, mä mir 
wëssen awer: Nëmme mat engem Triple-A an 
de Finanze kann am Interessi vun all de Bierger 
geschafft ginn, kann een en Triple-A social ëm-
setzen!
A mir hunn deen och, och wann dat virdrun 
ofgeleent ginn ass oder an d’Lächerlecht gezu 
ginn ass. Mir hunn och en Triple-A social, Ma-
damm Presidentin. Wat jo och ëmmer de 
Chamberspresident erfreet, wa mer dat kënne 
soen. An eigentlech ass eis Suerg, oder dat ass 
och da vläicht an der Linn vum Budgetsrappor-
teur: Eis Suerg soll och eigentlech sinn, datt 
mer mat deem Triple-A an de Finanzen och en 
Triple-A écologique iergendwéi eng Kéier er-
reechen. Mir schaffen dorunner.
Mä op alle Fall, mir hunn also mat politeschem 
Courage erreecht, datt mer eis Moyene ge-
schaaft hunn, och fir kënnen eng Steierreform 
fir 2017 unzegoen, wou mer kënnen d’Bierger 
entlaaschten. An et ass jo interessant, och fest-
zestellen, datt déi Partei, déi am heftegsten 
d’lescht Joer géint eis Mesuren am Zukunftspak 
war, awer elo déi éischt ass, déi gär de Benefiss 
dovunner géif verdeelen.
De 15. August, mëtten am Summer, wann ech 
mech richteg erënneren, huet den Här Roth en 
Interview ginn an dem „Lëtzebuerger Wort“, 
wou den Här Roth eigentlech dat, wat mir elo 
vläicht erschafft hunn, scho grousszügeg wéilt 
mat der Strenz iwwert d’Land verdeelen. En 
huet vun 800 Millioune geschwat, déi ee kéint 
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ënnert d’Leit bréngen an esou virun an esou 
fort. Ech mengen, dat si Proposen... Wann dat 
déi eenzeg Propose vun der CSV si fir eng 
Steierreform, da muss ech soen: Dat ass kom-
plett irresponsabel. Et kann een net mat enger 
Strenz iwwert d’Land fueren!
Mir wäerten och eng Steierreform ugoen, mä 
mir wäerten dat, am Géigesaz zu de Propose 
vum Här Roth, mat Verantwortung maachen. 
Ech ginn elo keng Detailer.
(Interruptions diverses)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, loosst den Här Berger 
schwätzen!

 M. Eugène Berger (DP).- Ech ginn elo 
keng Detailer, Madamm Presidentin. D’Aar-
bechten an d’Rechnunge sinn amgaangen. Se 
sinn intensiv amgaangen. Mir bedaueren och, 
datt den Här Roth aus der Course geholl ginn 
ass aus engem Aarbechtsgrupp. Do hätt e 
vläicht méi konstruktiv Propose kënnen abrén-
gen am Aarbechtsgrupp vun der Grondsteier. 
Bon, et weist awer och vläicht, datt d’Opposi-
tioun net wëllt konstruktiv matschaffen.
Op alle Fall, Aarbechtsgruppe sinn amgaangen. 
An eppes, onofhängeg vun den Detailer, si mer 
eis awer all eens: D’Mëttelschicht, déi muss 
entlaascht ginn, well mer einfach feststellen: 
De Spëtzesteiersaz, et kënnt ee vill ze schnell 
op deen. Mir mussen deene Jonken, déi an 
d’Beruffsliewe starten, entgéintkommen, zum 
Beispill beim Logement. Virun allem mussen 
och d’Monoparentauxen entlaascht ginn. Ech 
hunn dat schonn e puermol gesot: Et ass net 
normal fir mech, datt eigentlech eng Mamm, 
elengerzéiend mat dräi Kanner, méi steierlech 
belaascht gëtt, wéi eng Koppel, déi bestuet ass, 
déi keng Kanner huet a wou een net schaffe 
geet.
Op alle Fall, dat sinn e puer Akzenter. Et muss 
een awer och wëssen, datt d’Beem net an den 
Himmel wäerte wuessen. Et ass och elo onnëtz, 
iwwer e Montant ze spekuléieren. Mir schaffen 
drun, fir eng kohärent Steierreform ze maa-
chen, wou mer eben déi Ziler erreechen, déi 
ech elo grad opgezielt hunn.
Mir sinn eis och bewosst, datt mer eis an enger 
Zäit bewegen, wou d’Wirtschaftsdate positiv 
sinn. Ech huelen elo d’Zuele vum Statec. 2015: 
4,1%, et war e bëssen erof revidéiert ginn. Fir 
2016 gëtt 3,4% annoncéiert. Mir wëssen och, 
de Chômage geet lues erof. Mesurë wéi zum 
Beispill den Job-Pakt, wou zesumme mat den 
Entreprisë solle 5.000 nei Aarbechtsplaze 
kreéiert ginn, mam Akzent natierlech op deene 
Jugendlechen, déi fänke lues a lues un ze gräi-
fen, wéi insgesamt d’Initiativen, muss ech soen, 
vun der Regierung am Beräich vun der 
Bekämpfung vum Chômage ganz positiv sinn. 
Haut de Moien ass jo och nach gesot gi vum 
Finanzminister, datt mer zwar nach bei 7% 
sinn. Mir kéinten eis nach eppes Besseres vir-
stellen, mä et gëtt awer ganz gutt dru ge-
schafft.
Mir hunn elo also positiv Wirtschaftsdaten. An 
da gesäit ee jo direkt, datt dann eng Rei Fuer-
derungen op een zoukommen, wann ech esou 
liesen, wat ech an der Press liesen, ënner ane-
rem vu verschidde Gewerkschaften, déi dann 
elo direkt d’Demande un de Finanzminister 
maachen, fir aus dem Vollen ze schäffelen. Den 
Här Wiseler géif vläicht soen, fir Kaddoen ze 
maachen.
Ech wëll awer drun erënneren: Mir liewen awer 
an Zäiten, wou vill Evenementer an der Welt, 
och hei an Europa, och bei eis, fir Opreegung 
an Onstabilitéit suergen: d’Schwächt vun der 
chineesescher Ekonomie; Krisen; d’Ukrain hu 
mer vläicht schonn e bësse vergiess, et ass awer 
nach net vum Dësch; am Noen Osten; wat fir 
eng Auswierkungen huet déi ganz Problematik 
vum Flüchtlingsstroum an Europa, och hei zu 
Lëtzebuerg? Ech mengen, Experte si gedeelter 
Meenung. Ech hu gelies, an Däitschland sinn 
Experten, déi soen, dat kéint e positiven Effet 
hunn op d’Wirtschaftsentwécklung. Anerer 
soen de Géigendeel.
Bon, de Pëtrolspräis. Mir sinn do um Déifst-
stand, mä et weess een net an zwee, dräi Joer, 
wou mer da mam Präis si beim Barrel Uelech. 
Bei den nationalen Evolutioune wësse mer och 
net... Bon, mir gesinn, d’Recetten aus dem 
Tank  tourismus gi lues a lues erof. D’Recettë 
vum E-Commerce, souwisou wësse mer, datt 
déi praktesch verschwonne sinn.
All déi Saachen do, déi muss een am Hanner-
kapp hunn, also datt mer keng Garantie hunn, 
wéi laang positiv Entwécklungen an der Welt 
Bestand hunn. Wat haut anscheinend nach sé-
cher ass, ka muer schonns Geschicht sinn. 
Wann Der Iech erënnert, virun engem Joer 
stounge mer all hei: Wien hei aus dem Sall hätt 
virum leschte Joer gewosst, datt mer ee Joer 
méi spéit géifen iwwer Flüchtlingen an Europa 
an och esou ee grousse Stroum hei zu Lëtze-
buerg schwätzen? Et ass ganz schwéier, fir Pro-
gnosen do ze maachen.

An duerfir dierf ee jo och net där grousser Ten-
tatioun verfalen, fir all Plus-value dann direkt 
weiderzereechen. Dat ass effektiv vläicht poli-
tesch den einfache Wee. Dat ass, wann ee just 
op den Haut kuckt, mä net op de Muer an  
den Iwwermuer. An och an der Finanzpolitik 
muss een eben dee berüümtenen Apel fir den 
Duuscht halen.
Well, ech mengen, dat ass jo och de Punkt. 
Meng Partei an och dës Koalitioun, déi wëllen 
eng Politik maachen, wou mer och eis Respon-
sabilitéit iwwerhuele vis-à-vis vun den nächste 
Generatiounen. Mir mussen also och deene 
Chan cen erhalen a mir dierfen elo net alles 
verspillen. An och - Klammer op - de Fonds 
sou verain gehéiert do derzou. A mir stinn och 
zu deem. Mir sinn nach wie vor der Meenung, 
datt dat eng gutt Aart a Weis ass, fir och 
deenen zukünftege Generatiounen op déi Aart 
a Weis eng kleng Mouk ze hannerloossen.
Ech mengen, wa mer esou eng Politik maa-
chen, dat ass dat, wat mir ënner nohalteger 
Finanzpolitik verstinn. An ech mengen, do si 
mer eis wierklech eens, do si mer op därsel-
wechter Wellelängt mam Budgetsrapporteur, 
datt mir och also an där Logik, an där Philoso-
phie säi Budgetsrapport an och iwwerhaapt eis 
Finanzpolitik voll deelen.
A well et jo och esou schwéier ass, fir all Evolu-
tioun genau ofzegesinn op Joren an op Méint 
heiansdo, ass et immens wichteg, datt mer hei 
zu Lëtzebuerg e puer Valeur-sûren hunn, op déi 
een awer als wichtege Pilier kann eis national 
Ekonomie ofsécheren. An ech mengen, dozou 
gehéiert ouni Diskussioun eis Banken- a Finanz-
plaz, déi ronn een Drëttel vun eisem Budget 
assuréiert.
An ech muss soen, trotz LuxLeaks-Affär, nom 
Ofschafe vum Bankgeheimnis hu mer et fäer-
degbruecht, eis net nëmmen ze halen, mä ech 
géif souguer soen, eis op besser Féiss erëm ze 
stellen. An ech wëll och hei wierklech ausdréck-
lech de Finanzminister, de Pierre Gramegna, 
luewe fir säin Asaz an deene leschten zwee 
Joer, an net nëmmen am Dossier LuxLeaks, 
wou en on tour war an en exzellente Match 
gemaach huet, mä wou en och an der Prési-
dence an iwwerall an der Welt ronderëm ge-
tourt ass, fir et emol esou ze soen, fir d’Finanz- 
an d’Bankeplaz Lëtzebuerg nees erëm an dat 
Liicht ze stellen, fir ze soen, wat mer alles am 
Sënn vun der Transparenz maachen.
An duerfir hu mer do och erreecht, datt mer 
nees vun de schwaarzen an de groe Lëschten 
erofkomm sinn, datt mer erëm elo propper do-
stinn. An dat hëlleft eiser Bankeplaz. Do sti mer 
dann uerdentlech do. An den Know-how hu 
mer souwisou hei op eiser Plaz.
Ech mengen, et ass och an deem Sënn, wou 
mer de FinTech wäerte weider développéieren. 
Dat wäert och nach dee Pilier weider stäerken. 
An dat ass eigentlech och den Joint bei een 
anere Pilier, deen och, mengen ech, immens 
wichteg ass hei zu Lëtzebuerg. Dat ass dee 
ganze Secteur ICT, wou Lëtzebuerg also och 
ganz vill Stäerkten huet. Mir hu grouss, ganz 
performant Datazentren an och déi musse mer 
ausnotzen.
Jo, dat ass jo déi Fro, eng vun de kruziale 
Froen, och vum Budgetsrapporteur: Brauche 
mer Wuesstum? Wat fir ee Wuesstum? Kënne 
mer eis de Wuesstum leeschten? Jo, ech men-
gen op alle Fall, datt, wa mer op esou Secteure 
setzen - d’Banken, den ICT-Secteur, d’Data zen-
tren -, awer och op de Klimaschutz - mir inves-
téiere ganz vill an de Klimaschutz an an all déi 
Beräicher -, da mengen ech wierklech, datt dat 
e Wuesstum ass, dee mer kënnen all mat Res-
ponsabilitéit assuméieren.
Här President... Pardon, Madamm Presidentin, 
mat deene Mesuren, déi mer also geholl hunn, 
erfëlle mer d’Kritären, déi de Stabilitéitspakt eis 
operleet. Mir sinn op Kurs, fir de Solde structu-
rel vun 0,5% 2018 ze erreechen. 2016 leie mer 
eigentlech scho besser, wéi dat vu Bréissel ver-
laangt ginn ass respektiv wéi mer eis selwer vir-
geholl haten. Mir schaffen eigentlech besser, 
wéi mer eis dat an eisem Koalitiounsaccord sel-
wer virgeholl hunn. Ech mengen, dat brauch 
eis dann awer wierklech kee virzewerfen.
Ee Wuert dann zu dem Avis vum Conseil natio-
nal des finances publiques. De Fraktiounschef 
vun der CSV, deen huet jo ganz laang Minutten 
a Véirelstonnen doriwwer hei gerechent, fir ze 
soen oder derfir ze plädéieren, wat fir eng 
Method een da sollt huelen, wat fir eng déi 
richteg wier. Jo, de CNFP huet a senge Konklu-
sioune gesot, mir wieren 2016 nëmme bei 
0,3% an 2017 souguer bei minus 0,1% beim 
Solde structurel.
Ech soen Iech awer, Madamm Presidentin, wat 
fir mech wichteg, wat fir mech ausschlagge-
bend ass, well do gëtt dann diskutéiert: Wien 
huet wat fir eng oder déi richteg Rechnungs-
method? Dat ass eng Spillerei, déi kann ee 
stonnelaang weiderféieren. Do kënnen d’Ex-
perte sech, d’Mathematiker sech streiden. Wat 

fir mech wichteg ass, Madamm Presidentin, 
dat ass, datt mir déi Kritären erfëllen, déi Bréis-
sel vun eis freet.
An eng Woch drop, eng Woch no dem Avis 
vun dem CNFP sinn d’Konklusioune vum ie-
wesch ten Arbitter komm. Déi waren: Lëtze-
buerg ass bei deene véier Länner - ech wollt elo 
bal soen, bei deene véier Musterschüler -, op 
alle Fall bei deene véier Länner, mat Däitsch-
land, Holland, Estland an der Slowakei, déi déi 
Kritäre genau anhalen, déi wierklech op Kurs 
sinn. Bréissel seet souguer, datt mer och 2015 
schonn iwwer eisem Sold wieren an 2016 nach 
méi iwwer eisem Sold wieren. Egal, mir mussen 
eis op d’EU-Kritäre baséieren. Do liwwere mer 
eis Examenskopie of an do hu mer brillant mat 
enger grande distinction réusséiert.
Wann ech bei de Stabilitéitskritären, wann ech 
bei Bréissel sinn, wëll ech och hei ervirsträi-
chen, datt mer nei Weeër wäerte goen, wéi 
mer mam Semestre européen an der Chamber 
ëmginn. De Rapporteur huet dat jo och a sen-
gem Rapport schonn ugedeit oder scho prezi-
séiert. Mir kennen all d’Prozedur. Am Fréijoer 
ass dat dann, wann de Pacte de stabilité an de 
PNR sollen traitéiert ginn, ëmmer immens 
kuerz, ech géif souguer bal soen, ze kuerz, wéi 
mer dat maachen. An „kuerz“ ass och nach 
vläicht ënnerdriwwen. Et ass scho bal moies 
um néng Auer am Regierungsrot, um zéng 
oder um eelef an der Commission jointe an 
dann um hallwer zwielef den Timber drop a 
fort.
Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, fir 
deem Débat méi eng grouss Wichtegkeet ze 
ginn, fir och d’Chamber als éischte Pouvoir méi 
anzebannen an déi Diskussiounen, datt mer 
eigentlech aus deem Semestre européen wël-
len eng Semaine luxembourgeoise maachen, 
datt mer eis also déi néideg Zäit huelen, fir déi 
laangfristeg Ausriichtung vun eisem Budget ze 
diskutéieren, andeem mer dann de Pluriannuel 
och vläicht méi sektoriell, déi sektoriell Politicke 
kënnen hei am Plenum zur Debatt bréngen.
Ech mengen, dat gëtt am Endeffekt och dann 
eigentlech esou eng Aart mini Zukunftsdebatt 
op déi nächst puer Joer. Dat ass a mengen Aen 
u sech eng Opwäertung vun der Aarbecht vum 
Parlament. An et ass awer och eng resolutt nei 
Aart a Weis, wéi mer un de Budget wäerten 
erugoen, wa mer vu Revolutioune schwätzen. 
Bis elo huet sech de Pluriannuel ëmmer ron-
derëm den Annuel gedréit. A mir wäerten dat 
elo ëmdréien. An Zukunft, da wäert eigentlech 
den Annuel ronderëm de Pluriannuel dréien. Et 
ass eigentlech awer an deem Sënn scho wierk-
lech eng komplett nei Approche, wéi een un 
de Budget erugeet.
An deem Kontext, wann ee seet, nei un de 
Budget erugoen, gëtt och d’Chamber, wa mer 
dat esou maachen, nach méi intensiv an de 
Pluriannuel mat agebonnen. Mä ech wëll awer 
einfach soen, an der Aart a Weis, wéi och do-
baussen de Budget duergestallt gëtt, wéi mer 
dat de Leit vermëttelen, huet och de Finanzmi-
nister nei Akzenter gesat, fir de Leit de Budget 
méi no a méi transparent ze bréngen.
Ech recommandéiere wierklech jiddwerengem 
hei, fir emol eng Kéier op de Site vun de Fi-
nances publiques ze goen. Do ass ee spezielle 
Volet „Budget 2016“, wou ee ganz flott Infor-
matioune fënnt, wou een och an Zukunft wäert 
de Stand praktesch all Mount fannen, wéi et 
mat de Sue vum Stat ass. Ech fannen, dat ass 
awer och am Endeffekt eng Opwäertung vun 
der Aart a Weis, wéi ee mam Budget vis-à-vis 
vun de Bierger ëmgeet.
Madamm Presidentin, ech hat och gesot a 
mengem Tweet, datt de Budget 2016 e Budget 
vum sozialen Zesummenhalt ass. D’Sozial-
leeschtungen an eisem Budget maache ronn 
d’Halschent - an Zuelen iwwer 6 Milliarden - 
aus, déi mer an eisem Budget stoen hunn. Ech 
mengen, dat ass jo och... Wann ech dovunner 
schwätzen, da schwätzen ech vun RMG, In-
demnitéite fir de Chômage, Subventions loyer, 
Familljeleeschtungen an esou weider. Also, bal 
d’Halschent geet an esou Sozialleeschtungen, 
wou mer eng Ëmverdeelung maachen un déi, 
déi manner hunn, déi eventuell méi schwaach 
an der Gesellschaft sinn. Dat ass gutt esou. Mir 
loosse kee lénks leien.
Madamm Presidentin, Lëtzebuerg huet en 
Triple-A social. Jo, a mir kënnen houfreg dorob-
ber sinn. An deen ass eben nëmme méiglech, 
hunn ech schonn eng Kéier gesot, well mer eis 
déi Moyene gi mat engem Triple-A an de Fi-
nanzen, well mer eise Budget am Grëff hunn, 
well mer eng stabill Finanzplaz hunn. An och 
de Statsrot ass jo därselwechter Meenung. Ech 
hunn d’Säit elo net méi genau am Kapp, mä 
Dir fannt dat genau erëm. Dat ass, wou och de 
Statsrot preziséiert: Et ass kee Budget vun Aus-
teritéit, et ass e Budget, wou ganz vill an d’So-
zialleeschtungen investéiert gëtt, wou ganz vill 
investéiert gëtt.
An ech mengen, wann ech Sozialbudget soen, 
da wëll ech elo kuerz, ech ginn net an den De-

tail an, awer un all déi Voleten och erënneren, 
déi och mat Sozialpolitik ze doen hunn, wou 
mer och Akzenter setzen: bei deene Jéngsten, 
an der Schoul, fir datt de soziale Lift ka fonc-
tionnéieren. Mir maachen eppes fir déi Jonk, 
virun allem déi, déi an hiert Liewe starten, an 
der Schoul, awer och herno, wa se hiert eegent 
Liewe wëllen op d’Bee setzen, am Logement 
an esou weider.
Nëmme fir de Logement ze huelen. D’Regie-
rung setzt nach wie vor d’Prioritéit op de Lo-
gement. A mir hunn 2015 nach eng Kéier e 
gudden Huef gemaach am Budget, nach eng 
Kéier eng Steigerung vun iwwer engem Drëttel 
vum Budget par rapport zum leschte Joer, well 
dat eben eng Prioritéit fir dës Koalitioun ass, 
well se décidéiert ass, do Neel mat Käpp ze 
maachen.
Mir hunn d’Subvention loyer gestëmmt: 28 
Milliounen. 75% kréien d’Agences immobi-
lières sociales méi. Mir setzen den Akzent op de 
Logement locatif. Mir sinn amgaangen, mat de 
Gemenge ganz vill Projeten ze initiéieren, 
Wunnraum ze schafen. Ech wëll och nëmmen 
erënneren, datt de Stat och d’Virbildfunktioun 
iwwerhëlt do, wou en et an der Hand huet. 
D’Beispill um Kierchbierg mam Fonds du Kirch-
berg, wou de Stat eigentlech d’Hand iwwert 
d’Terrainen hat a wou en nei Weeër gaangen 
ass, wou eigentlech déi viregt Regierung d’Ter-
raine wollt un de Meistbietende verhökeren.
Dës Regierung huet gesot: „Esou maache mer 
et net.“ Si hunn een Deel gehal an hu gesot: 
„Mir hätten hei gäre Wunnraum, dee 40% ën-
nert der Moyenne an där Géigend ass, mat 
deene Konditiounen.“ En aneren Deel mécht 
den SNHBM op deem Areal, wou de Präis sou-
guer wäert 50% ënnert dem Marchéspräis 
leien, wou d’Regierung d’Heft an der Hand hält 
a wou mir eigentlech virginn, wéi ee kann 
d’Präisser gestalten. Ech mengen, dat ass déi 
Aart a Weis, wéi mir och Logementspolitik 
maachen, wou mir net nëmmen dervu schwät-
zen, mä mir maachen et och.
De Logement huet och mat der Energiefro ze 
dinn. Ganz kuerz d’Stéchwuert Klimabank. Dat 
ass effektiv wou een den Joint mécht tëschent 
dem Klimaschutz oder all den Efforten, déi ee 
wëllt maache fir d’Ëmwelt, an op där anerer 
Säit wéi ee mat de Finanzen ëmgeet. A wa 
meng Informatioune richteg sinn, sinn d’Aar-
bechte ganz intensiv amgaang, fir och an 
deenen nächste Méint e Projet op den Dësch 
ze leeën, fir datt mer dann déi Klimabank 
kënne fonctionnéieren doen. Dat ass och am 
Endeffekt an der Logik vu Sozialpolitik, well 
mer hei och bei de Leit évitéieren, datt se an 
eng Energieaarmut kënnen erafalen.
Dës Regierung setzt och Akzenter an der Sozial-
politik, wa se Akzenter an der Familljepolitik 
setzt. An et ass schued, datt den Här Wiseler 
elo de Moment net do ass, well e jo virdru ve-
hement dat a Fro gestallt huet. Mir mengen, 
keen hei an der Chamber ass dergéint, datt 
mer e verbesserte Congé parental hei op 
d’Schin ne wäerte setzen. Kee kann dergéint 
sinn, wa mer soen, mir wëllen d’Monoparen-
tauxe besser ënnerstëtzen. Kee kann dergéint 
sinn, wa mer soen, mir wëllen eng Neiaus riich-
tung vum Kannergeld, wou jiddwereen d’sel-
wecht behandelt gëtt.
An et soll een eng fir alle Kéier ophale mat där 
Saga, et géif een eppes ewechgeholl kréien. 
Dat stëmmt net! Alleguerten déi Kanner, déi 
elo do sinn, kréien näischt ewechgeholl. Déi 
behalen all dat, wat se bis elo haten. A Punkt a 
Schluss. Kommt, mir hale mat där Diskussioun 
op!
Dës Regierung setzt och Akzenter an der Sozial-
politik, well se derfir suergt, datt all Kand déi-
selwecht Startchancë soll kréien. D’gratis Kan-
nerbetreiung wäert kommen, mä mir briechen 
dat net iwwert de Knéi. Ech ka mech erënne-
ren, et war eng Regierung, déi huet eng Kéier 
méindesmoies annoncéiert, et géife Chèque-
servicë kommen, an dënschdesmoies hätten 
eigentlech missen all d’Gemenge prett sinn, fir 
dat ëmzesetzen. Esou maache mir et net, mä 
mir maachen hei en uerdentlecht Konzept, fir 
datt dat dann och, wa mer et ufänken, wierk-
lech wäert gutt fonctionnéieren.
D’selwecht bei där bilingualer Fërderung vun 
de Kanner an de Schoulen, wou mer den 
Akzent op d’Sproochekompetenz setzen, bei 
deenen engen a bei deenen aneren. Jiddweree, 
deen och e Minimum mat Kanner oder mat 
Enseignanten ze dinn huet, weess, datt ee be-
sonnesch am klengen Alter kann do fërderen. 
Wat ass hei d’Zil? Dat ass, fir datt mer wierk-
lech de Kanner déi bescht Startchancen och fir 
d’Schoul ginn, andeems mer hir Sproochekom-
petenze wäerten entwéckelen.
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Mäi leschten Deel vum Tweet, Madamm Presi-
dentin: De Budget 2016 ass e Budget vun den 
Investitiounen. D’Investitoune ginn ëm 293 
Mil liounen an d’Luucht a mir erreechen e Re-
kordniveau hei am Land, wat d’Investitioun 
ubelaangt. Nach ni ass hei zu Lëtzebuerg esou 
vill investéiert ginn. An investéieren heescht jo 
och, op d’Zukunft setzen, d’Zukunft preparéie-
ren. Ech wäert net an den Detail agoen, muer 
wäert nach meng Fraktiounskolleegin, d’Joëlle 
Elvinger, dorobber agoen, mä e puer Wierder 
awer trotzdeem.
Ech mengen, 2016 läit e besonneschen Akzent 
op der Mobilitéit. Dat ass noutwendeg, well 
mer d’Offer am Beräich vum ëffentlechen Trans-
port musse verbesseren. Mir gesinn dat all Dag 
moies, wa mer d’Trafic-Kameraen umaachen. 
An dann och den Tram natierlech. A mam Tram 
fuere mer eigentlech am Geescht, mam Tram 
fuere mer an der Logik vun der COP21 zu 
Paräis, well jo och den Tram am Endeffekt en 
indirekten Invest an de Klimaschutz ass.
Infrastrukturen, wéi gesot, och am Beräich Kan-
nerbetreiung. Schoule stinn um Programm; 
Déifferdenger Lycée. Mir investéieren an d’Ma-
tière grise an d’Fuerschungsuni Belval.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir investéieren an den Ëmweltschutz, d’Klär-
an lagen, wou och ganz vill Nohuelbedarf ass, 
wou mer dat wäerten opschaffen. Mir bezuelen 
am internationale Klimafong och ganz generéis 
an. Einfach nëmmen, fir ze soen, datt mer also 
och bei den Investitiounen Akzenter setzen. A 
schlussendlech och mat där klenger Mouk, déi 
mer op d’Säit setze mam Fonds souverain, gi 
mer eppes fir déi zukünfteg Generatiounen op 
de Wee.
Här President, ech komme lues a lues zu 
men ge Konklusiounen. Ech hat dem Budgets-
rapporteur nach net esou richteg Merci gesot. 
Ech hat en e puermol elo erwäänt. Ech wollt 
mer dat eigentlech fir de Schluss ophiewen. De 
Budgetsrapporteur, den Henri Kox, huet e Rap-
port geschriwwen, dee weist - ech mengen, 
dat ass och d’Natur vun der Saach, vu sengem 
Dokument -, datt de Statsbudget eigentlech 
d’Politik vun enger Regierung definéiert, an-
deems e seet, wou d’Suen hierkommen, wou 
se higinn.
Mat deenen Zuele gi kuerzfristeg finanziell ma-
teriell Akzenter gesat, mä awer net nëmmen. 
Duerfir huet jo och de Rapporteur op eng prä-
gnant Aart a Weis ënnerstrach, datt et net 
nëmme plakeg Zuele sinn, déi doriwwer déci-
déieren, ob et engem Land gutt geet oder 
manner gutt geet. Instrumenter wéi de PIB du 
bien-être erlabe méi eng breet a méi eng kom-
plett Approche.
D’Liewensqualitéit vun all eenzelnem Bierger 
hänkt och vu gudden Infrastrukturen, dem 
Zou  gang zum Wunnengsmarché, der Disponi-
bilitéit vun Aarbechtsplazen, enger gudder so-
zialer Ofsécherung, awer och enger gesonder 
Ëmwelt, Gréngflächen, Erhuelungsraum, der 
Gestioun vun der Mobilitéit of. Dat sinn effektiv 
och wichteg Facteure fir d’Wuelbefanne vun all 
eenzelnem Bierger.
An ech mengen, et ass jo och genau grad 
duerfir. Duerfir investéiert d’Regierung net 
nëm me massiv an de sozialen Zesummenhalt, 
an déi Jonk, mä eben och an d’Infrastrukturen, 
an d’Klimapolitik, an d’Mobilitéit. An duerfir 
sinn ech mat dem Budgetsrapporteur ganz 
eens: De Budget 2016 ass net nëmmen ee vu 
plakegen Zuelen, mä virun allem et ass e Bud-
get vun der Zukunftsgestaltung an all senge 
Facetten, de finanziellen, den ekonomeschen, 
de sozialen a schlussendlech och den ekologe-
schen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass de Fraktiounschef vun 
der LSAP, den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Finanzminister, de 
Pierre Gramegna, huet dëse Budgetsprojet ën-
nert de Motto vum Sozialstat an dem Ofsé-
chere vun Aarbechtsplaze gestallt. An effektiv 
ass et esou, dass an dësem Budgetsprojet fir 
2016 Rekordkreditter fir Soziales an och Re-
kordkreditter fir Investissementer virgesi sinn. 
Dat beweist, dass dës Regierung et seriö hëlt 
mam Triple-A an der Bekämpfung vun der Aar-
bechtslosegkeet. Dat beweist och, dass dës Re-
gierung wëlles ass, eis Infrastrukturen an alle 
Beräicher esou auszebauen, dass mer nohalteg 
a laangfristeg kënnen dovunner Profitt zéien.

No der Kris steet d’Lëtzebuerger Wirtschaft op 
zolitte Féiss. D’Aarbechtslosegkeet geet fir 
d’Éischt zënter gutt zwee, dräi Joer erëm zréck, 
an d’Kafkraaft wäert sech 2016 erëm positiv 
entwéckelen. D’sozialistesch Fraktioun steet 
han nert deem Bekenntnis vun der Regierung 
zu enger sozialer Budgetspolitik, déi mat en-
gem Ausgabeplus vu gutt 4,5% alles anescht 
wéi eng Austeritéitspolitik dokumentéiert, mä 
déi d’Wirtschaft an de Konsum stäipt, ouni 
awer eng Politik um Bockel vun der nächster 
Generatioun ze maachen doduerjer, dass mer 
géifen un der Scholdespiral weider dréien.
Par rapport zum 2015er Budget sinn et och déi 
sozial Posten, déi ënner anerem am meeschten 
an d’Luucht ginn: d’Assurance pension ëm 63 
Milliounen; d’Assurance maladie ëm 42 Mil-
liounen Euro; d’Chèque-servicen ëm méi wéi 
34 Milliounen Euro; d’Subvention loyer, en 
neie Pilier vun eisem Sozialsystem, 29 Mil liou-
nen Euro; an de soziale Wunnengsbau ëm ronn 
26 Milliounen Euro plus par rapport zum vot-
téierte Budget 2015. Dat si konkret Zuelen. Dat 
sinn net Absichtserklärungen. Dat ass dat, wat 
wichteg ass.
Den Henri Kox huet a sengem Rapport, zu 
deem ech hie wëll ausdrécklech begléckwën-
schen, well ech gehéieren och zu senge Lei-
densgenossen, ech hu schonn emol zweemol a 
menger Carrière deen doten Exercice ge-
maach, dee mat vill Opwand verbonnen ass a 
wou net ëmmer politesch dat hannen eigent-
lech erausspréngt, wat ee sech vläicht als 
Rapporteur erwaart. Mä et ass awer, mengen 
ech, wichteg, och en anere Bléck emol eng 
Kéier op de Statsbudget ze werfen, aner Aspek-
ter an de Vierdergrond ze stelle wéi déi, déi 
üüblecherweis an de Vierdergrond gestallt 
ginn.
Dat Ganzt an eng Nohaltegkeetsstrategie eran-
zeinterpretéieren, ech mengen, dat ass eng 
ganz nëtzlech Aufgab gewiescht an dat bréngt 
eis sécherlech och an eisen Diskussioune wei-
der virun. Also vun eiser Säit aus en décke 
Merci och fir déi Aarbecht, déi hie sech ge-
maach huet!
D’Nohaltegkeet vun eisem Wirtschafts- a So-
zialmodell, dat ass och eppes, wat eis als LSAP 
besonnesch um Häerz läit. Eise Sozialstat, an 
notamment eis Sozialversécherunge sinn opge-
baut op engem Dräi-Parteien-Finanzéierungs-
system: Salariat, Patronat a Stat. Si sinn opge-
baut um Ëmlageverfahren, wat d’Assurance 
pension ugeet, an och opgebaut op eng héich 
staatlech Participatioun iwwert de Statsbudget, 
déi also aus dem allgemenge Steieropkommes 
finanzéiert gëtt.
Par conséquent ass eise Sozialmodell also of-
hän geg a) vun engem héije Wirtschaftswuess-
tum, ëm 3%, ouni dat gëtt et schwiereg; 
beson nesch awer enger kontinuéierlecher och 
Croissance vum Emploi, mindestens 1,5%. Do 
leie mer glécklecherweis haut däitlech driwwer; 
stabillen a wuessende Steiereinname selbstver-
ständlech, awer och der Solidaritéit an dem 
Prinzip vu vertikaler an horizontaler Ëmverdee-
lung.
Fir de Moment ginn déi dote Bedéngunge voll 
respektéiert. Eis aktiv Bevëlkerung ass déi lescht 
Joren ëm 2,5% an d’Luucht gaangen. Am 
Schnëtt international en absolutte Spëtzewäert. 
D’Aarbechtslosegkeet geet erstmaleg erëm eng 
Kéier ënnert déi Barrière vun de 7% erof. An 
och de Statec huet emol eng Kéier seng Projek-
tioun, déi ëmmer méi pessimistesch war, no 
ënnen - am positive Sënn dann hei - korri-
géiert.
D’Scholdelaascht ass bei ronn 24% vum PIB 
stabiliséiert, dank enger Halbéierung praktesch, 
wéi de Finanzminister de Moie gesot huet, vun 
eisem Budgetsdefizit. Dat ass sécherlech d’Re-
sultat vun enger allgemeng favorabeler Ent-
wécklung vun eiser Wirtschaft hei zu Lëtze-
buerg an deelweis och ronderëm eis, mä dat 
ass awer och d’Resultat vun enger voluntariste-
scher Politik, déi dës Regierung definéiert huet 
an déi dës Regierung och iwwert de Budget 
2015 an och iwwert déi nächst Budgete ver-
sicht ëmzesetzen. Béides ass hei zesumme-
komm.
Mir hätten dat net ronnkritt, wann et wirt-
schaftlech biergof gaange wär. An ëmgekéiert 
hätte mer déi positiv Resultater an eisem Bud-
get awer net erreecht, wann net de politesche 
Wëllen do gewiescht wär, iwwert den Zukunfts-
pak haaptsächlech, fir mat Hand unzeleeën, 
d’Saachen net dreiwen ze loossen, mä zousätz-
lech Moossnamen ze huelen, fir eis Statsfinan-
zen ze konsolidéieren.
D’LSAP war bei der viregter Regierung dobäi, 
an ech gehéieren net zu deenen, déi soen, déi 
viregt Regierung hätt an deem dote Punkt 
näischt gemaach. Mä ech soen awer och: Dës 
Regierung mécht do weider, wou déi al opge-
halen huet, a muss, dat muss een awer och 
agestoen, eng Rei vun onerleedegten Aufgabe 
vun der viregter Regierung iwwerhuelen.

An dat ass, an dat bleift, an dat ka keen ewech-
riede mat ville schéinen an haart virgedroene 
Rieden, dat ass a bleift, dass deen Ausfall vun 
den TVA-Einnamen aus dem E-Commerce sech 
fir 2015 mat ronn 550 Milliounen Euro wäert 
nidderschloen, fir 2016 mat 650 bis 700 
Milliounen an, wann dat Ganzt bis um Enn ass 
- mir si jo nach an enger Iwwergangsphas -, 
kann dat praktesch zu enger Milliard Euro pro 
Joer - pro Joer! - Verloscht vun Einname féieren. 
Dat heescht, et kann net dozou féieren, et 
wäert dozou féieren! An dat alles muss dës Re-
gierung, muss dës Chamber schlussendlech 
probéiere riichtzebéien.
Duerfir sinn déi Moossname geholl ginn. An 
dat huet, mengen ech, zu éischten Erfolleger 
gefouert. Dat si ganz einfach Fakten, déi een 
och als Oppositioun muss zur Kenntnis huelen, 
déi een net einfach kann ewechrieden, well se 
engem net an de Krom passen.
Ech verstinn, dass d’CSV e bëssen nervös gëtt.
(Interruption)
Jo, well se emol riskéiert, elo mat hiren Aschät-
zun gen esou konfrontéiert ze ginn, déi se virun 
engem Joer gemaach huet. Dat wéilt ech dann 
hei gäre maachen. Deemools ass och de man-
datéierte Spriecher vun der CSV mat breeder 
Broscht hei opgetratt an huet ganz…
(Brouhaha et hilarité)
…markeg Wierder hei vu sech ginn,...
(Interruption)
…markeg Wierder hei vu sech ginn, déi ech 
wëll hei ganz sachlech virdroen. En huet de 17. 
Dezember hei vun dëser Tribün behaapt, zu 
den Zuelen, déi d’Regierung deemools presen-
téiert huet fir d’Joer 2015, an deem mer elo dra 
sinn a wou mer elo kënne ganz genau kontrol-
léieren, wien dann elo recht hat mat senger 
Aschät zung, den Här Wiseler an d’CSV oder 
dës Regierung an dës Koalitioun mat hirer 
Aschät zung, en huet deemools gemengt, an 
dat erënnert mech e bëssen un dat, wat en 
haut erëm hei behaapt huet, wéi wann net e 
Joer eriwwergaange wär entre-temps: „Et ass 
an eisen Ae ganz kloer, dass déi Viraussetzun-
gen, déi hei un der Basis vum Budget leien, vill 
ze vill optimistesch sinn. Iwwer 3% gëtt hei 
agesat vun 2015 bis 2018. Domadder soll et 
dann opgoen. (…) Mä ech soen Iech, dass 
d’Basis net stëmmt!“
Abee, ech soen dem Här Wiseler an der CSV: 
D’Basis huet gestëmmt! Mir hunn…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir wësst, wat 
2018 lass ass!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir hunn… Dir 
hutt hei Stellung bezunn och zum Budget 
2015.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt mäi 
Saz awer elo richteg zitéiert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Pardon?
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt mäi 

Saz richteg zitéiert.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Majo, dat ass och 

gutt.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Bis 2018, hutt 

Der gesot.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, neen, 2015 

bis 2018. An Dir hutt deemools vum Budget 
geschwat an dat ass de Budget vun dësem Joer 
gewiescht. Dir sidd jo net midd ginn, an Ärer 
ganzer Ried virun engem Joer wéi an dësem 
Joer ze soen, d’Regierung hätt falsch Zuelen, 
d’Regierung wär ze optimistesch an et géif net 
esou kommen, wéi d’Regierung seet, an hir 
Rechnung géif net opgoen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn dëst 
Joer och alt erëm iwwert de Pluriannuel ge-
schwat.

 M. Alex Bodry (LSAP).- An ech soen Iech 
elo, opgrond vun deenen Zuelen, déi elo defi-
nitiv oder déi Zuele sinn opgrond vun deenen 
éischten eelef Méint vun dësem Joer, dass 
d’Rechnung wäert opgoen, dass Der onrecht 
kritt hutt vun der Realitéit, dass all déi 
Schwaarz molerei, déi systematesch vun der 
Op positioun, a besonnesch vun der CSV ge-
maach ginn ass, schonn d’lescht Joer an erëm 
eng Kéier dëst Joer vun der Realitéit iwwerholl 
ass, dass u sech d’Rechnung vun der Regierung 
opgeet. Den Defizit, dee prognostizéiert ginn 
ass fir 2015, wäert am Ofschloss vun 2015 net 
méi grouss si wéi dat, wat mer deemools gesot 
hunn, entgéint deem, wat d’CSV sengerzäit 
gemengt huet, an den Däiwel, deen deemools 
un d’Wand gemoolt ginn ass.
Duerfir géif ech Iech bieden,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Kuckt emol déi 
Previsiounen, déi Der gemaach hutt an an 
engem Joer realiséiert!

 M. Alex Bodry (LSAP).- …opzehalen, alles 
hei, wat positiv ass, mordicus schlechtzerieden, 

nëmmen, well een net méi an der Regierung 
ass. Ech ka mech do un aner Zäiten erënneren, 
do ass sech un all Stréihalm geklammert ginn, 
fir eppes positiv duerzestellen. Dës Regierung 
brauch sech net un d’Stréihällem ze klamme-
ren. Si kann d’Fakten huele vun der wirtschaft-
lecher an der sozialer Entwécklung vun dësem 
Joer.
(Brouhaha)
An ech wär frou, ech wär frou, wann een also 
géif do och zu méi Sachlechkeet zréckkom-
men. A wat mir eigentlech misste maachen, 
wier jo éischter, bei esou positiven Unzeechen, 
déi jo awer do sinn - ech verneinen net, dass 
nach eng Rëtsch vu Problemer ze léise sinn -, 
mä awer bei positiven Unzeechen, déi do sinn, 
eis doriwwer ze freeën, dass se do sinn…

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- …an ze soen, an 

de Leit d’Vertrauen ze ginn. Dëst Land brauch 
Vertrauen. Et muss een och de Leit dobausse 
Vertraue vermëttelen. An ech si frou, dass Leit, 
déi dat méi genau gesinn, ech hunn de leschte 
Kompass gesinn, deen d’KPMG jo erstellt fir 
d’Wirtschaft hei zu Lëtzebuerg, dass eng Majo-
ritéit och vun de Patronen der Meenung ass, 
dass et positiv geet an dass, souguer wat 
d’Kom petitivitéit ugeet, mer haut zumindest 
esou gutt, wann net besser dostinn, wéi virun 
zwee Joer. Dat ass, mengen ech, dat, wat zielt, 
dass d’Akteuren et richteg aschätzen. An et 
sinn d’Fakten, déi zielen, an net iergendwellech 
schwaarz Wënsch vun der Oppositioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Zur Ekonomie. De 

Statec geet aus fir 2015 vun engem Wuesstum 
vu plus 3,2%, 3,4% fir 2016 an dann 3% déi 
nächst Joren. Mir wëssen, dass do ëmmer Va-
riatioune vu Joer zu Joer kënne kommen, sou-
guer réckwierkend. Mä mir leien awer do an 
deene Paragen, wat eigentlech och schonn 
d’Previsioune ware virun een, zwee Joer.
Wichteg ass, dass mer domadder hei zu Lëtze-
buerg nach ëmmer eng bal duebel esou héich 
Croissance réelle hunn - hei geet et jo ëm eng 
reell Croissance -, wéi am Duerchschnëtt vun 
der Eurozon a souguer méi eng héich weider 
behale wéi déi grouss Lokomotiv Däitschland 
an Europa.
Dat huet vill Ursaachen, erkläert sech awer och 
doduerjer, dass d’Finanzplaz sech eigentlech als 
méi stabill gewisen huet, wéi munch Leit ge-
mengt hunn, trotz all deene Reformen, déi hu 
missen duerchgefouert ginn. A mir si jo nach 
an engem Prozess mat dran, deen net ofge-
schloss ass, vum Ëmbau vun eiser Finanzplaz an 
der Definitioun vun neie grousse gemeinsame 
Regelen, wat de Fonctionnement vun der Fi-
nanzplaz ugeet. Alles dat, mengen ech, ass 
eppes Positives. Dat soll een ervirsträichen.
Mir stinn haut 2015 sécherlech net méi 
schlecht do, wann net souguer besser, wéi 
virun zwee Joer, dee Moment, wou dës Regie-
rung ugetratt ass. Dat muss ee kënnen hei an 
der Chamber soen. An et gëtt och schwéier, 
opgrond vun deenen Daten, déi virleien, do 
eigentlech de Contraire wëllen dranzeinterpre-
téieren.
D’Approche vum Rapporteur, fir sech ze froen, 
ob esou e Wuesstum laangfristeg iwwerhaapt 
wënschenswäert, sënnvoll, gérabel an nohalteg 
ass, ass absolutt berechtegt; och wann et ei-
gent lech keng nei Fro ass. Mä de Fait, dass mer 
dat alles an direkten Zesummenhang brénge 
mat engem Budgetsprojet, ass fir eis och ganz 
richteg, well mer dann och de Bléckwénkel 
hunn: Wat sinn d’Auswierkungen op d’Mobili-
téit, op d’Ëmwelt, op d’sozial Kohäsioun an 
aner Facteuren?
Et ass och, mengen ech, wichteg, dass ee sech 
mat der Qualitéit vun deem Wuesstum hei méi 
beschäftegt, wéi dat vläicht an der Vergaan-
genheet de Fall war, wou een eng Zäit esou 
och alles da geholl huet, wat ee konnt huelen. 
Soufern een dat iwwerhaapt ka steieren! Dat 
ass jo och net esou, dass mer elo an engem 
System wären, wou een déi dote Froe kann zu 
honnert Prozent steieren. Et kann ee verschid-
den Aktivitéite probéieren ze favoriséieren, ane-
rer probéiere manner ze favoriséieren, mä et 
bleift nach, dass een awer ofhängeg ass u sech 
vun der Initiativ, déi och vum Privatsecteur 
insgesamt kënnt.
An eisen Ae gëtt also, an dat ass richteg, an där 
doter Fro op eng gewësse Kontinuitéit gesat 
vun deem, wat war, awer och mat neien Ak-
zen ter probéiert, déi ganz wirtschaftlech a so-
zial Entwécklung hei vum Land weider ze steie-
ren.
Een Domän, dee fir Lëtzebuerg an Tëschenzäit 
liewensnoutwendeg ginn ass, wou mer vläicht 
souguer nach an eng méi grouss Ofhängegkeet 
erakomm sinn, wéi dat jee sengerzäit mat en-
ger Stolindustrie hei zu Lëtzebuerg war, dat ass 
d’Finanzplaz, a wou een hei muss einfach fest-
stellen, dass mam Regierungswiessel 2013 och 
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e klore Mentalitéits- a Politikwiessel komm ass, 
no enger Period vun zimlechem Hin an Hier an 
där doter Fro an net ëmmer ganz kloren Aus-
soen, wat d’Ausriichtung vun der Finanzplaz 
Lëtzebuerg ugeet.
Dës Regierung muss net nëmmen, mä si wëllt 
och ganz bewosst fortkomme vun deem 
negati ven Image vun enger Steieroas, déi op 
d’Käsch te vun deenen anere Länner am Flori-
bus lieft. An dës Regierung mécht och zënter 
hirem Untrëtt alles, fir Lëtzebuerg vun de 
schwaarzen a groe Lëschten aus der Ver-
gaangenheet erofzekréien. A wat sech do effek-
tiv 2013 ofgespillt huet, war net dat Gléck-
lechst. Do huet manifestement déi viregt Re-
gierung, an do mengen ech déi direkt Respon-
sabel, verpasst, fir mat Zäiten anzewierken, fir 
ze verhënneren, dass mer op déi schwaarz 
Lëscht vum Global Forum komm sinn, wou dës 
Regierung elo zwee Joer amgaange war, do ze 
probéieren, gréissere Schued vun eis ofzewen-
den. Wann do méi proaktiv gehandelt gi wär 
vun aneren, da wär et vläicht net esou wäit 
komm. Dat soll een och hei mat aller Däit-
lechkeet emol eng Kéier däerfe soen.
D’Zukunft vu Lëtzebuerg läit net offshore, mä 
onshore, mat Transparenz, „compliancy“ a 
Kom  petenz, quitte dass mer och an Zukunft op 
steierlechem a regulatoreschem Plang mussen 
attraktiv bleiwen. Ech mengen, ech wëll net 
weider drop agoen, well mer grad eréischt viru 
kuerzer Zäit eng Debatt iwwert d’Zukunft vun 
der Finanzplaz haten.
Mä nieft der Finanzplaz, esou wichteg och wéi 
se fir eis ass, déi also amgaangen ass, sech nei 
ze erfannen an ze diversifizéieren, hu mer och 
nach eng „real economy“ mat Land- a Forst-
wirt schaft, groussen a klengen Industrien, en-
gem ganz dynameschen Handwierk, Com-
merce, Tourismus. An déi däerfe mer op kee 
Fall vernoléissegen an eisen Iwwerleeungen, wa 
mer vu wirtschaftlecher Stabilitéit an Op-
schwong schwätzen.
E Land, wat net méi produzéiert, ass en aarmt 
Land. Esou wäit däerfe mer net kommen. An 
hei stellt d’Regierung also d’Weichen och kon-
sequent a Richtung Diversifikatioun vun eisen 
Aktivitéiten. All déi Beräicher si scho genannt 
ginn. Mä do si mer eigentlech och scho voll an 
der Ëmsetzung dran: de Logistikberäich, deen 
emol eng Zäitchen e bësse contestéiert war, op 
där anerer Säit dann den ICT-Beräich, d’Bio-
technologien, d’Ëmwelttechnologien, de Quali-
téitstourismus. Alles dat ass immens wichteg.
An ech si frou, dass och de Wirtschaftsminister 
viru Kuerzem ugekënnegt huet, dass a sengem 
Haus géifen Etüde gemaach ginn, fir och kloer 
an deenen eenzelne Secteuren ze kucken: Wat 
bréngen déi eenzel Secteuren eigentlech Lëtze-
buerg? Fir dass mer eis net blann an eenzel 
Beräicher erabeginn, fir och emol e Bilan ze 
zéien no enger Zäitchen: Wat ass dann u sech 
eigentlech vun deem, wat mer ginn hunn, an 
deem, wat mer erauskréien, wat ass eigentlech 
dann d’reell Plus-value, déi gewësse Secteurs-
aktivitéiten hei fir Lëtzebuerg bréngen? Also, 
do solle mer scho méi selektiv a méi kritesch un 
déi vergaange Politik erugoen.
Op jidde Fall stelle mer fest, dass de Budget 
vum Ekonomiesministère 2016 ëm bal 10% an 
d’Luucht geet. Mir soen also och Jo zu enger 
Nischepolitik, déi mer awer wëllen als Kompe-
tenzpolitik verstane wëssen, well Lëtzebuerg 
net alles maache kann a sech also muss nout-
gedrongen op e puer Secteuren a Créneaue 
konzentréieren a spezialiséieren. Mä och do sti 
mer direkt a Konkurrenz mat allen anere Län-
ner, well déi maache genau déiselwecht Analys, 
wat d’Secteure sinn, déi sech wäerten an 
deenen nächste Joren entwéckelen, a probéiere 
selbstverständlech och, hiren Deel vum Kuch 
do ze kréien. Also, et wäert an deem Sënn sé-
cherlech net méi einfach ginn an deenen 
nächste Joren.
Ech wëll och un en anert Gebitt nach erënne-
ren, et ass e bëssen en Dada vu mir, et kënnt 
vläicht, well een esou lues an den Alter kënnt: 
Ech hat a mengem leschte Rapport och e Kapi-
tel geschriwwen iwwert déi sougenannten 
„silver  economy“,…

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Alex Bodry (LSAP).- …déi een elo lues 

a lues - et ass awer leider net mäi Méritt, mä et 
musse vläicht aner Leit et soen, dass drop rea-
géiert ginn ass - och awer an den offiziellen 
Dokumenter erëmfënnt.
„Silver economy“: Japan weist dat vir, aner 
Länner sinn do scho wäit fort, weist ganz 
 einfach, dass do an der Produktioun, am 
Déngscht leeschtungsberäich ronderëm den 
drët ten an de véierten Alter et immens Poten-
zialer vun Entwécklung gëtt. An et ass jo an 
deem Domän och, wou ech d’Lescht gewuer si 
ginn, dass an der Groussregioun en Aarbechts-
grupp elo agesat ginn ass, fir notamment deen 
dote Punkt méi genau ze analyséieren an ze 
kucken, wéi een am Beräich „silver economy“ 

och kann en neit Standbeen, wirtschaftlecht 
Standbeen hei zu Lëtzebuerg an an der Grouss-
regioun opbauen. Ech kann dat nëmme be-
gréissen.
D’Viraussetzung, fir weider wuessen ze kënnen, 
ass natierlech, dass mer wettbewerbsfäeg par 
rapport zu anere bleiwen, well mer eis musse 
virun Ae féieren, dass eise Bannemaart esou 
kleng ass, dass u sech eise Wuesstum net esou 
an éischter Hisiicht vun der Entwécklung vum 
Bannemaart ofhänkt, esou schéi wéi et och 
wär, mä dass mer haaptsächlech op den Export 
vun Déngschtleeschtungen a vu Gidder opge-
baut bleiwen.
An a puncto Kompetitivitéit, entgéint deem, 
wat een och do heiansdo héiert, sti mer am in-
ternationale Verglach relativ gutt do. Bei de 
sougenannte makroekonomeschen Déséquili-
bren, wou jo och um Niveau vun der EU en 
Examen all Joers gemaach gëtt, hu mer déi 
Préi wung do gepackt a mir leien am Bench-
marking op der sechster Positioun an der Euro-
päescher Unioun. Am Klassement vum Welt-
wirt schaftsforum iwwert d’global Wettbewerbs-
fäegkeet läit Lëtzebuerg op Rang 20.
Méi spezifesch Etüden, déi weltwäit duerchge-
fouert ginn, bestätegen, dass Lëtzebuerg wei-
der gutt opgestallt ass a souguer seng Posi-
tioun am internationale Verglach konnt a lesch-
ter Zäit verbesseren. Am ICT-Beräich beleet eist 
Land, no enger Etüd vun der Internationaler 
Tele kommunikatiounsunioun, déi sechst Plaz - 
e remarkablen Exploit, dee mer do maachen - 
géintiwwer enger aachter Plaz am Joer 2010. 
Wuelverstanen, weltwäit gekuckt! Dat sinn elo 
net nëmmen europäesch Statistiken. Dat do si 
weltwäit Statistiken.
Am World Talent Report, wou analyséiert gëtt, 
wéi Länner et verstinn, Talenter fir d’Wirtschaft 
am Land ze hale respektiv an d’Land ze kréien, 
läit Lëtzebuerg op där exzellenter drëtter Plaz 
weltwäit, 16 Plaze besser wéi nach virun zéng 
Joer. Also, en décke Progrès, dee mer op deem 
dote Punkt, wichtege Punkt eigentlech, ge-
maach hu fir d’Weiderentwécklung vun eiser 
Wirtschaft.
A schliisslech gehéiert eist Land weiderhin, 
trotz der Kris an dem Opgi vum Bankgeheim-
nis, zu den 20 gréisste Finanzzentren op der 
Welt, nom Global Financial Centres Index, dee 
viru Kuerzem publizéiert ginn ass.
An ech hunn et scho gesot: Erfreelech ass och 
festzestellen, dass am Beräich vum Luxem-
bourg Business Compass och iwwert d’Majori-
téit vun de Betribscheffe mengt, dass, wat 
d’Kompetitivitéit ugeet, mer hei zu Lëtzebuerg 
mindestens esou gutt, wann net besser do-
stinn, wéi virun zwee Joer. Also, och dat grot 
oder schwaarzt Bild, wat versicht gëtt, hei vu 
Lëtzebuerg ze zeechnen, entsprécht eigentlech 
net deem, wat sech aus deenen dote wëssen-
schaftlechen Etüden ergëtt. Wat natierlech net 
heescht, dass dat ëmmer esou muss bleiwen! 
Mir mussen also weider kucken, ob mer net 
nach kënne souguer besser ginn op eenzelne 
Punkten.
Dat huet och dës Koalitioun, dës Regierung er-
kannt. An duerfir geet et weider a puncto 
Landesplanung, Réforme administrative, d’Pro-
zedure vereinfachen, d’Omnibusgesetzer, déi 
mer deemnächst wäerten hei an der Chamber 
diskutéieren. Alles geet jo an déi dote Richtung 
eran, fir eigentlech do nei Avantagë fir Lëtze-
buerg kënnen erauszeschloen.
Mir mussen och weider an eis Infrastrukturen 
investéieren. Ech war deslescht erstaunt, wéi 
ech op engem vun deene Bloggen do gelies 
hunn: „Wat?! Elo wëlle se och nach d’Investis-
sementer eropsetzen!“
Ech hat eigentlech gemengt, et bräicht een dat 
net ze erklären, wéi wichteg dass et ass, dass 
mer besonnesch produktiv Investissementer 
fërderen, wéi wichteg dass et ass a wéi geféier-
lech et wär, do ze spueren an a Retarden eran-
zekommen, déi mer herno net méi kënnen 
ophuelen.
Et ass wichteg, dass mer an deene Kärberäicher 
vu besonnesch den Infrastrukturen, déi och 
herno nei betriblech Aktivitéite kënnen no-
zéien, dass mer do virgräifen, net zréckschrau-
wen, mä eigentlech ambitiéis bleiwen an eisem 
Zil. Dat gëllt selbstverständlech fir dee ganze 
Beräich vu Mobilitéit a Kommunikatioun. Den 
Tram ass scho genannt ginn. Bis 2019 wäerte 
533 Milliounen Euro investéiert ginn. Laang ass 
geplangt ginn. Elo ginn déi Pläng ëmgesat.
Mir mussen an eis Matière grise investéieren, 
an d’Éducatioun an d’Héichschoul. Dat sinn 
insgesamt bal 2,5 Milliarden an eisem Stats-
bud get. Dat sinn der iwwer 100 Millioune méi 
wéi 2015.
An ech wëll och hei, obwuel et net direkt zum 
Budget gehéiert, awer och eng Lanz brieche fir 
d’Méisproochegkeet an eisem Land, mat aller 
Diskussioun, déi mer hu ronderëm d’Sprooch, 
besonnesch d’Lëtzebuerger Sprooch, déi wich-

teg ass als Kommunikatiounssprooch, als All-
dagssprooch, mä eis Kompetenzen am Däit-
schen, Franséischen an Engleschen, fir nëmmen 
déi ze nennen, dat ass e reellen Atout, dee mer 
hunn als Lëtzebuerg. Et ass ee vun eise raren , 
deen eis an eisem Schoulsystem bleift, an dee 
musse mer onbedéngt stäipen. Dee musse mer 
weider als Trompkaart an der Hand behalen, 
wa mer och wëlle weider Aktivitéiten hei op 
Lëtzebuerg kréien an och derfir suergen, dass 
d’Leit, d’Lëtzebuerger och Aarbechtsplazen hei 
zu Lëtzebuerg fannen an deenen Aktivitéiten, 
déi heihinnerkommen, well net jiddweree ka 
bei de Stat a bei d’Gemenge schaffe goen.
De Budget vum Ministère, dee geet also ëm 
100 Milliounen Euro an d’Luucht. An dovunner 
sinn dräi Véirel fir d’Schoul an ee Véirel ass fir 
de Beräich Enfance a Jeunesse. 79 Milliounen 
Euro si virgesi fir de Fonds d’investissements 
publics scolaires, Neibau a Renovatioun vun de 
Lycéeën.
Wichteg sinn natierlech och d’Recherche an 
d’Kultur. Do sinn et 430 Milliounen, déi sollen 
2016 fléissen an den Enseignement supérieur 
an d’Recherche. A fir d’Kultur sinn et 118 Mil-
liounen Euro.
En anert wichtegt Kapitel ass den Emploi - Aar-
becht! -, an enger Gesellschaft eng Virausset-
zung, dass et weidergeet an dass mer och e ge-
wëssene sozialen Zesummenhalt behalen. Déi 
Croissance, déi mer hei zu Lëtzebuerg kannt 
hunn, déi ass bar vun allen Normen, déi een in-
ter national kennt. Impressionnant, wéi eigent-
lech déi ugemellt Aarbechtsplazen an d’Luucht 
gaange sinn: Am Oktober 2015 waren et 
410.000 Leit, déi zu Lëtzebuerg beschäftegt 
wa ren, ronn 10.000 méi wéi am Oktober 
d’lescht Joer. Virun zéng Joer, 2005, waren et 
der nach nëmmen 310.000 Beschäftegter, also 
genau 100.000 manner, 100.000 manner! A 
virun 20 Joer waren et der 218.000, dat waren 
der erëm gutt 90.000 manner wéi zéng Joer 
méi spéit.
Parallell dozou ass d’Zuel vun de Frontaliere 
gewuess, an 20 Joer huet sech déi Zuel verdräi-
facht. Dee Paradox, dee Lëtzebuerger Paradox 
ass, mengen ech, hilänglech bekannt, well de 
Chômage praktesch parallell zu deem immen-
sen Uwuesse vun Aarbechtsplazen zyklesch an 
d’Luucht gaangen ass, no all Kris praktesch. A 
mir musse schonn e Wirtschaftswuesstum vu 
3,5% praktesch opweisen, ier ee wierklech 
mierkt, dass déi Zuel stagnéiert an, wéi elo, 
am gaang ass, esouguer liicht zréckzegoen.
Och dat huet, mengen ech, net nëmmen ze di 
mat der Schafung vun neien Aarbechtsplazen, 
dat huet och ze di mat enger aktiver Aarbechts-
maartpolitik, déi vun dëser Regierung gemaach 
gëtt. D’Reform vun der ADEM fänkt un ze wier-
ken, d’Garantie jeunesse kënnt un d’Rullen an 
den Job-Pakt mam Patronat weist och seng 
éischt Friichten.
5.000 ageschriwwe Chômeure solle jo zousätz-
lech an Aarbecht bruecht ginn an deenen 
nächste Joren. A mat engem Gesetz, wat mer 
nach, denken ech, muer wäerte stëmmen, gi jo 
och nei Moossname virgesinn, fir besonnesch 
och ze hëllefen, dass déi Leit, déi iwwer 45 Joer 
sinn, och solle méi liicht erëm eng Kéier an eng 
Aarbecht erakommen, well do och e seriöe Pro-
blem momentan hei zu Lëtzebuerg besteet. 
D’Gelder fir de Fonds pour l’Emploi leien 
d’nächst Joer bei 724 Milliounen Euro. Dat si 5 
Millioune manner wéi 2015, mä et si 25 Mil-
lioune méi wéi 2014.
Wirtschafts- a Beschäftegungswuesstum blei-
wen net ouni Konsequenzen op d’Awunner-
zuel. Och dat muss ee ganz kloer gesinn. Dat 
sinn net nëmme Frontalieren, et sinn och ëm-
mer méi Leit, déi hei op Lëtzebuerg kommen. 
Awer och do sinn d’Zuele ganz kloer: Virun 
zéng Joer ware mer nach hei zu Lëtzebuerg zu 
461.000, haut si mer zu 563.000, also och 
100.000 méi wéi virun zéng Joer.
An dës Entwécklung huet natierlech hir direkt 
Répercussiounen erëm op all Infrastrukturen, 
déi mer hunn, an op all Déngschtleeschtungen, 
och ëffentlech Déngschtleeschtunge beson-
nesch, déi mussen opgebaut ginn, déi musse fi-
nanzéiert ginn. An dat bleift selbstverständlech 
net käschtenneutral, net fir d’Stats bud geten, 
net fir d’Gemengebudgeten oder fir aner Bud-
geten, déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn.
Dat bedeit also weiderhin zousätzlech Investis-
sementer an Infrastrukturen. Mir sinn do an 
enger Spiral dran, wou ee weider muss Fouss 
bei Mol halen, mä wou een awer weess, dass u 
sech den Drock sech wäert verstäerken, och 
besonnesch am Wunnengsbau! Dee gëtt net 
méi kleng! An do hëlleft et sécherlech, dass de 
Budget vum Logementsministère, dass déi 
Mëttelen ëm een Drëttel an d’Luucht ginn, vun 
150 Milliounen Euro 2015 op 200 Milliounen 
Euro am Joer 2016. Derbäi kënnt déi Mietsub-
ventioun, déi ech schonn ervirgestrach hunn, 
déi ronn 29 Millioune soll kaschten. De Pacte 
Logement schléit mat 41 Milliounen Euro zu 
Buch.

Och an den Infrastrukture fir Soziales, Gesond-
heet an Drëtten Alter gëtt net gespuert, och wa 
mer, wéi gesot, déi Diskussiounen Departe-
ment fir Departement elo net méi féieren. Mir 
mussen dat erëm maachen, fir och ze weisen, 
wat eigentlech Konkretes an esou engem Bud-
getsdokument steet! Dat ass jo net nëmmen 
dee klengen Tableau zum Schluss, deen doku-
mentéiert, wéi mer sti par rapport zu enger Rei 
vun europäesche Kritären, mä dat si virun allem 
déi sëlleche Kreditter, déi virgesi sinn an deem 
dote Budget.
Fonds d’investissements sociaux-familiaux: Do 
sinn et 48 Milliounen an de Joren 2016 bis 
2019. Fonds des investissements hospitaliers: 
on geféier 50 Milliounen an deene Joren 2016 
bis 2019. Fonds d’investissements sanitaires et 
sociaux: 25 bis 30 Millioune pro Joer mëttelfris-
teg. Sport: Ëmsetzung vun deene Fënnefjores-
pläng, all Kéiers och do ëm 35 Milliounen Euro 
pro Joer. Services de secours, kenne mer, Sécu-
rité intérieure, do wësse mer, dass do beson-
nesch Efforte gemaach ginn och beim Rekrute-
ment - wou ech mer net richteg eens gi sinn, 
ob d’CSV dat elo gutt fënnt oder ob se dat kri-
tiséiert -, a Kläranlagen: plus 100 Milliounen an 
de Joren 2016 bis 2019.
An ee Punkt, mengen ech, wou d’Regierung ze 
virsiichteg war bei den Aschätzunge vum 
Käsch tepunkt, dat sinn awer all déi Ausgaben, 
déi mat der Immigratioun a besonnesch mat 
der Flüchtlingsfro zesummenhänken. De Bud-
get war jo schonn éischter opgestallt ginn, am 
September/Oktober. Duerno, mengen ech, 
huet sech déi ganz Diskussioun ronderëm 
d’Flücht linge konkretiséiert. D’Zuele si ganz 
anerer ginn an deene leschte Méint. An do 
muss een dovunner ausgoen, dass souwuel fir 
2016 wéi och fir déi nächst Joren e gudden 
Deel Méikäschten, direkt zumindest, wäerte 
kommen, fir déi Leit kënnen hei opzehuelen, se 
och kënnen ze integréieren.
An et muss een hoffen, dass mer et fäerdeg-
bréngen, déi Integratioun och ze packen. An 
dee Moment mengen ech, dass et am Endef-
fekt ka souguer gesamtwirtschaftlech gesinn e 
positiven Impakt ginn, dee mer doduerjer 
kréien. Mä et bleift awer, dass mer mëttel- a 
kuerzfristeg hei sécherlech zousätzlech Bud-
getsmëttele musse virgesinn, fir där doten 
Erausfuerderung gerecht ze ginn.
De Wuesstum vun der Populatioun ass also sé-
cher och eng Erausfuerderung fir eis sozial 
Kohä sioun, den „vivre ensemble“ hei zu Lëtze-
buerg mat deem Solde migratoire, dee mer 
kennen, vun 10.000 bis 11.000 Leit pro Joer 
netto, déi hei bäistoussen, an natierlech och 
mat engem héijen Undeel vun Netlëtzebuerger 
an der Gesamtbevëlkerung, wou ee kann do-
vunner ausgoen, dass mer a fënnef Joer an der 
Situatioun sinn, wou mer e genauen Équiliber 
hätte vu Lëtzebuerger an Netlëtzebuerger, déi 
hei am Land wunnen.
Recetten: Och dat ass e wichtege Punkt, well 
mer einfach och mierken, dass mat all deenen 
Erausfuerderungen, déi op eis duerkommen, a 
wa mer eis Zukunft wierklech wëlle preparéie-
ren an net nëmmen hannendrulafen, dass mer 
net manner Recettë brauchen an deenen 
nächste Joren, mä dass an där Dynamik vun 
der Entwécklung, wou mer drastiechen, eis 
Steier einnamen insgesamt sech musse weider 
positiv entwéckelen an deenen nächste Joren. 
An do, wéi gesot, ass ganz kloer ze erkennen, 
dass mat alle Risiken a Geforen, déi ee kann hei 
ervirsträichen, wat d’Recetten ugeet, och wann 
et eng Ëmverdeelung gëtt an deenen eenzelne 
Steieren, déi erakomm sinn, mer insgesamt 
wäerte plus ou moins op deem ukommen 
2015, wat am Budget als Gesamtrecetten ei-
gent lech vun de Steiere virgesi war.
Mir wëssen, dass et do, wéi gesot, zu Ëmver-
schibunge komm ass, TVA ass manner era-
komm, wéi gemengt ginn ass. Dat féiert jo och 
dozou, dass an deem Zukunftspak deen Deel 
TVA-Einnamen däitlech erofgeet, ëm méi wéi 
100 Millioune praktesch pro Joer, wou manner 
erakënnt iwwert déi Erhéijung vun der TVA, wéi 
gemengt gi war.
Domat verschiibt sech jo och natierlech déi 
Gewiichtung an deem Pak vum Spueren a vun 
de Steieren och, soudass mer herno, wéi de 
 Finanzminister et och gesot huet, praktesch  
op engem Équiliber sinn an deem Zu-
kunftsplang: Op där enger Säit gëtt ronn 
d’Halschent erreecht duerch Aspuerungen a 
ronn d’Halschent gëtt erreecht duerch méi 
Steieren. Dat ass an eisen Ae ganz gesond bei 
eben enger weider positiver Entwécklung vun 
de Statsinvestissementer, deenen direkten an 
deenen indirekten, déi iwwert de Statsbudget 
finanzéiert ginn.
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D’Steierrecetten hu sech 2015 insgesamt also 
weider positiv entwéckelt a sollen och 2016 
nach eng Kéier ëm iwwer 5% an d’Luucht 
goen. Dat gëllt besonnesch weiderhi fir d’A-
kom messteier an d’Solidaritéitssteier. Dat gëllt 
och fir d’Kierperschaftssteier, déi allerdéngs 
liicht zréckgeet, well do eng Ëmschichtung 
 gemaach ginn ass, wat d’Minimalbesteierung 
vun de Betriber ugeet, op den Impôt sur la for-
tune.
Mä insgesamt, dat wëll ech och soe fir déi Leit, 
déi vu Kaddoe fir d’Betriber schwätzen, ergëtt 
sech hei aus dem Statsbudget eraus, dass d’Be-
triber wäerten insgesamt 2016 méi Steiere be-
zuele wéi 2015, wéi och insgesamt d’Ménagë 
wäerte méi Steiere bezuelen 2016 wéi 2015. 
No menger Rechnung, wann een déi dräi 
Haapt betribssteiere kuckt - an do hunn ech 
emol d’Gewerbesteier net matagerechent -, 
ginn déi ëm 160 Milliounen an d’Luucht am 
Stats budget. Dat sinn also gutt 5% par rapport 
zu deem, wat se 2015 eraginn.
Et kann een also net soen, dass sech am Bud-
get 2016 elo géif eng Ëmverdeelung maache 
vun de Betriber ewech hin op d’Ménagen, op 
d’Privatpersounen. Dat bleift an deemsel-
wech te Verhältnis, wéi mer et elo schonn 2015 
ken nen. Dat och besonnesch, well eng Steier 
sech ganz dynamesch entwéckelt huet, dat ass 
d’Taxe d’abonnement, déi jo e bëssen un der 
Ent wécklung vun de Bourssen hänkt - e bës-
sen? -, e bësse vill un der Entwécklung vun de 
Bourssen hänkt an déi praktesch op eng Mil-
liard Euro ageschat gëtt fir d’Joer 2016, wä-
rend, dat ass jo och scho gesot ginn, eis Einna-
men, déi mam Verkaf vu Bensinn, Diesel an Tu-
bak ze dinn hunn, tendenziell erofginn.
Et ass also selbstverständlech an eisen Aen, dass 
d’Steierreform 2017 also och, awer net nëm-
men ënnert dem Gesiichtspunkt vun der hori-
zontaler a vertikaler Steiergerechtegkeet ze ku-
cken an ze diskutéieren ass, mä och ënnert 
dem Aspekt vun der Ofsécherung vun de Re-
cettë vum Stat a vun de Gemengen, déi Auf-
ga be mëttel- a laangfristeg musse kënne finan-
zéieren. An déi Aufgaben do sinn éischter ge-
wuess wéi dass se zréckgaange wären!
Den Här Wiseler huet vun „Zuelegeschum-
mels“ geschwat a kritiséiert hei, d’Regierung 
géif vu Joer zu Joer vun enger Berechnungs-
method op déi aner goen. Et mengt een, 
d’CSV wär ni an der Regierung gewiescht! An 
et mengt een, d’CSV hätt ni de Budgetsminis-
ter gestallt. Ech gehéieren zu deenen, déi säit 
laange Jore schonn de Privileg hunn, déi suk-
zessiv Budgeten hei däerfen ze kommentéie-
ren, an ech ka soen, dass et üüblech ass, dass 
et üüblech war, an dës Regierung huet déi Atti-
tüd net opginn. Mä déi huet se awer éischter 
geierft vun de Virgänger! An déi Zuele gi jo och 
ëmmer hei geliwwert vun der Finanzinspek-
tioun, dat ass nach ëmmer déiselwecht wéi se 
och schonn an der Vergaangenheet do war.
Dass vu Joer zu Joer d’Regierung emol - dat 
huet mat der politescher Duerstellung ze dinn - 
Referenzen hëlt bal op déi europäesch Berech-
nungsmethoden, dass se déi méi an de Vierder-
grond stellt, eng aner Kéier éischter déi klas-
sesch national Kontabilitéitsmethoden an de 
Vier dergrond stellt, dat ass eigentlech, wat 
awer usuel ass hei zu Lëtzebuerg. An dann hei 
mat haarde Wierder dat ze brandmarken, dann 
ass dat awer, géif ech soen, e ganz schrecklecht 
Uerteel iwwert déi Attitüden, déi fréier d’CSV-
Finanz- a Budgetsministeren hei wärend laange 
Joren an dësem Parlament haten. Dat do ass 
eigentlech, wat ganz üüblech ass.
Wat Der elo genau kritiséiert hutt, dat ass jo, 
hei geet et jo ëm d’Feststellung, ob mer eigent-
lech konform sinn zu den europäeschen Trai-
téen, ob mer konform sinn zum Stabilitéits-
pakt, ob mer déi Regelen anhalen, notamment 
wat eisen Objectif à moyen terme ugeet an de 
struk turellen Defizit ugeet, dee mer mussen 
upeilen. Abee, do fannen ech et awer ganz 
nor mal, dass d’Regierung hei net méi weider-
gefuer ass mat hirer Method, fir eigentlech eng 
eege Berechnungsmethod, eng Lëtzebuerger 
Berechnungsmethod hei anzeféieren, fir ze be-
uer teelen, ob mer konform sinn zum europä-
esche Recht, wou mer wëssen, dass déi Leit, 
déi eis jugéieren, déi kucken net déi Lëtzebuer-
ger Berechnungsmethod, mä déi kucken hir 
eegen, déi europäesch Berechnungsmethod!
Duerfir fannen ech, deen eenzege logesche 
Wee ass, dat huet och de Budgetsrapporteur 
gesot, fir u sech mat där doter, mat där euro-
päescher Method ze schaffen, quitte dass mer 
eis eng Lëtzebuerger Method nach vläicht 
ginn, fir déi Analys ze verfeineren an eenzelne 
Punkten. Et bleift awer, dass, wann et drëm 
geet festzestellen, ob mer konform sinn zu eu-
ropäesche Regelen, wou jo och kënne Sank-

tioune geholl ginn, mer nëmme kënne mat der 
europäescher Method schaffen.
Duerfir fannen ech eigentlech dee Wiessel vun 
der Duerstellung, deen d’Regierung elo gewielt 
huet dëst Joer, richteg. Festhalen un deem 
anere wär eigentlech falsch gewiescht an hätt 
zu enger onheemlecher Konfusioun geféiert, 
eigentlech och an der ëffentlecher Duerstel-
lung, wou een dann elo eigentlech steet, wat 
d’ëffentlech Finanzen ugeet. Do soll een also 
wa méiglech mat engem eenheetleche Para-
meter schaffen. A well jo net ze denken ass, 
dass d’Europäesch Kommissioun sech de Lëtze-
buerger Berechnungsmethoden upasst, mä 
éisch ter de Contraire wäert geschéien, ass et 
also logesch, esou ze fueren, wéi dës Regierung 
dat mat der Presentatioun vun dësem Budget 
gemaach huet.
Ech wëll och nach soen, wann elo dës Budgets-
politik praktesch verdaamt gëtt vun der gréiss-
ter Oppositiounspartei, wann do zum Beispill 
gesot gëtt: „Majo, awer am renge Statsbudget, 
am Zentralstat, do hu mer dann emol Defizit!“, 
do wëll ech nach eng Kéier dat widderhuelen, 
wat och de Rapporteur schonn hei gesot huet, 
dat schéngt op daf Ouere gestouss ze si bei 
eenzelnen Deputéierten hei, dass mer prak-
tesch an de leschte 15 Joer nëmmen ee Joer 
haten - a 15 Joer ee Joer haten! -, dat war dat 
absolutt Boomjoer 2007, ier et da gekraacht 
huet, wou mer eigentlech eisen Zentralstats-
bud get am Équiliber haten!
(Interruption)
All déi Jore virdru wéi och elo déi lescht Joren 
hate mer ëmmer en Defizit! An zum Deel a Jo-
ren, wou eise Wuesstum vill méi héich war wéi 
déi gutt 3%, déi mer elo kënnen hei verzeech-
nen.
Also do, mengen ech, soll een also och ganz 
nuancéiert sinn, wann een elo esou schaarf zu 
Geriicht geet mat dëser Regierung, a vläicht 
net vergiessen direkt, och wann een elo zwee 
Joer an der Oppositioun war, wat eigentlech 
awer och d’Finanzpolitik an der Vergaangen-
heet war!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
wéi deen Defizit gemaach ginn ass 2001/2002, 
dunn ass - gemeinsam mat der DP d’ailleurs - 
eng Steierreform gemaach ginn, wou d’Steiere 
vu 46% op 48% (veuillez lire: vun 48% op 
46%) an zwee Joer erofgaange sinn. Do ass en 
Defizit gemaach ginn, dee sech lues a lues 
erëm résorbéiert huet déi Joren duerno. Ech 
géif och gär de Finanzkader ganz..., deen Der 
och kennt, Dir hutt dat d’ailleurs och alles mat-
gedroe sengerzäit, dat war a sech sengerzäit 
ge maach ginn, fir déi ekonomesch Relance 
iwwer eng Steierreform ze maachen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Also, déi Konsoli-
déierung, déi gemaach ginn ass - erlaabt mer, 
dass ech do eng aner Appréciatioun hu wéi déi 
vläicht vun der deemoleger Majoritéit -, déi ass 
zum Deel emol gemaach ginn, andeem déi 
sougenannten „Äppel fir den Duuscht“ ageléist 
si ginn. Dat heescht, all déi okkult Steierreser-
ven, déi nach an der Steierverwaltung ware vu 
Joren, déi net besteiert gi waren, déi sinn emol 
fluchs erageholl ginn.
Déi hunn eis gefeelt natierlech bei der zweeter 
Kris! Déi waren ewech bei där éischter vill, vill 
méi klenger Kris, der sougenannter „bulle in-
formatique“ (veuillez lire: „bulle Internet“); dat 
ass emol ewech gewiescht! Dat war natierlech 
einfach ze décidéieren, do huet ee kee Gesetz 
brauchen ze maachen, nëmmen der Steierver-
waltung ze soen: „Ma dreift emol déi Suen do 
an!“ Just, dat mécht een nëmmen eng Kéier, 
dat kann ee keng zweete Kéier maachen! Also 
déi deemoleg Regierung huet da gesot: „Hëpp, 
dat ass dat Einfachst politesch, da maache mer 
dat doten emol.“
Da wëll ech awer och soen, an och dat huet de 
Budgetsrapporteur ervirgehuewen, dass dat 
Joer, wou bis elo dee gréisste Statsdefizit war, 
en Netkrisejoer war: 2004! Firwat war dat dat 
Joer, wou dee gréissten Defizit war? Ma well et 
e Wahljoer war a well eng ganz Rei vun Déci-
siounen, politeschen Décisioune geholl gi sinn, 
e Wahlbudget opzestellen, wou et zimlech egal 
war, wat hanne géif erauskommen, a wou eng 
ganz Rëtsch..., do ware richteg Kaddoen dran 
2004! An do war séngerzäit d’Aarbecht net ge-
maach ginn.
Dat erkläert also - nach eng Kéier -, firwat een 
dës Regierung vläicht net soll esou haart beuer-
teelen an dat och soll nuancéiere par rapport 
zu där praktescher Erfahrung, déi iwwer 15 Joer 
eigentlech mat Finanz- a Budgetspolitik hei zu 
Lëtzebuerg gemaach ginn ass.
Woubäi ech och net richteg verstinn, firwat 
dass sech grad iwwert dëse Budgetsprojet vu-
säite vun der CSV esou opgereegt gëtt. Ech 
mengen, dass sécherlech dëse Budgetsprojet 
vill méi no un deene Budgeten ass, déi ech vun 
CSV-Budgetsministere kannt hunn, wéi dee 
vum leschte Joer. Dee vum leschte Joer, deen 
huet Akzenter gesat, ganz kloer gemaach. Déi 

lafen hei weider, well dat jo och notamment 
am Zukunftspak Moossname waren, déi iwwer 
e puer Joer wäerte fortgeschriwwe ginn an déi 
och hir voll Effeten eréischt praktesch no zwee, 
dräi Joer kréien. Mä et bleift awer, dass, wat 
d’Gesamtoptik ugeet vun deem heite Budget, 
ech hei eng ganz Rëtsch vu Merkmaler erëmer-
kennen, déi ech emol aus fréiere Budgeten aus 
anere Koalitioune kannt hunn, wou CSV-Minis-
teren eng direkt Responsabilitéit haten.
Dat, wéi gesot, bestäerkt mech a mengem On-
ver steesdemech eigentlech vun där radikaler 
Oppositioun, déi d’CSV hei géint déi heiten 
Texter mécht. Ech kommen herno nach e bës-
sen dorobber zréck.
Et ass evident, dass, wann een déi heiten Zuele 
kuckt, de finanziellen Handlungsspillraum fir 
eng ëmfaassend Steierreform net riseg grouss 
ass. Dat muss ee ganz kloer esou gesinn. Dat 
ergëtt sech net aus deem heiten Zuelematerial, 
wat besonnesch am Pluriannuel momentan vir-
läit, wou ech och net weess elo opgrond vun 
der Interventioun vum Här Wiseler - mä aner 
Leit wäerte jo och nach d’Wuert am Numm 
vun der CSV ergräifen -, wat dann elo hir Vir-
stellungen zu deem Ganze sinn.
Do gëtt et eenzel Wuertmeldungen, wou een 
ni weess, ob déi Leit an hirem eegenen Numm 
schwätzen oder am Numm vun hirer Partei: 
den Här Mosar, dee sech hei staarkgemaach 
huet fir en Erofsetze vun der Steierlaascht fir 
d’Betriber, den Här Roth, dee sech staarkge-
maach huet, fir dass u sech soll eng komplett 
Upassung komme vun de Steiertabellen, plus, 
plus, plus. Dat heescht also, Honnerte vu 
Milliounen eigentlech, wou de Stat géif op Ein-
name verzichten.
Iwwert d’Géigefinanzéierung vun deem Gan-
zen hunn ech bis elo ganz wéineg héieren. Dat 
ass awer dat, déi Fro, déi mer eis mussen herno 
stellen! Et ka jo net sinn, dass mer eng Steierre-
form maachen an déi mat Emprunte géife géi-
gefinanzéieren! Also mussen do, an där Steier-
reform mussen also och Elementer vun Ëm ver-
deelung dra sinn, well soss mengen ech, dass 
déi Marge, déi mer hunn, fir hei eppes ze maa-
chen, net duergeet.
Eng vun de Méiglechkeeten, eng Géigefinan-
zéierung ze maachen, dorobber insistéiere mir 
als LSAP-Fraktioun, dat ass natierlech de Kampf 
géint Steierbedruch. An do si mer d’accord 
mat dem Rapporteur, dass de Stat do seng Ef-
forte muss redoubléieren. A vläicht ass et net 
schlecht, och nach eng Kéier op deen ale Rap-
port vum Jeannot Krecké zréckzegoen, deen 
elo erëm bekannt ginn ass, och international, 
mä deen awer net nëmmen zu deem enge 
Punkt eppes gesot huet, mä et si jo nach e 
bësse méi Säiten an deem Rapport gewiescht, 
a wou ech den Androck hunn, dass nach laang 
net alles ëmgesat ginn ass, wat do vun Iddie 
waren, an déi Iddien u sech awer nach wie vor 
vum Fong hier nach ëmmer richteg sinn.
Duerfir, d’Verbesserung also vum Informa-
tiounsaustausch tëschent de Verwaltungen; 
d’A féierung vun administrativen Amenden, 
dass och méi schnell ka reagéiert ginn, déi vun 
der Verwaltung selwer kann ausgeschwat ginn; 
eng besser Ausstattung vum Parquet, wat 
 d’Affaires économiques et financières ugeet, fir 
ze verhënneren, dass Affäre vu Fraude an Escro-
querie ouni Suitte klasséiert ginn.
Bei der TVA zum Beispill schätzt den Enregistre-
ment, dass vu ronn 900 Milliounen Euro, déi 
nach ausstinn, der nach ongeféier 60%, dat 
heescht 540 Milliounen Euro, irrécouvrable 
sinn. Dat entsprécht ëmmerhin engem Prozent 
vum PIB.
Dëst Joer, iwwert dat Budgetsgesetz, gräift och 
Lëtzebuerg wéi vill anerer virdrun op de System 
vun enger Regulariséierung en matière fiscale 
zréck. Dat mécht Sënn, och wann ech net hei 
ver stoppen, dass mir déi Majoratiounen, déi 
virgesi si bei de Steieren, léiwer e bësse méi 
héich gehat hätten. Mä gutt fanne mer, dass et 
do e progressive System gëtt, dass déi Leit  
also besser ewechkommen, déi sech direkt mel-
len, par rapport zu deenen, déi sech méi laang 
Zäit loossen. An duerno hale mer awer drop,  
dass mat der néideger Häert och all d’Gesetzer 
am Strofrecht, och wat d’Fiskalbestëmmungen 
ugeet, dann applizéiert ginn.
De Volet Solidaritéit, Ëmverdeelung duerch e 
staarke Sozialstat. De Claude Haagen geet a 
senger Ried do op den Detail an. Et ass scho 
gesot ginn, dass de Sozialbudget wäit iwwer 
40% vun eisem Gesamtbudget vum Stat aus-
mécht, well och vill Dépensen an der Sécurité 
sociale budgétiséiert si bei eis hei zu Lëtze-
buerg. Dat erkläert deen dote bal international 
eemolege Phenomeen.
D’Bekämpfung vun der Aarmut an der Prekari-
téit ass fir d’LSAP-Fraktioun eng absolutt Priori-
téit. Dozou gehéiert eng aktiv Aarbechtsmaart-
politik, d’Schafung vun neien Aarbechtsplazen, 
den Investissement a Bildung an Ausbildung 
wéi awer och eng regelrecht national Offensiv 

am soziale Wunnengsbau. Also eng concer-
téiert Aktioun vun allen Akteuren: vum Stat, vu 
Gemengen, Wunnengsbaugesellschaften a fir-
wat och net privaten Investisseuren. Nëmme 
wa mer esou eng grouss Offensiv starten, kann 
et eis geléngen, déi Situatioun iwwer laang Zäit 
ze verbesseren.
Et bleift och eng weider nobel Aufgab vun der 
Politik, derfir ze suergen, dass dee geschafene 
Räichtum gerecht verdeelt gëtt, dass den 
Ënner scheed tëschent Aarm a Räich net méi 
grouss, mä méi kleng gëtt. An do muss een 
och feststellen, dass besonnesch och an deene 
leschte Jore mat deem Wuesstum, dee mer 
haten , éischter den Ënnerscheed erëm méi 
grouss ginn ass, wéi dass e méi kleng ginn ass.
Et ass also net gelongen, wéi a villen anere Län-
ner och, dee Wirtschaftswuesstum, deen awer 
do war, gerecht ze verdeelen. Dat ass eng 
grouss Erausfuerderung. A mir wäerten eis net 
domadder zefridde ginn, dass déi Zuel vun 
deene Leit, déi engem Risque de pauvreté hei 
zu Lëtzebuerg ausgesat sinn, dass déi nëmme 
stagnéiert, wat elo déi lescht Zuele sinn. Mir 
mussen et, äänlech wéi beim Chômage, fäer-
degbréngen, déi Kurv erëm eng Kéier no ën-
nen ze drécken!

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass fir eis als 

LSAP eng absolutt Prioritéit.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dës Budgetsdebatte waren emol an der Ver-
gaangenheet de Moment, wou Regierungskoa-
litioun an Oppositioun Projet géint Projet, Pro-
gramm géint Programm, Zuele géint Zuele 
sech konfrontéiert hunn a wou d’Oppositiouns-
parteien en Alternativvirschlag zum Regie-
rungsbudget preparéiert hunn.
Déi éischt Reaktiounen op d’Presentatioun vum 
Budget am Oktober ware flaach. Et ware Wid-
derhuelunge vun alen Appréciatiounen, wéi 
wann ee keen neit Zuelematerial eigentlech vir-
gestallt kritt hätt. Al bekannte Floskelen aus der 
Vergaangenheet si widderholl ginn: déi vun de 
falschen Zuelen, dem ze groussen Optimismus, 
op där enger Säit, déi vun engem Austeritéits-
budget, wou d’Leit hei zu Lëtzebuerg géife 
geknecht ginn, op där anerer Säit.
Ech mengen, dass dat net duergeet an dass dës 
Debatt och nëmme kann eppes bréngen, wann 
ee bei den Interventiounen hei net zu 98% 
nëmme Kritik mécht, mam Äifer vum Kontabel 
déi eenzel Zuele wëllt zerplécken, ouni awer ze 
erkennen, dass d’Rechnung opgeet, dass d’Zi-
ler, déi politesch a finanziell, erreecht ginn, an 
dass een 2% vu senger Riedezäit, mä dat ka 
sech nach änneren, da vu sougenannte Vir-
schléi schwätzt, déi sech dann awer op Aussoe 
beschränke wéi „Mir brauche Strukturrefor-
men“ an Äänleches.
Ech géif mer wënschen, notamment vun der 
gréisster Oppositiounspartei, dat gëllt awer och 
fir déi aner: All déi, déi hei mengen, dës Koali-
tioun hätt net genuch gemaach, fir de Stats-
équiliber ze erreechen, et misst also méi ge-
spuert ginn, déi solle soen, wou a wéi se wëlle 
spueren. Wëlle se dat op de lafende Käschte 
maachen? Wëlle se et bei de Sozialausgabe 
maachen? Wëlle se et bei den Investitioune 
maachen? Wou wëlle se méi spueren?
A wa se mengen, et misst eppes méi geschéien 
op der Einnamesäit, da solle se soen, wat fir 
eng Steiere se wëllen eropsetzen. Dat mécht 
keen. Et gëtt kritiséiert. Déi eenzel Elementer, 
déi an deem Zukunftspak dra sinn, déi Erspuer-
nisser bréngen, déi ginn a Fro gestallt: „Dat 
wëlle mer net.“ Et gëtt awer net gesot, wéi een 
dat wëllt kompenséieren, wat da misst zousätz-
lech gespuert gi respektiv wat een nach muss 
dropleeën, fir eigentlech zu sengen Ziler ze 
kommen.
An ech mengen, dass sech notamment d’CSV 
net kann derlaanschtdrécken, laanscht d’Stonn 
vun der Wourecht, déi wäert kommen, wou se 
eis muss soen, wa si der Meenung ass, dass 
Honnerte Milliounen Euro - an dat geet eigent-
lech aus hiren Ausféierungen ervir - musse méi 
gespuert ginn, da muss se soen, wou se dat da 
wëllt spueren. Net nëmmen 2016, mä och déi 
nächst Joren.
Dat ass déi Debatt, wou ech mech drop freeën, 
dass mer déi, wa mer se haut net schéngen ze 
kréien, dann zumindest awer muer wäerten hei 
am Parlament kréien, dass wierklech Alternativ 
géint Alternativ, Projet géint Projet diskutéiert 
gëtt, dass een also net am Flou bleift do, wou 
et ëm d’Saach geet, mä dass ee kloer Ross a 
Reiter nennt a seet, wat ee wëllt. Et gëtt héich 
Zäit, dass mer op deem doten Niveau déi De-
batt iwwert d’Budgets- an d’Finanzpolitik hei 
zu Lëtzebuerg féieren. Dat ass dat, wat mir eis 
virstellen.
Et bleift, an ech kommen zum Schluss, Här Pre-
sident, dass... An do si mer an den offizielle 
Prozedure vum Semestre européen dran. Dat 
ass e bëssen hei och bis elo net gebürend ervir-
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gestrach ginn, dass nom Dépôt vun engem 
Budget, Plan budgétaire, d’Europäesch Kom-
missioun Stellung bezitt zu deenen eenzelne 
Länner hire Budgetspropositiounen, déi se era-
ginn. An d’Kommissioun huet dat gemaach a si 
huet festgestallt, dass Lëtzebuerg zu deem 
klenge selekte Krees vu fënnef Länner gehéiert, 
déi konform sinn zu den europäesche Regelen. 
En fait wuessen eis Ausgaben e bësse méi 
schnell, wéi d’europäesch Normen et virgesinn. 
Mä doduerjer, dass mer awer am Plus sinn, 
dass mer eisen „mid-term objective“ eigentlech 
richteg upeilen, doduerjer spillt dat an deem 
heite Fall net.
Däitschland, Holland, Estland, d’Slowakei, Lët-
zebuerg: Dat sinn déi fënnef Länner, déi kon-
form sinn. Och dat, mengen ech, sollt een hei 
zur Kenntnis huelen, bei aller Kritik, déi ee kann 
äusseren; och wann een net bereet ass, haut 
Alternativvirschléi op den Dësch ze leeën.
Ech kommen zum Fazit. An eisen Aen ass dat 
hei e Budget, deen op realistesche makroeko-
nomeschen Hypotheese fousst. E Budget, deen 
de Virgabe vum Stabilitéitsplang entsprécht. E 
Budget, deen eng ganz héich, historesch héich 
Investitiounsquot virgesäit, fir dann d’Zukunft 
vun eisem Land ze preparéieren. E Budget, 
deen och den Ausdrock ass vun engem staarke 
So zialstat, dee Solidaritéit a Chancëgläichheet 
groussschreift.
Mir wäerten also als LSAP-Fraktioun dëse Bud-
getsprojet 2016 stëmmen, wéi och de Plurian-
nuel, an der Hoffnung, dass mer awer schonn 
am Fréijoer kënne méi eng detailléiert sektoriell 
Analys féieren iwwert déi eenzel Politicke fir déi 
nächst Joren, wéi dat och am Rapport virge-
schloen ass, well ech der Meenung sinn, dass 
dëse Budget och den Ausdrock ass vum Wëlle 
vun dëser Koalitioun, fir dëst Land wirtschaft-
lech, sozial an ökologesch virunzebréngen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An déi nächst Riednerin 
ass d’Fraktiounscheffin vun de Gréngen, d’Ma-
damm Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, et 
gesäit ee bei dësem Budget 2016, datt mer et 
hei zu Lëtzebuerg fäerdegbruecht hunn, ons 
vun där turbulenter Period no 2008 ze er-
kréien. Respektiv si mir zu Lëtzebuerg an enger 
Situatioun, dat soen zumindest d’Zuele vum 
Gesetzesprojet, 2016, ëm déi déi meescht eu-
ropäesch Länner ons beneide kënnen.
Mir kënnen ons et erlaben, ons Dépensen ëm 
4,3% vun engem Joer op dat anert wuessen ze 
loossen. Et sinn dëst geziilt agesaten Dépensen, 
déi ervirsträichen engersäits, wat de politesche 
Wëlle vun dëser Regierung ass a wou si och in-
vestéiere wëllt, anerersäits och, wou et e Besoin 
gëtt, fir ze reagéieren, an do, wou d’Regierung 
ka reagéieren, net zulescht duerch e virsiichte-
gen an iwwerluechten Ëmgang mat den ëffent-
leche Gelder.
Dës Augmentatioun vun den Ausgaben erkläert 
sech zum Deel duerch d’Ofkommes vun de 
Stats beamten - dat ass ëmmerhin e Plus vu 87 
Milliounen Euro - an den ëffentlechen Transport, 
virop den Tram, mat engem Plus vu 84 Mil-
liounen Euro. Mä och eng ganz Rei vu sozialen 
Dépensen erklären dës Augmentatiounen: e Plus 
vun 63 Milliounen an de Pensiounsbäiträg; e 
Plus vun 10 Milliounen an der Assurance dépen-
dance; e Plus vun 42 Milliounen an de Kran-
kekeessbäiträg; 3 Millioune méi an der Be dee-
legung vun de Chèque-servicen; wéi schonn e 
puermol hei ënnerstrach, e Plus vun 29 Mil-
liounen an der Subvention de loyer; e Plus vu 26 
Milliounen u Wunnengshëllefen; e Plus vun 8,5 
Milliounen un d’Allocation de vie chère.
Wann een dat esou zesummerechent, da sinn 
dat plus ou moins eppes iwwer 200 Milliounen. 
Bal d’Halschent vun den Augmentatioune vun 
den Dépensë ginn a sozial Dépensen. D’Ursaa-
che vun der Méiglechkeet vun deem Plus un 
Ausgabe sinn natierlech e Plus un Eingaben, e 
Plus vu 5,6% par rapport zu 2015. Et ass de 
Moien nach eng Kéier vum Minister ënner-
strach ginn.
E wichtege Facteur fir ons ass och, datt den 
Defizit fir 2016 erëm erof soll goen. Nieft der 
Schold ass et virun allem deen notoreschen De-
fizit - „de Foussklomp“, hat de Rapporteur der-
fir gesot -, dee mer vu Joer zu Joer mat virun-
droen, deen dëst Joer erëm erofgoe soll, an 
dëst trotz der schwiereger Ierfschaft.
An zur Schold wollt ech just eng kleng Bemier-
kung maachen, wann Der erlaabt, Här Pre-
sident...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech.
(Hilarité)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
ass richteg,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- En-
caisséiert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).-  
...datt déi nominell, datt déi absolutt Zuel vun 
der Schold eropgeet, mä et ass awer och rich-
teg - an dat muss ee considéréieren -, datt pro-
zentual d’Schold stabiliséiert ginn ass. An dat 
entsprécht och engem Scholdestopp. Dat re-
chent ee prozentual an net an den absolutten 
Zuelen.
Dëst gesot, huet de Budgetsrapporteur gësch-
ter d’Situatioun a virun allem d’Evolutioun sou-
wuel vum Defizit wéi och vun der Schold säit 
2000 gutt erläutert. An en huet ons notam-
ment op verschidden Opportunitéiten higewi-
sen, déi mer an de Joren 2000 bis 2009 gehat 
hätten an déi mer leider als verpasste Chance 
musse klasséieren. Verpasste Chancen, op eko-
nomesch, op ekologesch Nohaltegkeet ze set-
zen.
An do wollt ech eng kleng Klammer maachen. 
Natierlech hate mer an de Joren 2000 bis 2009 
net e Budget pluriannuel, mä mir haten awer 
eppes Äänleches wéi e Pluriannuel, well selbst-
verständlech hu jo déi Regierunge virdrun awer 
net einfach vum 1. Januar bis den 31. Dezem-
ber gekuckt, mä si hunn awer trotzdeem eng 
Wäitsiicht an och e Programm gehat.
A wann ech vu verpasste Chancë schwätzen, 
da schwätzen ech virun allem vun der Steierre-
form 2001 a virun allem och vun der Pen-
siounsreform 2002 mat enger Augmentatioun 
vu 4%, wou ech Iech hei nach eng Kéier muss 
soen, datt déi gréng déi Eenzeg waren am Ka-
der vun deem Zukunftsdësch, déi déi Pen-
siounsreform do net matgestëmmt hunn, eben 
och aus Virsiicht vun: Wat maache mer mat 
deene Suen, déi mer hunn oder déi mer vläicht 
net méi hunn, wann eng Kéier d’Croissance e 
bëssen anescht ausgesäit, wéi dat eben an 
deene Jore war? Wat och herno geschitt ass!
A wann ee sech dann dee leschte Slide ukuckt 
vum... neen, ee vun deene Sliden, mengen ech 
och, déi vum Budgetsrapporteur gewise gi 
sinn, da gesäit een eppes Äänleches wéi e Plan 
pluriannuel. Dat sinn natierlech d’Fonds-spécia-
len. D’Fonds-spécialen, wou mer säit 2000 ei-
gentlech déi Fond-spéciauxe mat enger Schold 
gespeist hunn, well keng aner Sue méi do wa-
ren, a wou mer 2014 d’Fond-spéciauxe mat 
2,1 Milliarde Scholde gespeist hunn.
Wann d’Fonds-spécialen awer elo net e Beispill 
oder, loosse mer soen, e Précurseur vun engem 
pluriannuelle Budget sinn, jo, da kann een na-
tierlech soen: „Jo, virdru gouf et kee Plurian-
nuel, also hu mer dat net gemaach.“ An onsen 
Ae sinn d’Fonds a virun allem d’Fonds-spécia-
len derfir do gewiescht, fir effektiv ze investéie-
ren, an d’Zäit eranzeinvestéieren.
Dës kleng Bemierkungen oder erëm Richteg-
stel lunge gemaach, Här President, wollt ech 
am Fong geholl en anere Facteur, e wichtege 
Facteur fir ons, hei ernimmen. Dat ass dee vum 
Emploi. Dat ass scho gesot ginn. Dat ass och 
extrem Lëtzebuerg-spezifesch. Den Emploi 
geet an d’Luucht. Mir schafen nach ëmmer nei 
Aar bechtsplazen zu Lëtzebuerg an zum Deel 
och héich qualifizéiert a gutt bezuelten Aar-
bechts plazen.
Nei Aarbechtsplaze schafen, ech schwätzen hei 
haaptsächlech vum Privatsecteur, heescht Re-
lance vun der Ekonomie, heescht ekonomesche 
Wuesstum, heescht och Wuesstum vun der Po-
pulatioun; vläicht manner wéi an engem klas-
seschen Zeenario, well mir hei zu Lëtzebuerg 
esou vill Frontalieren hu wéi néierens soss an 
der Europäescher Unioun, an iwwregens och 
esou vill Netlëtzebuerger wéi soss néierens an 
der Europäescher Unioun, déi hei wunnen, mä, 
virun allem, déi hei schaffen.
Mir hunn zu Lëtzebuerg eng ronn 275.000 net 
Lëtzebuerger Salariéen, Résidenten an Netrési-
denten; 275.000 vun 380.000 ronn, déi fir de 
Räichtum vun onsem Land suergen, déi ons 
Eko nomie um Lafen hale respektiv déi se erëm 
uge kuerbelt hunn. Dat ass, niewebäi ënner-
strach, keen neie Phenomeen, well ab 2002 
huet d’Zuel vun de Frontalieren an der Mo-
yenne all Joers ëm 4% zougeholl. Dës Main-
d’œu vre, déi all Dag iwwert d’Grenz kënnt, ass 
en général complémentaire zu der Main-d’œu-
vre résidente, ass gutt akzeptéiert an der 
ekono mescher Welt an och gutt integréiert, 
meesch  tens och eng Plus-value, déi zu enger 
Masse critique féiert an onsem klenge Land.
Mir sinn e klengt Land, eent vun de räichste 
Länner vun der Welt, an dat mam héchste PIB 
vun der Welt. Dës Situatioun hu mer notam-
ment duerch déi 170.000 Frontalieren.
Aus dem Privatsecteur ass et de Finanzsecteur, 
deen ons et erlaabt, déi Recetten anzehuelen, 
fir onst Land an onse Lëtzebuerger Modell ze 
gestalten. Praktesch een Drëttel vun de Steier-
recettë kommen aus der Finanzplaz. Praktesch 
een Drëttel vum PIB ass der Finanzplaz ze ver-
danken. A praktesch ee Fënneftel vun den Aar-
bechtsplaze sinn am Finanzsecteur. An déi si 

mat 77% vun Netlëtzebuerger besat. Dat ën-
nersträicht souwuel de Comité économique et 
social wéi och d’Cour des Comptes. Onse 
Wuel stand zu Lëtzebuerg hänkt vill, wann net 
haaptsächlech, vun zwee Facteuren of: déi net 
Lëtzebuerger Main-d’œuvre - Résidenten a 
Fron talieren - engersäits, an d’Finanzplaz ane-
rersäits.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
beschreift och ausféierlech de Budgetsrappor-
teur Henri Kox a sengem Rapport am Kapitel 
„Quelques réflexions sur le modèle luxembour-
geois“. Erlaabt mir och dofir, manner op déi 
eenzel Budgetsartikelen anzegoen, mä villméi 
op déi politesch Bedeitung, jo op déi politesch 
Erausfuerderung vun dësem Budget annuel a 
virun allem vun deem Budget pluriannuel anze-
goen.
Et ass effektiv wouer, hunn ech jo elo virdru ge-
sot, datt de Budget pluriannuel, dee mir, mir 
Gréng, als grouss Aussoen, nach éischter als 
politesch Visioune gesinn, eng interessant 
Diskus sioun, eng interessant Perspektiv presen-
téiert, well mer e bësse méi wäit kucke wéi 
d’Zuele vun den nächste Joren. Mir bekëmme-
ren ons ëm wat a virun allem ëm wéi déi 
nächst Jore sollen an dësem Land gestalt an in-
vestéiert ginn. An dofir freeë mir ons, datt mer 
ab dem nächste Joer op de Wee ginn, fir de 
Budget annuel vum Budget pluriannuel zäit-
lech ze trennen.
De Budgetsrapporteur huet et fäerdegbruecht, 
op eng ganz kloer Manéier aus dem Budget, 
aus den Tabellen, aus den Zuelen, awer virun 
allem aus der Evolutioun vun den Zuele säit 
2000 drop hinzeweisen, wéi et onsem Land 
eigentlech wierklech geet, wéi gesond mir hei 
zu Lëtzebuerg liewen a wou de Schong even-
tuell dréckt, wou e kéint an Zukunft drécken. 
Gesond am Sënn vu längerfristeg gesond, vun 
nohalteg gesond. Wéi mir haut liewen, wat mir 
haut ausginn a wou mir haut Suen erakréien, 
ass dee Modell, no deem mir haut gestalten, fir 
muer och nach nohalteg oder, vläicht muss ee 
soen, nach nohalteg genuch...
De Budgetsrapporteur stellt d’Politik virun hir 
Verantwortungen, net nëmme fir 2016, mä 
kuckt iwwert den Zäitraumteller eraus. Dat ass 
eng couragéiert Approche, déi d’Finanzkom-
missioun an hirer Majoritéit jo och matdréit. 
D’Zuele si Fakt, mä - an dat hu mer hei de Mët-
teg scho gesinn - hir Interpretatioun léisst sé-
cherlech méi Fräiraum.
Ech wëll, Här President, Dir wäert dat sécher-
lech verstoen, mech éischter op dem Rap por-
teur seng Linn bewegen an d’Politique politi-
cienne, déi eigentlech esou oft bei de Budgets-
debatte floréiert a wou een deem aneren de 
schwaarze Péiter gären zouschoustert, éischter 
vermeiden an op Wesentleches agoen, wat déi 
gréng bei der Lektür vum Budget pluriannuel a 
vum Budgetsrapport erausfilteren.
Dem Budgetsrapporteur säi roude Fuedem - 
oder soll ech soen, säi grénge Fuedem? - ass 
déi ekonomesch, ekologesch a sozial Nohalteg-
keet vun der Féierung vun onsem Land. Hie 
ver bënnt onzertrennlech dës dräi Komponen-
ten an entwéckelt seng Analys vum Budget 
pluriannuel a vum Budget 2016 unhand vun 
dësen dräi liewensnoutwendegen Aspekter, déi 
een op deen aneren awierken.
De Budgetsrapporteur geet och da méi spezi-
fesch op onse Lëtzebuerger Modell an, op seng 
Originnen, op seng Entwécklung a virun allem 
op seng längerfristeg Ofsécherung. Suerge mir 
wierklech haut derfir, datt mer muer an iwwer-
muer hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer no dësem 
Modell weiderliewe kënnen? Vläicht net mir 
selwer, mä ons Kanner an ons Enkelkanner. Wat 
brauche mer dofir? A kënne mer dat, wat mer 
géifen dofir brauchen, iwwerhaapt opbréngen? 
Ass et iwwerhaapt ëmsetzbar oder musse mer 
eppes änneren, ëmgestalten, nei entwéckelen? 
A wa jo, wat a wéini?
Mir sinn der Meenung, Här President, mir mus-
sen onbedéngt an haut derfir suergen, datt 
mer ons wirtschaftlech diversifiéieren. Sécher-
lech ass et wichteg an och richteg, fir an der Fi-
nanzpolitik nei Nischen ze erschléissen. Eng 
ganz Rei vun neien Dispositiounen an Direkti-
ven hunn derzou gefouert, datt verschidde 
Prak tiken op der Finanzplaz zu Lëtzebuerg, a 
soss iwwerall, net méi méiglech sinn oder net 
méi erwënscht sinn. Mir begréissen dat als 
Gréng ausdrécklech. A mir begréissen och all 
Effort, dee gemaach ginn ass, fir ons Finanzplaz 
méi transparent a méi propper ze gestalten. 
Dëst huet notamment och eppes mat Fërde-
rung vun der Steiergerechtegkeet ze dinn. Do 
war Sputt no uewen.
Dem Finanzminister säi Motto, no deem hie 
wëllt virgoen, „den éischten an de beschte 
Schü ler ze sinn“, oder seng Ausso „Lëtzebuerg 
ass net Deel vum Problem, mä Deel vun der 
Léisung“ ënnerstëtze mir. Mä eleng d’Finanz-
plaz diversifiéieren a sech an Zukunft weiderhin 
haaptsächlech op d’Finanzplaz stäipen a ver-
loossen, geet net méi duer a wier och ze vill ris-

kant. D’Finanzplaz zu Lëtzebuerg ass vill ze vill 
den auslännesche Fluctuatiounen ausgesat, op 
déi mir iwwerhaapt keen oder wéineg Alfoss 
hunn. An et ass definitiv ze vill riskant, de 
gréissten Deel vun onsem Statsbudget vun aus-
lännesche Fluctuatiounen ofhänken ze loossen.
Mir mussen zu enger evidenter Ëmverdeelung 
vum wirtschaftleche Standuert hi kommen, déi 
gläichzäiteg och eng Ëmverdeelung vun dem 
Räichtum vum Land kann duerstellen an eng 
Ëmverdeelung vun de Recettë vum Stat ka be-
deiten. Mir kënnen net méi weiderhi wéi bis 
haut praktesch eleng a praktesch alles op d’Fi-
nanzplaz setzen. Dat huet dës Regierung ver-
stanen a si ass amgaangen, nei Wirtschaftsni-
schen ze erschléissen. Déi Nischen, déi mer 
kënne mat deem, wat mer hunn, ausbauen, 
näämlech mat onser Matière grise, spréch an 
d’Recherche an an d’Innovatioun investéieren.
Et ass fir ons Gréng wichteg, datt d’Innova-
tioun zu Lëtzebuerg an Zukunft weiderhi gefër-
dert gëtt; en Domän mat immens vill Potenzial. 
Déi prioritär ekonomesch Secteuren, wéi zum 
Beispill d’Logistik, ICT, Space Tech, Santéstech-
nologien oder Ekotechnologien, si fir ons de 
richtege Wee. Si maachen de Moment nach 
manner wéi 10% Valeur ajoutée brute générée 
oder Bruttowäertschëpfung aus zu Lëtzebuerg, 
mä stellen eng ronn 29.000 Aarbechtsplazen 
an 2.600 Firmen duer, déi all, bis op de Logis-
tiksecteur, dee sech nach schwéierdeet, am 
Opschwong sinn.
Als Beispill e puer Zuelen a Fakten zu den „fi-
nancial technologies“, FinTech genannt. 2014 
si weltwäit ongeféier 17 Milliarden Euro an de 
FinTech-Secteur investéiert ginn. 80% dovun-
ner sinn an d’USA gefloss an nëmme 15% an 
Europa. An Europa ass FinTech dee Marché, 
dee momentan am meeschte wiisst. An déi 
Länner, déi haut am meeschten un dësem Sec-
teur interesséiert sinn, sinn déi nordesch Län-
ner, Däitschland a Lëtzebuerg. An do solle mer 
wäitsiichteg sinn an investéieren.
En zweet Beispill ass eng optimal Protektioun 
vun den Donnéeën am Informatikberäich, 
essen ziell fir den E-Commerce. D’Uni Lëtze-
buerg bitt mëttlerweil e Master a Management 
of IT-System security un. Mir sinn also schonn 
amgaangen, eng gewëssen akademesch Exper-
tise an dësem Beräich opzebauen a sollen dës 
Form vu Recherche onbedéngt fërderen. Dat 
ass fir ons nohalteg: an d’Zukunft investéieren. 
Mir kënnen als Land eng Virreiderroll ze spille 
kréien.
Fir 2016 sinn am Budget 420 Millioune fir Re-
cherche an Innovatioun virgesinn, 150 Mil-
lioune fir d’Uni Lëtzebuerg an 49,9, dajee alt, 
50 Millioune ronn fir de Fonds pour la promo-
tion de la recherche am Privatsecteur. De PNR 
ënnersträicht och d’politesch Prioritéit a pro-
gramméiert e Montant vun 2,3% bis 2,6% 
vum PIB fir d’Recherche.
De Wee, dee mir gréng als zukunftsfäeg an no-
halteg gesinn, léisst sech resüméieren: Vun den 
Niches fiscales eriwwer zu den Niches de com-
pétence, oder, wéi de Rapporteur et gären ëm-
mer beschreift, vun den Niches fiscales zu den 
Niches de substance.
A Recherche an Innovatioun ze investéieren, 
kënnt schlussendlech duerno och der Hand-
wierksekonomie zegutt. Et ass en Deel vun der 
Wirtschaft, an dee mer sollten an Zukunft méi 
investéieren, méi drop kucken, méi fërderen. 
D’Handwierk kann an Zukunft nach besser déi 
dräi nohalteg sozial, ekologesch, ekonomesch 
Komponenten am beschte virundreiwen. An 
d’Handwierk ass e wichtege Partner fir d’beruff-
lech Ausbildung. Och dat solle mer net ënner-
schätzen!
Här President, ech kann, oder ech géif gären, 
oder ech kommen net derlaanscht, e Wuert 
zum sougenannten Tanktourismus ze soen, 
deen de Bensinn an den Diesel a seng Niewen-
effekter, Zigaretten, Alkohol an Tubak, aus-
mécht, deen entpuppt sech spéitstens säit dë-
sem Joer als dat, virun deem mir gréng net 
midd gi sinn, do virdrun ze warnen: ekolo-
gesch an ekonomesch längerfristeg net nohal-
teg!
déi gréng sinn net midd ginn, déi lescht Joren 
do virdrun ze warnen, datt mer d’Recettë vum 
Tanktourismus net sollen als fest Recettë mat 
an déi verschidde Budgets annuels a schonns 
guer net solle längerfristeg mat aplangen a ver-
buchen. Jo sécher, mir hunn ab den 90er Joren 
dovunner profitéiert an et ass e richtege Pak, 
vill Suen. De Phenomeen awer vum Tanktouris-
mus gëtt eis e klenge Feeling vun Déjà-vu.
Den Ënnerscheed tëschent dem Ewechfale vum 
E-Commerce an dem Tanktourismus ass deen, 
datt mer beim E-Commerce eng Deadline ganz 
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kloer am Virfeld woussten an trotzdeem hu 
mer schéi weidergemaach, wéi wa keng Änne-
rung géif kommen. Beim Tanktourismus huet 
dës Regierung anticipéiert, well se d’Gefor zu-
mindest vun enger Deelvolatilitéit vun de Re-
cetten erkannt huet. Mir wäerte mat enger aus-
féierlecher Etüd zum Tanktourismus a kierzester 
Zäit an der Chamber befaasst ginn a wäerten, 
grad wéi d’Regierung, ons mat Konklusioune 
beschäftege missen.
Duerch dat, wat mer op der Pompel verkafen 
zu Lëtzebuerg, si mir dat Land an der OECD, 
wat déi décksten Empreinte carbone par habi-
tant huet! An dës Empreinte kascht ons pro 
Joer 68% vun onsen CO2-Equivalenten net-ETC 
(veuillez lire: net-ETS). Dat si richteg vill Suen, 
ouni iwwerhaapt emol d’Ëmweltschied ze sum-
méieren, déi doduerch entstinn!
Ëmwelt- a Klimaschied sinn oft net méi gutt ze 
maachen, dat heescht hannerloossen en Ëm-
feld fir déi nächst Generatiounen, déi bäi Wäi-
tem net méi déiselwecht Liewensqualitéit a Ge-
sondheetssécherheet garantéiert kréien. Dat 
eleng huet scho kee Präis!
Eng Rei vun Direktiven oder international ver-
flichtenden Accorden, dee leschten ass leschte 
Samschdeg ënnerschriwwe ginn zu Paräis, 
erën neren ons dorun, datt mer eng Verflich-
tung hu géigeniwwer der Ëmwelt an deenen 
nächste Generatiounen. Verflichtungen, déi 
deier, jo, déi souguer ganz deier kënne ginn, 
wann ee sech net oder net matzäiten drun hält.
Mir hunn nach haut ëmmer en Artikel am Bud-
get, wou mer musse fir de Retard um Niveau 
vun enger Kläranlag an onsem Land all Dag 
Strof bezuelen. All Dag 2.800 Euro fir déi 
Kläranlag, déi nach net fäerdeg ass, nieft enger 
Geldstrof vun zwou Milliounen, déi mer scho 
bezuelt hunn!
Dofir ënnersträicht de Budgetsrapporteur och 
zu Recht a sengem Rapport, nom Motto 
«mieux vaut prévenir que guérir» oder «préve-
nir que réparer», huet e gesot, datt et mani-
feste ass, datt mer souwuel ekologesch wéi och 
ekonomesch e groussen Intérêt hunn, haut ze 
investéieren anstatt muer.
Ech erkläre mech. Wa mer muer mussen dat 
nohuelen, wat mer haut verpassen, musse mer 
muer a) investéieren an dat, wat muss gebaut 
ginn, b) mir hunn zousätzlech dobäi och nach 
Suen, déi mer mussen investéieren, fir déi ent-
stane Schied opzehiewen, an da musse mer c) 
och nach ganz oft Sanktioune bezuelen.
Mir sti virun enger Rei vun Erausfuerderungen, 
jo, virun enger Rei vun Ierfschaften aus der Ver-
gaangenheet, wou e groussen Nachholbedarf 
besteet. A meng Kolleegin, d’Josée Lorsché, 
wäert och muer ausféierlech op dee Retard an 
op déi Investissementer agoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, a 15 
Joer huet onst Land seng Aarbechtsplaze méi 
wéi verduebelt. Wärend de Krisejoren tëschent 
2008 an 2015 ass den Taux d’emploi an der 
Eurozon an der Moyenne ëm 2% zréck gaan-
gen. A verschidde Länner wéi Spuenien, Grii-
chen land oder souguer Frankräich nach vill 
méi. Zu Lëtzebuerg ass wärend därselwechter 
Zäit den Taux ëm 16% eropgaangen!
Mir schafe weider méi Aarbechtsplazen eigent-
lech, wéi mir Résidenten der iwwerhaapt kënne 
verkraaften. Ech erkläre mech. Mir wunnen 
haut zu 563.000 hei a mir hunn 381.000 Aar-
bechtsplazen an dësem Land ze verzeechnen. 
Awer nëmmen 106.000 dovunner si vu Rési-
dentë besat! Onse Chômage ass stabel bis liicht 
réckgängeg an en ass och nach ëmmer, oder 
erëm, haaptsächlech struktureller Natur.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Déi gutt Viraussetzungen, déi ech grad be-
schriwwen hunn, Viraussetzunge par rapport 
zu deenen anere Länner vun der Eurozon, dier-
fen ons awer net vun enger Diskussioun ron-
derëm den Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg ofha-
len. Datt mir eent vun de räichste Länner op 
der Welt sinn, dierf net ewechtäuschen, datt 
mir zu Lëtzebuerg mat engem besuergende 
(veuillez lire: besuergniserregende) Prozentsaz 
vu potenzieller Aarmut konfrontéiert sinn.
E Prozentsaz, deen, trotz allen Transferts so-
ciaux, net ofhëlt, mä éischter zouhëlt! D’Ursaa-
che vum Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg si mul-
tiple a si sinn och komplex. Mir musse feststel-
len, datt de Gap tëschent deenen 20%, déi am 
räichste sinn, an den 20%, déi am äermste 
sinn, iwwerméisseg prononcéiert ass zu Lëtze-
buerg an dësen Ënnerscheed déi lescht Joren 
och nach zougeholl huet.
(Brouhaha)
Ech weess, datt de President ëmmer gär hätt, 
wann d’Regierung gutt nolauschtert.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- D’Madamm Loschetter...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Den Eurostat...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. D’Madamm Loschetter huet 
eleng d’Wuert!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Den Eurostat constatéiert eng gewësse Stagna-
tioun bei deenen anere Länner vun der Euro-
päescher Unioun, wat den Aarmutsrisiko ube-
laangt, a wat de Gap tëschent Aarm a Räich 
ube laangt, fir mech nach eng Kéier ze resü-
méieren, bei Lëtzebuerg awer eng kloer Ten-
denz zur Progressioun vun dëser ongerechter 
Verdeelung vum Räichtum. Ech schwätzen hei 
vu Statistike vum Eurostat.
De Louis Chauvel, Professer vun de Sciences Po 
zu Paräis an op der Uni Lëtzebuerg, de Bud-
getsrapporteur huet e gëschter och ernimmt, 
bestätegt dës Tendenz a preziséiert, datt d’On-
gläich heete méi präsent si bei den net Lëtze-
buerger Résidenten, mä datt se säit 2010 bei 
de Lëtzebuerger Résidentë klammen. Och de 
Statec bestätegt déi Tendenz.
Den Indicateur vum Risque de pauvreté gëtt 
berechent ab 60% vun onsem Revenu médian, 
awer - awer! -, an dat ass besuergend (veuil lez 
lire: besuergniserregend), mat den Trans ferts 
sociaux! Dëst ass effektiv méi besuergend 
(veuillez lire: besuergniserregend), well mir  
an engem Land wunnen, wat e substanziellen 
Deel vu sengen Ausgaben an d’Transferts 
sociaux  investéiert.
Erlaabt mer hei an dësem Kontext e puer Zuele 
vu verschiddenen Transferts sociaux ze rappe-
léieren: d’Sécurité sociale, bal 3 Milliarden; 
d’Al location de vie chère, 42 Milliounen; d’Al-
location familiale, bal 300 Milliounen; de Kan-
nerboni, 224 Milliounen; Aide au logement, 
38,5 Milliounen; Subvention de loyer, 28,9 Mil-
liounen an dann de Fonds pour l’emploi mat 
iwwer enger Milliard Euro.
Den Taux vum Risque de pauvreté läit haut bei 
16,4%, dat heescht, eng Persoun vu sechs, déi 
hei am Land lieft! Trotzdeem, datt onse PIB 
weider klëmmt, musse mer also feststellen, datt 
d’Wirtschaftsaktivitéit net d’selwecht gutt bei 
deenen ënneschte Schichte vun onser Gesell-
schaft ukënnt. A méi prezis bei deenen zwou 
ënneschten Déciles, dat si Leit, déi verdéngen 
am Joer an der Moyenne tëschent 18.000 an 
23.000 Euro. Am Joer!
Unhand vu qualitativen Indicateure kann de 
Statec an deenen zwou ënneschte Schichte 
vun onser Gesellschaft dräi Catégories à risque 
iden tifizéieren: éischtens, d’Familles monopa-
rentales, zu 84% Frae mat Kanner; zweetens, 
net Lëtzebuerger Résidenten an drëttens, déi 
Mënsche mat wéineg schoulescher oder beruff-
lecher Qualifikatioun.
Gëschter huet de Rapporteur et och schonn 
ënnerstrach: An den 80er Joren, esou de Pro-
fesser Chauvel, war de Risque de pauvreté bei 
deenen eelere Leit héich a bei deene jonke Leit 
déif. An haut huet sech deen doten Déséquili-
ber total inverséiert.
An, Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ons Iwwerleeung ass déi, datt mir ganz 
vill Suen ausginn, fir onsen „welfare state“ zu 
Lëtzebuerg ze erhalen. Mä, wa mer de Moos-
sungen an de Statistike wëlle Rechnung droen, 
musse mer ons Froe stellen, firwat déi Transferts 
sociaux net genuch gräifen. Huet d’Analyse des 
besoins sech verännert? Wat sinn déi nei sozial 
Erausfuerderungen hei zu Lëtzebuerg?
D’Sozialtransferte sollen dozou déngen, de Leit 
ze hëllefen, am beschten temporaire ze hëlle-
fen, éierbar ze liewen an en integréierten Deel 
vun onser Gesellschaft ze sinn. Ons Gesellschaft 
ass esou stabill, si ass esou staark wéi hiert 
schwächste Glidd. An all investéierten Euro an 
d’Fërderung vun der Sozialgerechtegkeet an 
der gerechter Ëmverdeelung vum Räichtum 
vum Land ass en nohaltegen Invest, ass en In-
vest an d’Zukunft!
Mir kënnen ons net erlaben, der steigender 
Tendenz vun der Aarmut a vum Aarmutsrisiko 
an onsem Land net mat alle Mëttelen entgéint-
zewierken, och wann et der prozentual net vill 
sinn. Mä an engem räiche Land ass d’Aarmut 
nach eemol méi hartnäckeg, an d’Chancen, 
aus där Situatioun erauszekommen, si paradox-
alement nach méi schwéier!
D’Fro, déi mir Gréng ons stellen, ass déi, ob déi 
finanziell Ënnerstëtzung - déi an onsen Aen net 
soll manner ginn - net vläicht dach awer 
anescht misst ausgesinn. Nieft der finanzieller 
Ënnerstëtzung setzt d’Regierung, an onsen 
Aen, déi richteg Akzenter an der Gestaltung 
ronderëm alles, wat mat Kanner, Kannerbe-
treiung a Schoulen ze dinn huet.
An d’Kanner an d’Jugend investéieren, an hir 
Betreiung, an hir schoulesch a berufflech Quali-

fikatiounen investéieren, mécht sech bezuelbar 
fir d’Zukunft, mécht sech ëmmer bezuelbar. Et 
ass dee séchersten Invest iwwerhaapt! Do maa-
chen ech gären de Lien mat deem, wat ech vir-
dru gesot hunn zum Invest an d’Recherche an 
zur berufflecher Ausbildung.
An och d’Chambre des Métiers, an hirem Avis 
zum Budget an zum Budget pluriannuel, ën-
nersträicht d’Wichtegkeet vun enger gudder 
Planung a Wäitsiicht an der schoulescher a be-
rufflecher Ausbildung a weist praktesch an 
deem selwechten Otemzuch op d’Potenzial vu 
be ruffleche Perspektive ronderëm d’energe-
tesch Transitioun hin.
Vu Kanner a Jugend, Här President, kommen 
ech ganz gären, logescherweis - pardon, Ma-
damm Presidentin -, logescherweis op de Ge-
neratiounsvertrag. Mir verstinn de Genera-
tiounsvertrag als déi nohalteg Planung par ex-
cellence! Mir Gréng schwätze vu Generatiouns-
vertrag mat sengen dräi Komponenten: déi 
ekologesch, déi ekonomesch an déi sozial.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer iwwert d’Diversifiéierung vun der 
Wirtschaft schwätzen, wa mer iwwer nei Aar-
bechts plazen an nei Betriber schwätzen, wa 
mer iwwer Ëmweltschied an hiren ekologe-
schen a finanzielle Präis schwätzen, schwätze 
mer automatesch och iwwert de Wuesstum.
Wéi gestalte mer de Wuesstum vu muer? Et ass 
sécherlech haut keng Plaz, fir am Detail op dëst 
Thema anzegoen, mä fir ons Gréng ass et dat 
Thema iwwerhaapt, mat deem mer ons musse 
beschäftegen.
An de leschte Slide, deen de Budgetsrappor-
teur gëschter gewisen huet, vun dem Conseil 
national des finances publiques, huet gewisen 
a weist, wéi vill mer misste wuessen, fir datt 
mer dee Liewensmodell vun haut zu Lëtze-
buerg hale kéinte fir déi nächst Generatiounen. 
De Conseil national des finances publiques, dee 
jo vun ons eng Kontrollmissioun iwwert den 
Ëmgang mat den ëffentleche Gelder kritt huet, 
mécht ons och op déi Fro opmierksam. De 
Conseil national des finances publiques geet 
éischter virsiichteg bei de Wuesstumsprognose 
vir a weist op déi Méiglechkeet hin, datt mer 
an deenen nächste Joren net wäerten dee-
selwechte Wuesstum hale kënnen, wou mir 
eigentlech am Moment unhuelen, mir kéinten 
en halen.
Mir sinn als Gréng éischter der Meenung, datt 
et bal keng Diskussioun méi ass, ob mer wëllen 
oder ob mer wäerte weider wéi bis elo wuessen 
oder net, mä villméi, ob onst Land dat iwwer-
haapt packt!
Wéi anticipéiere mer d’Ausbezuele vun onse 
Pensiounen iwwermuer, déi mer och wäerten 
zu engem groussen Deel, en neie Phenomeen, 
exportéieren? Wéi kënne mer fir d’Zukunft eng 
sozial Gerechtegkeet a sozial Ofsécherung assu-
réieren, fir datt mer de soziale Fridden an dë-
sem Land weiderhi garantéiere kënnen? Wéi ee 
Wuesstum packt ons Ëmwelt? A wéi kënne mer 
mat enger ekonomescher Diversifiéierung der-
fir suergen, datt ons Liewensqualitéit erhale 
bleift? Wéi musse mer ons fir d’Zukunft opstel-
len, fir datt onse Budget, ons ëffentlech Recettë 
weiderhin nohalteg garantéiert bleiwen? Déi 
Recetten, déi mer brauchen, fir d’Wuel vun der 
Allgemengheet ze garantéieren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir Gréng erwaarden ons eng Plus-value, 
wa mer an Zukunft net nëmme méi op d’Zue-
len, mä och erëm, oder erëm méi op d’Politi-
cken aginn am Kader vum Budget pluriannuel. 
Mir si keng Ekonomisten, mir si keng Kontabe-
len, mir si Politiker a Politikerinnen a gesinn ons 
als Verantwortlech fir dat, wat mer mat de Sue 
maachen, fir dat, wat mat de Sue gemaach 
gëtt respektiv wat mat de Suen net gemaach 
gëtt. An doriwwer sollte mer an Zukunft méi 
an och besser an dëser Chamber diskutéieren!
Zum Schluss, Madamm Presidentin, erlaabt 
mer a mengem Numm, awer och am Numm 
vun der ganzer Fraktioun, onsem Bugetsrap-
porteur Henri Kox ze félicitéiere fir déi Aar-
becht, déi en déi lescht Wochen a Méint ge-
maach huet. Dat ass net nëmmen der grénger 
Fraktioun zeguttkomm, mä ech mengen, alle 
Memberen hei an der Chamber, an huet et och 
fäerdegbruecht, datt mer hei konnte flott a 
vläicht e bësse méi diversifiéiert Diskussioune 
féieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Loschetter. Als 
nächste Riedner ass den Här Gast Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, och vun eiser Säit aus um Ufank ee Wuert 
vu Merci un de Rapporteur, de Kolleeg Henri 
Kox. Et ass déi éischte Kéier, datt e Kolleeg vun 
der grénger Fraktioun Rapporteur vun engem 

Budget ass. An duerfir war ee selbstverständ-
lech och gespaant, wat fir eng nei Aspekter vun 
der grénger Säit géifen an dee Rapport mat 
erafléissen.
Et ass sécherlech bei dësem Rapporteur wéi 
och bei deenen anere Rapporteure virdrun, 
wou ëmmer eng Fläissaarbecht gemaach gëtt 
bei deene Rapporten, wou all Rapporteur och 
versicht, eng perséinlech Nott an de Rapport 
mat eranzebréngen, wat ëmmerhi fir d’Zukunft 
och ëmmer gutt Noschlowierker sinn, well 
ganz vill och an de Rapporte mat Grafiken, mat 
Statistiken ënnermauert gëtt.
De Rapporteur huet a sengem Rapport dat 
Wuert „Nohaltegkeet“ vir an d’Fënster gesat an 
de grénge Fuedem, deen an deem Rapport 
wier. Mir hunn eng Rei vun Tabellen, Slidë ge-
sinn, an ech wëll och duerfir e bëssen an deem 
Zesummenhang de Budget kucken, wéi d’Rea-
litéit vum Budget ass a wéi d’Visioune vum 
Rapporteur sinn oder wéi d’Aschätzung vum 
Rapporteur vis-à-vis vum Budget ass.
Eis gréng Kolleegen, dat hunn ech och scho 
viru 14 Deeg hei gesot am Kader vu menger 
Interpellatioun iwwert d’Zukunft vu Lëtze-
buerg, hunn ëmmer een Zukunftsdësch gefrot, 
a mir haten eis, wéi gesot - an ech wëll dat 
haut hei rappeléieren - erwaart, datt, wann déi 
gréng an der Regierung wieren, mer dann och 
deen Zukunftsdësch kriten, wou mer mat der 
Zivillgesellschaft, de Forces vives de la nation, 
awer virun allem och hei mam Parlament géi-
fen zesummen diskutéieren, wéi mer eis déi 
Zukunft vum Land géife virstellen. Mir hu leider 
misse feststellen, datt, wéi déi gréng bis an der 
Regierung waren, net méi vum Zukunftsdësch 
geschwat ginn ass. An d’Fro (veuillez lire: An 
eng positiv Äntwert op d’Fro), ob dann d’Poli-
tik elo méi nohalteg ginn ass, wäerte mer 
bezweifelen.
Mir hu viru 14 Deeg hei déi Interpellatioun ge-
hat iwwert d’Zukunft vum Land, an ech war 
och frou, datt an dëser Diskussioun haut esou-
wuel de Rapporteur gëschter wéi de Kolleeg 
Bodry haut an och d’Kolleegin Loschetter am 
Fong déi ganz Problematik vum Wuesstum 
opgeworf hunn an datt mer och méi oder 
wéin eger déiselwecht Basis haten, déiselwecht 
Dokumenter haten, quitte datt mer verschid-
den Nuancen heiansdo an de Chifferen haten - 
dat kënnt vläicht dohier, datt deen ee méi op 
déi eng Tabellen zréckgegraff huet, deen anere 
méi op anerer -, mä an der Richtung hu mer 
am Fong alleguer op deemselwechten disku-
téiert an eis déiselwecht Froe gestallt.
Mir waren och frou, datt och dat haut - de Kol-
leeg Bodry huet dat gesot - begréisst gouf, wat 
de Wirtschaftsminister viru 14 Deeg hei am Ka-
der vun der Interpellatioun gesot huet, nääm-
lech, datt d’Regierung wëllt eng Etüd maa-
chen, well mer jo vun engem qualitative 
Wuess tum gären ausginn, fir ze kucken, wa 
mer nei Be triber an d’Land huelen - ech 
schwät zen elo net vu klenge Betriber, mä vu 
gréis sere Betriber -, wat dat alles u Konse-
quenze bedeit, sou wuel u positive wéi nega-
tiven, op d’Statsfinan zen, op den Transport, op 
d’Aarbechtsplazen, op de Landverbrauch an 
esou virun, fir dann, ier een e Betrib an d’Land 
hëlt, sech bewosst ze ginn, ob dat dem Land 
eppes bréngt oder net, ob een déi Betriber soll 
siche goen oder net soll siche goen.
Generell, géif ech soen, ass et positiv, datt mer 
praktesch parteiiwwergräifend am Fong ufän-
ken, an esou eng Richtung ze denken. Mä 
d’Fro stellt sech trotzdeem, ob dat am Detail 
dann och esou praktizéiert gëtt.
Wa mer iwwert de Budget schwätzen, an och 
an deem doten Zesummenhang, ass eng vun 
de kruziale Froen de wirtschaftleche Wuesstum. 
Mir kruten, an déi Chiffere si genannt ginn, fir 
2014 5,6% virausgesot; en ass herno op 4,1% 
reduzéiert ginn. 2015 gi mer am Abléck vun 
3,2% aus, d’nächst Joer 3,4%, an tëschent 
2017 an 2019 seet de Statec eis eng Moyenne 
vun 3% viraus.
Mir sinn also am Schnëtt ëmmer méi héich wéi 
eis Nopeschlänner an hu praktesch dat Duebelt 
vun deem, wat mer an der Eurozon als Wirt-
schaftswuesstum hunn. Mä mir musse wëssen, 
wa mer méi wäit zréckkucken, 40 Joer, da stelle 
mer fest, datt de Wuesstum, an dat huet de 
Rapporteur och gëschter gesot, an der Mo-
yenne vu 5 op 3% zréckgaangen ass. Dat ass 
och a sengem Rapport festgehalen.
Mä wann ech awer dann hei Verschiddenes 
héieren hu vum Rapporteur, da kommen ech 
awer zur Konklusioun, datt d’Regierung e 
stram me Wuesstum als absolutt Resultat 
virgesäit. De Rapporteur huet dat och an en-
gem Interview am „Lëtzebuerger Wort“ den 
10. Dezember, also virun e puer Deeg, gesot: 
„Wir müssen die Infrastrukturen für ein Wirt-
schaftsmodell mit 4% sicherstellen.“ A gëschter 
huet de Rapporteur och hei gesot, datt mer op 
1,1 Milliounen Awunner géifen zousteieren an 
datt hien do virdru keng Angscht hätt an och a 
priori doranner kee Problem géif gesinn.
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Wann ech awer haut d’Madamm Loschetter 
héieren hunn, dann huet déi dat versicht, 
schonn erëm e bëssen ze nuancéieren. An et 
ass och vergiess ginn ze soen, wa mer eng 
Kéier géife bei déi 1,1 Milliounen Awunner 
kommen, datt mer dann och erëm 700.000 
Aarbechtsplaze missten hunn. Well dat ass jo 
de Corollaire dervun, wéi se eis virgerechent 
hunn, datt mer mat deenen da missten op 
700.000 eropgoen. Dat wier also praktesch dat 
Duebelt och vun deem, wat mer haut hunn. 
Dann hätte mer de Problem jo nach net geléist, 
mir hätten e just méi grouss gemaach! An déi, 
déi dann do wieren, déi misste soen: Ma mir 
mussen an 20, 30 Joer op zwou Milliounen 
eropgoen, well soss kënne mer de Modell Lët-
zebuerg an dem aktuelle System net weider fi-
nanzéieren.
A wa mer eis doranner eens sinn, da musse 
mer eis jo awer och eens sinn, datt mer dat net 
kënnen dohinner steiere loossen, well et natier-
lech Grenze gëtt u Land an et gëtt natierlech 
Grenzen u Mënschen. Wa mer op 1,1 Milliou-
nen zouginn, wou de Rapporteur keng Angscht 
a kee Problem dermat huet, do huet de Mouv-
éco eis awer virgerechent, dann hätte mer e 
Landverbrauch, am Joer 2030, wou 26% vum 
Land zougebaut wieren. An am Joer 2050 - da 
wiere mer bei 1,1 Milliounen ukomm -, do seet 
de Mouvéco, da wiere mer bei 48% vum Land-
verbrauch ukomm. Dat heescht, mir hätten 
d’halleft Land zoubëtonnéiert.
Et muss een dann awer och de Leit soen, wou 
dat Ganzt histeiert. Wa mer d’Land zoubauen, 
dann ass et nun eben emol zougemauert. An 
duerfir wonnert et mech ëmmer, wa mer esou 
eppes maachen - eng Strooss bauen oder eng 
Industriezon -, datt mer da vu Kompensa-
tiounsmesurë schwätzen. Een Hektar Land, 
deen zoubëtonnéiert ass, dee bleift zoubëton-
néiert. Dee kann een net kompenséieren. Kom-
penséiere wier, wann ech anzwousch anescht 
aus engem Hektar zoubëtonnéiertem Land 
erëm Gréngs géif maachen. Dat wier kompen-
séieren! Awer dat, wat mir hei am Abléck ëm-
mer als Kompensatiounsmoossname maachen, 
dat ass relativ vag.
Wa mir an eng Wiss Beem setzen oder mer re-
naturéieren eng Baach a soen dann, dat wier 
eng Kompensatiounsmoossnam fir eng Auto-
bunn oder eng Strooss oder Gott weess wat 
nach, dann ass dat e bësse mat den Hoer erbäi-
gezunn. Dat kascht wuel vill Geld, mä et ass 
keng Kompensatiounsmoossnam! Eng Kom-
pensatiounsmoossnam ass, wann ech soen: Ech 
bëtonnéieren zou an op enger anerer Säit ginn 
ech der Natur och erëm déiselwecht Fläch 
zréck!
A wann ech dann hei den Nohaltegkeetsminis-
ter, den Här Bausch, héieren hunn den 13. 
Mäerz (veuillez lire: de 17. Mäerz), wou deen 
am Fong gesot huet, wat alles géif u Kompen-
satiounsmoossnamen hei an deem Land ge-
schéien, esou huet dee gesot - fir déi, déi et net 
matkritt hunn: „Ech stoung mam Etienne 
Schneider elo kierzlech an de Gummisstiwwe-
len am Bulli zu Beetebuerg, fir déi éischt Beem 
ze setzen.“ Et ass jo formidabel, datt ee Regie-
rungsmember mat de Stiwwelen am Bulli 
stoung! Da verstinn ech, datt de Kolleeg Delles 
net an déi Regierung do wëllt,…
(Hilarité générale)
…wann dat d’Viraussetzunge sinn, datt ee 
muss an de Stiwwelen an de Bulli selwer Beem 
setze goen! Dat sinn da Kompensatiouns-
mooss name fir 35 Hektar, déi mer tëschent 
Beetebuerg an Diddeleng zoubëtonnéieren. Da 
musse mer de Leit och soen, wat dat u Kon-
sequenzen huet, wa mer zoubëtonnéieren. Da 
solle mer net ëmmer higoen a soen: „Mir erset-
zen dat duerch Kompensatiounsmoossnamen.“ 
Dat ass de Leit Sand an d’Ae gestreet!
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Een Hektar, deen zoubëtonnéiert ass, ass zou-
bë tonnéiert!
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
Et wonnert mech; déi gréng misste mer dach 
am Fong do zoustëmmen, datt, wann een en 
Hektar zoubëtonnéiert, een dann awer an-
zwousch anescht en Hektar bäikréie misst. Mä 
d’Land gëtt net méi grouss an duerfir bëton-
néiere mer virun zou. An, wéi gesot, de Mou-
vement écologique seet, datt mer 2050, wa 
mer esou weiderfueren, d’halleft Land zoubë-
tonnéiert hunn. Ech war just erstaunt, datt déi 
gréng domadder kee Problem däerften hunn.
Da musse mer och wëssen: Wou gi mer déi Leit 
sichen? Mir maache gradesou, wéi wann déi 
Leit géifen op der Grenz stoen ze waarden, fir 
heihinner schaffen ze kommen. Mir ginn haut 
scho 40, 50 a méi Kilometer an d’Grenzregioun 
Aarbechtskräften ofzéien, fir se heihinner ze 
kréien. Dat heescht, et gëtt net nëmmen eng 
Grenz un Terrain, mä et gëtt och eng Grenz u 
Mënschen, déi mer hunn. A wéi integréiere 
mer déi Leit? Wéi kann déi Gesellschaft zesum-

meliewen, wa mer esou e staarke Wuesstum 
derbäikréien?
Duerfir, wéi gesot, war ech enttäuscht dervun, 
datt déi gréng op e stramme Wuesstum vu 4% 
setzen a kee Problem hätten, wann elo d’Land 
an engem Zäitraum vun 30, 35 Joer géif op 1,1 
Milliounen Awunner wuessen.
Dann ass hei virgeschriwwe ginn (veuillez lire: 
gesot ginn), datt mer als Land d’Maastricht-Kri-
täre géife respektéieren, wat och richteg ass, an 
datt mer eis am Plus géife befannen, wat och 
richteg ass. Mä mir mussen awer d’Realitéit ku-
cken!
Wa mer am Plus leien, dann ass et net, well 
den Zentralstat am Plus läit - dat hu jo och eng 
Rei vu Virriedner gesot; mir si vun 2003 u bis 
haut kontinuéierlech an engem Defizit, mat 
enger Exceptioun: 2007 -, mä mer sinn am 
Plus, well am Privatsecteur a priori d’Pensiouns-
keesen e staarken Iwwerschoss maachen, dee 
bei iwwer 800 Millioune läit. A mer wëssen, 
datt doduerch, datt mer an deene leschte Jore 
quasi 10.000 Aarbechtsplaze pro Joer geschaf 
hunn, den Iwwerschoss an de Pensiounskeese 
vu Joer zu Joer nun eben emol héich gewiescht 
ass. An domadder konnte mer dat kompenséie-
ren.
Mä mir wëssen awer och: Mir si soss dovun 
ausgaangen, wéi d’Pensiounsreform war virun 
e puer Joer, datt mer 2020, 2022 an deen Zäit-
raum géife kommen, wou mer annuell gekuckt 
keng Iwwerschëss méi géife maachen. Dat ass 
elo no hanne geréckelt ginn op 2025, wéi ge-
sot, well mer ebe vill Aarbechtsplaze schafen. 
Mä mir wëssen awer, datt deen Iwwerschoss, 
deen all Joers erschafft gëtt, iergendwann - méi 
fréi oder méi spéit, genau ka keen et soen - 
ewechfält an datt dann dat am Kader vun eise 
Maastricht-Kritären net méi dee positiven, mä 
en negativen Effekt huet.
A mir wëssen och, datt net nëmmen dann am 
Privatsecteur keng Iwwerschëss méi sinn, mä 
mir wëssen awer och gläichzäiteg, datt an der 
Fonction publique iwwer all déi Jore méi Leit 
wäerten an d’Pensioun goen an doduerch 
dann och de Statsbudget weider méi staark be-
laascht wäert ginn.
Sinn d’Finanze gesond? À première vue kann 
ee soen: Jo, déi Finanze vum Lëtzebuerger Stat 
sinn net esou schlecht. Mä mir mussen awer 
wëssen: Mir hunn nach ëmmer en Defizit vu 
630 Milliounen. Déi lescht Joren hu mer festge-
stallt, datt herno bei de Konten den Defizit 
esouguer e bëssen ënnert den Estimatioune 
vum Budget war. Mä mir hunn en nach ëmmer 
an, wéi gesot, mir kréien och an deenen 
nächste Joren nach weiderhin Defizit.
Mä mir musse kucken, wann déi Statsfinanzen 
elo e bësse besser sinn, wéi dat virun e puer 
Joer de Fall war, op wat dat zréckzeféieren ass. 
Et ass a priori op d’Steiererhéijungen zréckze-
féieren! Eng vun den éischte Moossname vun 
dëser Regierung, dat war d’TVA ze erhéijen. De 
Plus am Budget vun…
Gelift?
(Interruption par M. Claude Haagen)
Ech hunn dat jo och net gesot. Ech hu gesot, 
eng vun den éischte Moossname war d’Steier-
er héijung.

 M. Claude Haagen (LSAP).- D’TVA!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Eng TVA-Erhéi-

jung, dat ass och eng Steier! A se war maximal, 
Här Haagen, op der Zweetwunneng, wa ge-
baut gëtt; do ass se souguer vun 3 op 17% 
eropgaangen. Mä déi TVA bréngt am Budget 
2016 188 Milliounen eran. Dat sinn der vill, mä 
et ass praktesch awer nëmmen d’Halschent 
vun deem, wat virgesi war. Well wat d’Estima-
tioune betrëfft, wéi dat hei gestëmmt ginn ass 
virun zwee Joer, du war am Fong gesot ginn, et 
géifen 2016 368 Milliounen erakommen. Elo 
kréie mer gesot, datt praktesch nëmme 60% 
vun där Augmentatioun reell géifen erakom-
men, an et gëtt eis gesot, datt bis 2019 am 
Fong 484 Millioune manner TVA erakommen, 
wéi dat geplangt war, wéi déi Erhéijung ge-
stëmmt ginn ass. Mä, wéi gesot, 2016 kom-
men 188 Millioune méi TVA duerch d’Erhéijung 
eran.
D’Krisesteier vun 0,5%, déi bréngt am Budget 
2016 80 Milliounen eran. An d’Netupassung 
vun der Steiertabell un d’Inflatioun iwwert déi 
dräi Joer cumuléiert elo bei dëser Regierung - 
och déi viregt Regierung huet se net ugepasst, 
mä ech bleiwen elo bei dëser Regierung -, dat 
mécht am Statsbudget 2016 e Plus u Recettë 
vu ronn 100 Milliounen, d’Netupassung vun 
der Steiertabell un d’Inflatioun elo wärend der 
drëtter Kéier hannereneen.
Wann ech also elo déi dräi Erhéijungen huelen 
- d’TVA, déi 0,5% an d’Netupassung vun der 
Steiertabell un d’Inflatioun -, da kréie mer 
duerch dräi Moossnamen am Budget vun 2016 
368 Millioune weider eran. A wann ech déi 
dann derbäischloe bei déi 630 Milliounen, déi 

mer previsibel als Defizit hunn, da si mer genau 
erëm bei der Milliard, déi mer virdrun haten. 
Dat heescht, datt, wa mer vun där Milliard 
erof kommen op déi 630 Milliounen, dann ass 
dat eleng duerch d’Steiererhéijungen, déi dës 
Regierung gemaach huet. An déi aner Erhéijun-
gen, déi gemaach gi sinn, oder déi sougenann-
ten „Erspuernisser“, déi mer gemaach hunn, 
déi sinn am Fong erëm iwwert de Wee vun den 
Dépensen erausgaang, reng rechneresch ge-
sinn. Dee Montant, wou mer erofginn, ass ge-
nau dee Montant, wou mer Steiererhéijunge 
maachen.
An duerfir, wa mer iwwer Steiererhéijunge 
schwätzen an iwwer eng Steierreform, ass dat 
wichteg. Mir hu jo nach net vill vun der Re-
gierung héieren. Mä virun dräi Woche war den 
Här Berger, Här President, moies um zéng op 
aacht - ech hu gekuckt, ob et den Här Pre-
sident oder d’Madamm Presidentin wier...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bis 
op Weideres.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Bis op Weideres 
hu mer den Här President hannerun eis sëtzen. 
Moies um Véierel op aacht war den Här Berger 
um Radio, Här President, an ech war am Fong 
frou, datt mer deen Dag keng Kommissiouns-
sët zung hei an der Chamber haten, well dat 
huet fir mech de Virdeel, datt ech kann e bësse 
méi laang am Bett leie bleiwen. An duerfir 
hunn ech dat, wat den Här Berger gesot huet, 
am Leie kënnen héieren.
(Hilarité)
Well wann ech et am Stoen héieren hätt, da 
wier ech wahrscheinlech ëmgefall. Duerfir, wéi 
gesot, war dat scho gutt, datt mer dee Moie 
keng Kommissiounssëtzung hei an der Cham-
ber haten. Well wat huet den Här Berger gesot? 
En huet éischtens gesot: D’Statsfinanze sinn an 
der Rei. Domadder hätt een nach kënne lie-
wen. Mä du sot en, d’DP wier d’Partei vun de 
Steiererliichterungen. An do wier ech gefall, 
wann ech net geleeën hätt!
(Hilarité)
Well wat hunn d’DP an hir Regierung ge-
maach, vun un datt se an der Regierung sinn? 
Steiererhéijungen, an zwar soss näischt wéi 
Steiererhéijungen! Déi éischt Steiererliichte-
rung, déi mer kréien, dat ass elo muer. Mä dat 
ass awer net fir d’Leit. Dat ass fir déi mat deene 
ganz ville Suen. Fir do hinzegoen an ze soen, 
d’DP wier d’Partei vun de Steiererliichterungen, 
also wierklech, dee Culot muss een hunn, fir 
dat ze maachen!

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- A well mer vu 

Steierreform schwätzen: De Vizepremier, den 
Här Etienne Schneider, huet an enger Table 
ronde, déi mer um Radio hate virun der Sum-
mervakanz, gesot: „Jiddweree kritt Steiererliich-
terungen! Jiddwereen!“ Dat ass e formidabelt 
Verspriechen, well an där Table ronde hunn 
ech nach eng Kéier nogefrot. Ech sot: „Hunn 
ech richteg héieren: jiddwereen?“ - „Jo“, sot 
en, „jiddwereen“ - den Här Wiseler war derbäi 
- „jiddweree kritt Steiererliichterungen.“
Do hunn ech bei mir geduecht: Hei kuck emol, 
d’Sozialisten hunn erëm ëmgeduecht, well déi 
ware jo awer der Meenung, se géifen eng Räi-
chesteier an eng Verméigenssteier aféieren. Ma 
wa jiddweree Steiererliichterunge kritt, da kritt 
jo och deen, deen e puer Honnertdausend 
Euro d’Joer verdéngt, eng Steiererliichterung, 
well jiddweree kritt eng Steiererliichterung vun 
dem Vizepremier vun dëser Regierung aus der 
LSAP zougesot.
Den Här Bodry war de Mëtten, muss ech soen, 
vill méi virsiichteg. Den Här Bodry war de 
Mëtte vill méi virsiichteg an en huet gesot: 
„Mir kënnen net eng Steiererhéijung maachen, 
wou mer Sue léine ginn, fir eng Steierreform ze 
finanzéieren.“ Mir sinn och där Meenung! An 
duerfir, mengen ech, wier d’Regierung besser 
beroden, se géif emol eng Kéier seriö diskutéie-
ren hei am Parlament, wat iwwerhaapt vu 
finan ziellem Sputt dran ass, ier mer iwwer 
Steiererliichterunge schwätzen. Well am Abléck 
- loosse mer dach emol éierlech sinn! - ass jo 
eng gewësse Surenchère hei amgaangen.
De Kolleeg Gilles Roth - dee kuckt elo grad op 
mech -, deen hat eng lineär Steierupassung vu 
15% verlaangt. Deen hat net nëmmen déi 
Upassungen, déi dës Regierung net un d’Infla-
tioun gemaach huet, agerechent, mä deen hat 
all déi Upassungen, déi d’CSV an all deene Jo-
ren net gemaach huet, och elo nach mat age-
rechent.
Also 15% lineär Upassung, dat muss een dann 
awer emol ausrechnen, wat dat kascht!
Mir musse wëssen, datt mer dëst Joer, wéi ge-
sot, nach 600 Milliounen Defizit an eisem Bud-
get hunn. A mir musse wëssen, datt bis 2019 
laut dem Pluriannuel den Defizit am Statsbud-
get bestoe bleift. All eventuell Steiererliichte-
runge sinn an där Perspektiv net berücksich-

tegt! All familljepolitesch zousätzlech Dépen-
sen, déi jo awer versprach si ginn, sinn an 
deem Pluriannuel net berücksichtegt! Déi man-
ner Recetten, déi ech virdru gesot hunn, iwwer 
400 Milliounen TVA, déi manner erakommen, 
wéi mer estiméiert hunn, sinn an deem Plurian-
nuel net berücksichtegt!
Dee Plus, wou mer elo haut dovun ausginn, 
wou ech awer och kee Virworf maachen der 
Regierung, well wéi dat mat der Flüchtlingskris 
ugaangen ass, wousst ee jo net genau, wat dat 
géif kaschten, mä haut wësse mer awer, datt 
dat, wat virgesi war, net duergeet, och dat ass 
net berücksichtegt!
Mä op där anerer Säit, op der Recettësäit, déi 
0,5%, déi agefouert goufen, fir zum Deel déi 
familljepolitesch Moossnamen ze finanzéieren, 
déi sinn awer schonns dran! D’Recettë sinn 
dran, awer d’Dépensë sinn net dran. Also, ier 
mer iwwer eng Steierreform diskutéieren, 
misste mer fir d’Éischt eis eens ginn, wat steier-
politesch dran ass.
A wa mer dat vergläichen - ech mengen, et 
war de Rapporteur, deen dat och gëschter ge-
maach huet - mat der Steierreform vun 2002, 
dat war jo eng komplett aner Viraussetzung! 
Där ass virausgaangen, datt mer déi Jore vir-
drun am Statsbudget Rekordiwwerschëss ha-
ten. An déi Steierreform vun 2002, déi ass jo 
am Fong gemaach ginn, well de Stat et net 
méi hätt kënnen erklären, déi Regierung dee-
mools, e Budget ze presentéieren, dee scho 
Milliarden u Frangen Iwwerschëss hat!
An duerfir ass dann du séier gesot ginn: 
„Kommt, mir maachen eng Steierreform, mer 
mussen d’Steieren erofsetzen!“ Also, do war 
eng Viraussetzung, datt, well de Stat praktesch 
laut der Meenung vun der Politik zu deem Zäit-
punkt ze vill Suen erakritt huet, gesot ginn ass: 
„Kommt, mir maachen eng Steierreform, fir 
manner Suen eranzekréien!“ Quitte datt vun 
deem Joer duerno u mer bis haut praktesch 
ëmmer am Defizit waren, bis op 2007.
An et ass och richteg, datt déi gréng deemools 
virun där Entwécklung gewarnt hunn. Dat 
kann ee fairerweis hei soen. An duerfir musse 
mer wëssen, datt mer haut virun enger ganz 
anerer Situatioun stinn, datt mer haut virun 
engem Budget stinn, deen defizitär ass, a mer 
duerfir net kënnen higoen a grouss Steierkad-
doe verschenken.
Duerfir, mir als ADR hunn och eis Prioritéite 
scho gréisstendeels definéiert bei enger Steier-
reform. Mä mir soen net e Prozentsaz oder e 
Montant, well mer einfach soen: Mir mussen 
dat am Gesamtkontext vum Budget kucken, 
wat dran ass. A wann eppes dran ass, dee Mon-
tant, da solle mer mat deem, laut de Prioritéi-
ten, do, wou e gebraucht gëtt, eppes maachen.
Mir hunn haut de Mëtteg esou vill vun der Aar-
mutsgrenz hei zu Lëtzebuerg geschwat. Ech 
kommen nach dorop ze schwätzen. Mä mir 
wëssen awer alleguer, datt mer wahrscheinlech 
déi Leit iwwer eng Steierreform net treffen. Et 
sief, mer géifen eng Negativsteier aféieren, 
wou mer deenen dann eppes géifen ausbezue-
len, woufir mir als ADR scho viru Jore plädéiert 
hunn, datt een eng Rei vun Abattementer sollt 
als Crédit d’impôts ëmwandelen an da jiddwer-
engem, deen eben déi Dépensen huet, dee 
Kredit do ginn a keng Abattementer, well vun 
Abattementer kënnen alleguer déi Leit, déi 
keng Steiere bezuelen, net profitéieren.
Virun allem déi dote Kategorie, wou eng Fra 
eleng ass mat engem oder zwee Kanner, a wa 
se ënnert d’Aarmutsgrenz falen, déi duerch de 
Seuil gesat ass, bezuele se an der Regel keng 
Steieren, soudatt een also och muss wëssen, 
wa mer Sputt hunn, datt mer och musse wës-
sen, wéi mer deen asetzen, fir datt mer deen 
och dohinner kréien, wou e gebraucht gëtt.
Mir wëssen och, datt mer e Mëttelstandsbockel 
hunn. Mä dee Mëttelstandsbockel ass a priori 
entstanen, well mer d’Steiertabell iwwer eng 
ganz Rei vu Jore meeschtens net un d’Infla-
tioun ugepasst hunn! Misst een net vläicht - 
net retroaktiv, well mer wëssen, datt dat net ze 
finanzéieren ass -, mä misst een net vläicht an 
Zukunft, fir eben déi Progressioun do ze 
brem se vun deem Mëttelstandsbockel, an Zu-
kunft zumindest soen: „Kommt, mer passen 
d’Steiertabell erëm un d’Inflatioun un!“? Da 
wier dat keen direkte massiven Déchet an de 
Steieren, mä et géife vläicht an Zukunft eben 
net grad méi esou d’Steieren direkt wuessen an 
erabréngen, wéi et ass. Vun 1% Inflatioun gëtt 
geschat, datt dat ongeféier 35, 40 Millioune 
méi Steierrecettë fir de Stat ass, wann d’Tabell 
net un d’Inflatioun ugepasst gëtt.
Mir hunn also déi elengerzéiend Fraen. Mir 
wëssen och, datt mer de Mëttelstandsbockel 
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hunn, a mir wëssen och, datt mer e Problem 
hu bei de Wittfraen, well mer wëssen, datt déi 
no dräi Joer erëm an den 1A reklasséiert ginn. 
Wa mer haut kucken, datt eng Pensioun an der 
Moyenne 75% ass, eng Witwepensioun ass 
dann eppes 60, iwwer 60% vun deene 75%, a 
mer reklasséieren déi an den 1A, dann hunn 
déi Leit am Prinzip manner wéi d’Halschent 
vun deem, wat se virdrun zu zwee haten. An 
och dat ass e Problem, well een och als eng 
Persoun eleng jo awer eng ganz Rei vun Dé-
pensen huet, déi een och zu zwee huet. Et huet 
een awer säin Haus, et huet een awer en Auto. 
Dat sinn Dépensen, ob een zu zwee do wunnt 
oder eleng, soudatt een och do muss kucken.
A wa mer hei zu Lëtzebuerg keng Altersaarmut 
hunn - déi war 1985 bei 20%, déi ass elo op 
12% 2010 zréckgaangen -, dann ass dat virun 
allem duerch déi Pensiounsreformen, déi mer 
an den 90er Jore gemaach hunn, wou mer 
d’Pensiounen am Privatsecteur jo awer massiv 
gehéicht hunn. Duerfir hu mer net esou vill 
Alters aarmut, mä mir mussen awer oppassen, 
datt mer net eng Politik maachen, duerch déi 
mer lues a lues erëm an déi Altersaarmut zréck-
falen.
Mä och bei de Betriber soe mer, datt ee muss 
virsiichteg sinn. Mir sinn als ADR derfir, datt 
mer sollen eng Vereinfachung maache vun de 
Steieren. Et kann een och driwwer schwätzen, 
ob een net déi eng oder déi aner Steier fir d’Be-
triber kann ofschafen. Mä mir soen: Global gesi 
muss se awer käschtenneutral fir de Statsbud-
get bleiwen. Et ass auslännesche Betriber, déi 
wëllen op Lëtzebuerg kommen, schwéier ze 
ver mëttelen, eise Steiersystem, wéi mir e bei de 
Betriber hunn, mat esou vill Steieren: Kierper-
schaftssteier, Verméigenssteier, Grondsteier, 
Ge werbesteier, d’Ofschreiwen, d’Assiette. Do 
kann ee vläicht eng Vereinfachung drabréngen. 
Et ass net einfach, well déi jo och verschidde 
Kategorië betreffe vu Steieren.
Mä mir sinn awer der Meenung, datt, wa mer 
higinn, wéi dat och vun der Regierung zum 
Beispill proposéiert ass, datt ee seet, datt ee 
kann eng Rei vun Abattementer ofschafen, si 
mir domat averstanen, datt ee soll an eng 
Richtung goen, fir ze vereinfachen, awer mer 
soe käschtenneutral.
Här President, d’Familljepolitik ass och haut de 
Mëtteg, virun allem vum Kolleeg Wiseler, ganz 
am Detail hei beschwat ginn, duerfir kann ech 
vläicht e bësse méi séier driwwergoen. Mä ech 
mengen, ech wëll awer de Prinzip festhalen, 
wat déi grouss politesch Differenzen hei an dë-
sem Haus sinn. An déi sinn am Fong ganz am 
Ufank, wéi déi heite Regierung ugetratt ass, 
vun der Familljeministesch an enger Kommis-
sioun kloer preziséiert ginn, wéi se gesot hunn: 
„Mir maache keng pronatalistesch Kannerpoli-
tik.“
Dat ass natierlech eng Familljepolitik, déi 
d’Gambia mécht, esou zum Bespill d’Ofschafe 
vun der Allocation de maternité den 1. Januar 
´15 oder der Allocation d’éducation, wou ee 
kann noliesen, wat d’Argumentatioun vun der 
Gambia-Regierung do war: «Le Gouvernement 
justifie son choix par le fait que le maintien 
d’allocations qui reviennent essentiellement à 
des femmes sans activité professionnelle ne 
semble aujourd’hui guère justifiable.»
Dat heescht, do ass ganz kloer definéiert, wat 
dës Regierung mécht. Dat ass eng lénksideolo-
gesch Familljepolitik, wou mir bis elo ëmmer 
der Meenung waren, datt een hei am Land 
sollt eng Politik maachen, wou een der Famill 
de Choix léisst, wou ee souwuel eppes fir déi 
mécht, déi wëllen doheem bleiwen an d’Kan-
nererzéiung selwer maachen, wéi wou een 
eppes mécht fir déi, déi wëllen de Beruff mat 
der Famill verbannen.
Awer déi heite Politik, déi ziilt drop eraus, fir 
nëmmen déi Famill ze ënnerstëtzen, déi sech 
décidéiert, datt zwee Elterendeeler schaffe ginn 
an datt d’Kanner an de Strukturen an d’Be-
treiung ginn. An dat ass dat, wat mir hei ver-
uerteelen, datt hei eben eng reng lénksideolo-
gesch Familljepolitik gemaach gëtt an datt déi 
eenzel Famill net méi de Choix huet!
A wann ech da soen, et géif an d’Famill inves-
téiert ginn, a mir schwätze virdrun hei vun der 
Aarmut, wou mer da gesinn, datt dat virun 
allem Elengerzéiend sinn a virun allem Famillje 
mat Kanner sinn, da gesinn ech, datt da grad 
beim Kannergeld gespuert gëtt. An de Claude 
Wiseler huet de Mëtteg Zuelen hei genannt, 
wat déi eenzel Familljen op d’Joer verléieren.
Ech hunn et op de Mount geholl. Et ass am 
Fong just deen, deen ee Kand huet, dee wënnt 
2,52 Euro de Mount. Mä deen, deen zwee Kan-
ner huet, dee verléiert 64 Euro de Mount, bei 
dräi Kanner 238 Euro de Mount, bei véier Kan-

ner 412 Euro de Mount a fënnef Kanner 585 
Euro de Mount; selbstverständlech déi, déi 
nom Akraafttrieden, wann dat Gesetz eng Kéier 
a Kraaft trëtt, d’Demande maachen. Et ass net 
fir déi, déi elo schonn am Genoss sinn.
Et ass also kloer, datt um Niveau vun der Famill 
gespuert gëtt, wärend mer hei driwwer disku-
téieren, wéi mer d’Famill ënnerstëtze kënnen! 
D’Desindexatioun vum Kannergeld, wat 
schonn op déi viregt Regierung zréckgeet, op 
2006 - zënter 2006 sinn d’Familljenzoulagen 
net méi indexéiert ginn -, dat huet mat sech 
bruecht, datt haut eng Famill duerfir mat zwee 
Kanner ronn 19% Verloscht um Kannergeld 
huet, also ee Fënneftel vum Kannergeld verluer 
huet, well et zënter 2006 net méi indexéiert 
ass. Also, successiv ass d’Familljepolitik do ge-
strooft ginn.
An duerfir hu mir als ADR och eng Propositioun 
gemaach, wou mer gesot hunn: Mir si fir  
de Choix vun der Famill, datt se selwer  
kann décidéieren. Et ass net um Stat. Et ass net 
um Stat, enger Famill virzeschreiwen, wéi se 
sech organiséiert. Dat ass eleng d’Recht vun 
der Famill, an de Stat huet sech do erausze-
halen!
An dat, wat hei gemaach gëtt, wat de Stat 
mécht, e seet: „Mir halen eis eraus.“, mä e seet 
awer gläichzäiteg: „Et kritt nëmmen déi Famill 
eppes, déi schaffe geet.“ Also zwéngt se déi 
aner, och schaffen ze goen, well se ouni Ënner-
stëtzung doheem dat net ka maachen.
Mir sinn also fir de Choix. Mir sinn derfir, datt 
flächendeckend duerch d’Land déi Strukturen 
opgeriicht ginn, fir datt d’Leit, déi hiert Kand 
an eng Struktur wëlle ginn, wierklech och de 
Choix hunn. Virun zéng Joer, wa mer zréck-
kucken, hate mer dee Choix net. Du konnt eng 
Famill net décidéieren: „Mir gi schaffen oder 
bleiwen doheem.“, well se keng Strukturen 
hat. Do ass vill investéiert ginn an deene lesch-
 te Joren. A mir mussen dee Choix flächendeck-
end umoossen, fir datt d’Famill kann déci-
déieren, ob se ganz doheem bleift oder hallef 
doheem bleift, een doheem bleift. Si muss hiert 
Familljeliewe selwer kënnen décidéieren.
Duerfir hu mir och proposéiert, datt ee soll déi 
Staffelung beim Kannergeld loossen, well mat 
méi Kanner eng Famill och méi Dépensen huet. 
Wann een e puer Kanner huet, brauch ee méi e 
groussen Auto zum Beispill, wéi wann een 
nëm  men ee Kand huet. An duerfir soe mer 
och, wann de Stat an d’Infrastrukture vun der 
Betreiung bezilt, eng Plaz an enger Crèche 
kascht de Stat 1.700 Euro de Mount. A mir 
hunn duerfir proposéiert: Ma da kommt, mir 
ginn der Famill 1.000 Euro de Mount fir d’Kan-
nerbetreiung! Da brauch de Stat déi Plazen, 
wann déi Famill sech décidéiert, doheem ze 
bleiwen, net ze finanzéieren. En huet am Fong 
nach Geld gespuert!
Mir hunn awer gläichzäiteg gesot, datt déi Per-
soun, déi doheem bleift, vun deem Geld, wat 
se kritt, eng Cotisatioun an d’Pensiounskeess 
muss bezuelen, fir datt se sozial ofgeséchert 
ass, well dat ass jo dee gréisste Problem, dee 
Fraen hunn, wa se doheem bleiwen, datt se net 
méi sozial ofgeséchert sinn. A mir hunn dat an 
eng degressiv Staffelung gemaach, wou mer 
gesot hunn: Beim zweete Kand gi mer op 
1.700 Euro, 1.750 Euro, bei dräi Kanner op 
2.250, bei véier Kanner op 2.500 plus d’Kan-
nergeld. Dës Propositioun wier gerecht a géif 
all Famill de wierkleche Choix loossen. De Stat 
hätt manner Dépensen, wéi wann e muss a 
Strukturen investéieren.
En anere Punkt, Här President, dee mer finanz-
po litesch diskutéieren, dat sinn d’Scholden. 
D’Scholden, déi klammen! Si klammen net pro-
zentual. Mir leien elo bei 23, 24%. Am Budget 
sinn 1,5 Milliarden neien Emprunt virgesinn. 
Am Pluriannuel si fir 2017 700 Millioune vir ge-
sinn, ´18 500 Milliounen an ´19 nach eng Kéier 
500 Milliounen, plus gréisstendeels fir de Refi-
nanzement och vun Emprunten, déi an deem 
Zäitraum erfalen. De Conseil national des fi-
nances publiques geet dervun aus, datt déi 
Zommen do net duerginn, mä datt ee misst 
mat enger Milliard pro Joer Neiverschëldung 
rechnen.
Et ass och de Mëtteg hei vun der Kolleegin Lo-
schetter ugeschnidde ginn, datt dat nun emol 
eben esou gerechent gëtt vis-à-vis vum Räich-
tum, an datt een duerfir sollt d’Prozenter ku-
cken. Mä mir wëssen alleguer, an ech hunn et 
schonn e puermol hei gesot, datt mir Scholde 
maachen, déi mer net zréckbezuelen, an datt 
dat am Fong déi gréissten Hypothéik ass op déi 
kommend Generatiounen.
A wann de Kolleeg Kox gëschter vun Nohalteg-
keet geschwat huet an e stëmmt engem Bud-
get zou, wou 1,5 Milliarden nei Schold ge-
maach ginn, déi net zréckbezuelt ginn, da 
kann een net vun „Nohaltegkeet“ schwätzen, 
well dat ass déi gréisste Belaaschtung, déi mer 
deene kommende Generatiounen hannerloos-
sen. An déi kommend Generatiounen, déi be-
zue le keng Prozenter zréck, mat deenen hei 

esou gär gespillt gëtt, wou gesot gëtt, déi 
bléiwe stabill, neen, déi mussen all Euro zréck-
bezuelen! Déi bezuele keng Prozenter zréck, 
mä déi bezuelen déi Milliarde Scholden zréck, 
déi mer hei musse maachen!
A mer wëssen elo schonn, datt mer 2016 400 
Milliounen zréckbezuelen. Mer wëssen, 2017 
sinn et 132 Milliounen, 2018 700 Milliounen, 
2019 200 Milliounen, 2020 2 Milliarden. A wa 
mer d’nächst Joer 1,5 Milliarden ophuelen, da 
wësse mer, datt mer 2026, déi, déi dann do 
sinn, 1,5 Milliarde mussen zréckbezuelen!
Et ass also hei déi gréisste Belaaschtung, déi 
mer de kommende Generatiounen zoukomme 
loossen, well dat cumuléiert sech vu Joer zu 
Joer, datt mer ëmmer erëm neier refinanzéieren 
an nei Emprunten derbäihuelen, an all zéng 
Joer verduebele sech déi Emprunten, no zéng 
Joer gi se verdräifacht. An esou virun.
A wa mer dann och higinn a soen, mer maa-
chen e Fonds souverain, dee mer mat 50 Mil-
lioune späicheren, am Pluriannuel ass dat bis 
2019 zumindest virgesinn, mä d’Iddi ass jo am 
Fong, fir dat duerno lafen ze loossen. Wa mer 
et 20 Joer lafe loossen, jo, dann hu mer eng 
Milliard op deem Fong stoen. Da kënne mer an 
20 Joer zu där Generatioun soen: „Hei, mir 
hunn Iech eng Milliard op d’Säit gesat. A fir déi 
Milliard op d’Säit ze setzen, hu mer an deene 
leschten 20 Joer eng Milliard Schold gemaach. 
An elo hutt Der do eng Schold an hutt Der hei 
eng Milliard. Da kënnt Der Är Schold erëm 
zréckbezuelen.“
Méi maache mer net domadder! Dat ass dee 
gréisste finanzpolitesche Wahnsinn, deen ech 
bis haut gesinn hunn, datt ee Sue léine geet, fir 
se op d’Säit ze setzen, fir an 20 Joer zu deenen 
ze soen: „Hei, mir hunn Iech eng Milliard op 
d’Säit gesat, déi mer geléint hunn, mä Dir hutt 
awer och elo eng Milliard Schold, mä da kënnt 
Dir jo elo mat där heiter Milliard déi Milliard 
Scholden erëm zréckbezuelen.“
(Hilarité)
Dat ass am Fong dat, wat hei mat deem Fong 
gemaach gëtt. Dat gëtt et néierens, mä mir 
bréngen dat hei fäerdeg, just fir no baussen ze 
soen: „Mir denken nohalteg, mir denken un 
déi kommend Generatiounen.“ Mir vergiessen 
awer just ze soen, datt mer déi Suen alleguer 
musse léine goen.

 Une voix.- Mir hätte se 2002 op d’Säit solle 
leeën.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo!
 La même voix.- Do hutt Der dergéint ge-

stëmmt.
 Une autre voix.- Majo!
 La même voix.- Dat ass se, Är Nohalteg-

keet.
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn d’Si-
tuatioun vun 2002 hei ganz gutt erkläert.

 La même voix.- Mir hätten op d’Säit leeë 
missen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, majo, ech 
war net an der Regierung!

 Une voix.- Dir waart net an der Regierung. 
Dir hutt awer derfir gestëmmt!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech war net an 
der Regierung.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 
waart awer an der Chamber.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma sécher hunn 
ech… Majo, ech hu jo gesot, ech hu jo virdru 
gesot, fairerweis: déi gréng waren déi Eenzeg, 
déi deemools op déi Entwécklung higewisen 
hunn.
(Interruptions)
Mir hunn déi Steierreform net matgestëmmt, 
wëll ech Iech awer soen. Mir hunn déi Steierre-
form net matgestëmmt!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Déi 
vun deemools!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech weess dat 
näämlech genau, well et hat ee vun eis se mat-
gestëmmt, an deen huet duerfir aus der Partei 
misse goen. Duerfir weess ech genau…
(Brouhaha général)
Duerfir weess ech genau... Jo, dowéinst!  Duerfir 
weess ech genau, dat sinn esou Momen ter,…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Kolleegen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat sinn esou 
Momenter, déi verhält een.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
den Här Gibéryen huet elo nach d’Wuert.
(Interruption)
Wann ech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Duerfir verhält 
een déi Momenter. An duerfir weess ech, datt 
mer deemools géint déi Steierreform gestëmmt 
hunn.
Duerfir, wéi gesot, mir sollten higoen an all 
Kéiers, wa mer en Emprunt ophuelen, mir 
musse jo net op zéng Joer ophuelen, mä wa 
mer zum Beispill eng Milliard léine ginn, mir 
huele se op 20 Joer, da kéinte mer och 50 Milli-
ounen op d’Schold direkt ufänken zréckzebe-
zuelen. Dat heescht, dann hätte mer e Geste 
gemaach a mir hätte gesot: Hei, mir huele 
Schold op a mir fänken zumindest elo un, déi 
Schold, déi mer ophuelen, zréckzebezuelen!
D’Verkéierspolitik. Här President, et ass jo nor-
mal, datt e grénge Rapporteur iwwert den 
Tram schwätzt. Ech wollt dëst Joer net driwwer 
schwätzen, mä elo sinn ech forcéiert, fir driw-
wer ze schwätzen,…

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- …well eben hei 

den Tram als Allheilmëttel duergestallt ginn ass. 
Ech soen: Jo, den Tram ass en Allheelmëttel, 
well déi puer Plazen am Land, wou een haut 
nach ka mam Auto fueren, dat ass hei am Zen-
trum. A wann den Tram bis fiert, kann ech Iech 
garantéieren, da fiert guer näischt méi am 
Land! Dann hu mer méi Stauen, wéi mer jee-
mools haten.
Dorunner ännert och näischt, datt d’Leit sech 
am Land opreegen, datt wéinst deem Tram…, 
wou Der jo net de Courage hat, fir d’Leit ze 
froen! Dir hutt souwuel an der Gemeng Lëtze-
buerg der ADR hir Propositioun zum Refe-
rendum refuséiert, Dir hutt hei an der Chamber 
der ADR hir Proposition de loi, fir e Referendum 
ze maachen, refuséiert!
Dir schwätzt vu méi Participatioun vun de Bier-
ger, awer Dir wäert esou bal kee Referendum 
méi maachen. Dir hat eng Kéier gemengt, et 
géif gutt ausgoen. Dat war komplett an d’Box 
gaangen. Dir wäert esou bal kee Referendum 
méi maachen! An hei wousst Der am Viraus, 
datt d’Leit géife mat Nee stëmmen, duerfir 
hutt Der direkt gesot: „Do froe mer se net.“
(Hilarité)
Do waart Der direkt dergéint, fir se ze froen.
An da gitt Der och nach fir esou eng Maquette 
do nach e puer Honnertdausend Euro aus. Also 
do rëselt awer mat Recht all Mënsch am Land 
de Kapp! Datt mir och elo nach Geld hunn, e 
puer Honnertdausend Euro, fir do eng Ma-
quet te an en Zelt ze stellen! Um Internet kann 
all Mënsch sech esou vill Trammen ukucken, 
wéi e wëllt! Mä mir hei zu Lëtzebuerg, mir ginn 
nach e puer Honnertdausend Euro aus, fir de 
Leit ze soen, déi nach keen Tram gesinn hätten: 
„Gitt op de Kierchbierg, do steet een aus Kar-
tong an Holz fir e puer Honnertdausend Euro, 
da kënnt Der Iech en do ukucken.“

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Méi verréckt 

geet et net!
déi gréng mengen also, datt se mat dem Tram 
géifen de Problem léisen. Wann ech da kucken: 
Fir datt se iwwerhaapt Leit op hiren Tram 
kréien - well et wëllt jo keen dermat fueren -, 
maa che se Parkinge ronderëm d’Stad! Lux-
expo: 1.500 Parkplazen an d’Gréngs, Kockel-
scheier: 2.000 Parkplazen an de Grüngürtel 
vun der Stad Lëtzebuerg, Findel: 4.000 Park-
plazen an d’Gréngs, et gëtt deelweis Bësch 
ëmgemaach. 7.500 Parkplaze baut dee grén-
gen Nohaltegkeetsminister ronderëm d’Stad an 
d’Gréngs! A wann een elo mengt, et wier e 
gréngen Nohaltegkeetsminister, da mengt be-
stëmmt all Mënsch, déi wiere fir d’Vëloen!
(Interruption)
Neen, déi si fir d’Autoen! 7.500 Parkplaze gi 
bei d’Stad gebaut.
(Interruption)
Woubäi all Mënsch seet: „Baut d’Parkplaze méi 
wäit vun der Stad ewech, dezentraliséiert“, wat 
och gemaach gëtt, „op d’Grenzen, an d’Grenz-
regioun an iwwert d’Grenzen!“ Awer ronderëm 
d’Stad nach 7.500 Parkplaze bedeiten, dat be-
deit: 7.500 Autoe weider am Stau!
(Brouhaha)
Well déi Leit, déi haut wëllen an d’Stad kom-
men, déi sti scho moies eng Stonn elo am Stau! 
A wann Der elo sot: „Et kënnen der nach 7.500 
weider kommen“, 7.500 Autoe sinn all Dag 45 
Kilometer Stau verdeelt duerch d’Land weider!
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Moies eran an owes eraus. Dat sinn...

 M. Henri Kox (déi gréng).- ...déi Der 2002 
matgestëmmt hutt!
(Interruptions par Mme Viviane Loschetter 
et Mme Josée Lorsché)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nun héiert 
emol, Här President, elo seet dach net de 
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grénge  Rapporteur, mat deene 7.500 Parkplaze 
géif meng Pensioun bezuelt ginn!
(Hilarité générale)
Also dat muss een awer och elo nach fäerdeg-
bréngen! Dat heescht, mir mussen esou vill Au-
toen an d’Stad kréie wéinst de Pensiounen! 
Also déi gréng,...

 Une voix.- Et ass wéi an engem Theater-
stéck.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...ech versti se 
geschwë guer net méi! Ech versti se, ech versti 
se...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
ech mengen, Kolleegen, den Här Gibéryen 
huet ganz gären, wann een hien ënnerbrécht.
(Hilarité générale)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Duer-

fir...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...e President 

soll sech méi neutral ginn an d’Parlament net 
esou beaflossen, wann ech gelift.
(Hilarité générale)
Also hei ginn, mat där doter Politik gi 45 Kilo-
meter Stau den Dag weider produzéiert. Et 
kann een also soen: Gambia investéiert massiv 
an d’Stauen. Well dat ass hei d’Resultat, wat 
kënnt!
Wann ech da bedenken, wat alles vun engem 
gréngen Nohaltegkeetsminister kënnt: Elo gëtt 
jo keen normale Rond-point méi hei am Land 
gebaut, mä en „Turbo“-Rond-point gëtt gebaut!
(Hilarité)
A soss hunn déi gréng jo fir alles, wat gebaut 
ginn ass - all Strooss, all Opfaart, all Offaart, all 
Tankstell, all Parkplaz -, eng Pressekonferenz 
gemaach, meeschtens an der Wiss,...
(Hilarité)
...fir de Leit ze soen: „Heihinner kënnt elo eng 
Strooss.“
(Hilarité)
Elo ass alles ëmgedréit. Elo maache se schonn 
eng Pressekonferenz, wann de Minister nëm-
men eng Iddi huet! Well et ass jo nach kee Pro-
jet do vun deem Turbo-Rond-point. En huet 
eng Iddi - elo gëtt schonn eng Pressekonferenz 
gemaach! Wann elo de Projet fäerdeg ass, 
kënnt déi zweet Pressekonferenz: datt de Projet 
fäerdeg ass. An da kënnt déi drëtt Pressekonfe-
renz, wann de Grond..., wann de Bagger déi 
éischte Kéier kënnt. An da kënnt nach eng, en 
cours de route gëtt nach eng Kéier eng Presse-
konferenz gemaach! An déi lescht ass dann, 
wann ageweit ginn ass. Dat heescht, haut 
mécht  e grénge Minister fënnef Pressekonfe-
renzen, fir de Leit ze soen: „Hei, ech bauen 
erëm eppes zou, ech leeë Beem ëm.“! En hat 
just keng gemaach, wéi en d’Luuchten ëmge-
luecht hat.
(Hilarité générale)
Mä bei dem Rescht huet en iwwerall Presse-
konferenze gemaach.
Si bauen haut Autobunnen aus, déi gréng! Här 
President, ech hat viru 14 Deeg hei gesot, 
datt...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 
dat ass Politik?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass Politik, 
dat heiten!
(Hilarité)
Wann een Iech de Spigel virhält! Wann een 
Iech de Spigel virhält, well Der alles vergiess 
hutt, wat Der déi lescht 30 Joer heibanne ge-
zielt hutt. Dir hutt géint alles gestëmmt an déi 
dote Richtung an haut baut Der et!
Virun dräi Wochen hunn ech heibanne gesot, 
datt de Minister Bausch de 17. Mäerz, wéi mer 
hei iwwert den Terminal tëschent Beetebuerg 
an Diddeleng geschwat hunn, datt en du gesot 
huet, hie géif d’Autobunn elo op dräi Spuren 
ausbauen an e géif kee kennen, deen do der-
géint wier.
(Interruption)
Gelift? Ah!
(Hilarité générale)
Dunn hu Leit mech kontaktéiert an déi hu ge-
sot: „Dat do, do ass deng Fantasie mat der 
duerchgaangen.“; déi konnte sech net virstel-
len, datt de François Bausch esou eppes hei-
banne gesot hätt! An ech hu méi wéi eng Be-
mierkung gemaach kritt, datt Leit gesot hunn: 
„Also lauschter emol, esou eppes kanns de 
awer net an der Chamber soen, well et ass ein-
fach onvirstellbar, datt e grénge Bauteminister 
esou eppes géif soen.“
Ech sinn deene Leit natierlech eng Erklärung 
schëlleg. An duerfir sinn ech dann nosiche 

gaan gen an d’Chambersblietche vum 17. 
Mäerz 2015, wou den Här Bausch gesot huet: 
„(...) duerch zum Beispill och den Ausbau vun 
der A3, also der Autobunn vun Diddeleng, 
esou wéi et elo virgesinn ass vu mir“, also vu 
mir!, „datt vun Diddeleng bis op d’Helfenter-
bréck d’Autobunn op sechs Spuren ausgebaut 
gëtt. (...) Ech hunn nach deen Éischten ze fan-
nen, dee mir beweist, datt et ouni deen Ausbau 
geet. (...) Also mir mussen onbedéngt ganz 
kloer dat doten ausbauen! (...) Do ass déi abso-
lutt Urgence. A mir wëllen elo duerfir Gas ginn, 
datt mer do weiderkommen, fir do den Ausbau 
ze maachen.“
Kënnt Der Iech dat virstellen? Mir hunn och 
nogesicht - ech wëll elo net all déi Zitater brén-
gen -, bei all Autobunn, déi mer virdru gebaut 
hunn: Wat déi gréng hei eng opgefouert hunn! 
Wat se do Gas ginn hunn, fir dergéint ze sinn!
(Interruption)
An elo soe se: „Ech hunn nach deen Éischten 
ze fannen, dee mir beweist, datt et ouni deen 
Ausbau geet.“
(Interruption)
Si kennen emol kee méi, deen dergéint ass!
(Hilarité)
An de Mouvement écologique, deen ass och 
anscheinend derfir, well soss géif..., den Här 
Bausch kennt déi jo!
(Hilarité)
Also alleguer déi sinn elo derfir, datt d’Auto-
bunn...
(Interruptions)
Jo, et ass leider d’Realitéit.

 Une voix.- De Jemp Schuster gëtt jalous, et 
ass dat neist Theaterstéck!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
wann ee mat engem Steen an en Trapp Hënn 
geheit, da billt ëmmer nëmmen deen, deen ee 
getraff huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- An dës Kéier 

hunn déi gréng gebillt.
(Hilarité)
Duerfir, Här President, muss ee ganz kloer 
soen...

 Une voix.- Oh Mamm, oh Mamm, oh 
Mamm!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...datt hei, 
wann de Rapporteur...
(Interruptions)
Jo, dat verstinn ech, datt dat dote fir Iech ganz 
schwéier ass! Et ass fir Iech ganz schwéier...
(Brouhaha)
Et ass fir Iech ganz schwéier nozelauschteren, 
wann een Iech de Spigel virun d’Gesiicht hält.
(Brouhaha)
Här President, ech wollt mech virun allem der-
mat beschäftegen, wat déi gréng hei an dëse 
Projet vum Budget mat erabruecht hunn, an 
hire Rapport, well si jo dat Wuert „Nohalteg-
keet“ esou staark hei an de Vierdergrond ge-
stallt hunn. Wann ech allerdéngs hir Budgets-
rieden héieren, wat se hei soen a wat se 
schreiwen, an ech kucken op där anerer Säit, 
wat se maachen, da leien do Welten dertë-
schent! A wann déi gréng sech eens wieren 
iwwert dat, wat se ëmmer gezielt hunn!
Et kann een net vun Nohaltegkeet schwätzen, 
wann ee gläichzäiteg seet: „Mir musse Scholde 
maachen, déi mer net zréckbezuelen.“ Et kann 
een net vun Nohaltegkeet schwätzen, wann ee 
seet: „Mir musse 4% Wuesstum hunn.“ Et kann 
een net vun Nohaltegkeet schwätzen, wann ee 
seet: „Ech hu kee Problem dermat, datt mer an 
30, 40 Joer 1,1 Millioun Awunner hunn.“
Wann ee kee Problem dermat huet, wann esou 
vill Dausende vun Autoe gebaut ginn (veuillez 
lire: wann d’Autobunnen esou vill ausgebaut 
ginn), wann ee kee Problem huet, fir 7.500 
Parkplazen an de Grénggiertel vun der Stad 
Lëtzebuerg ze bauen, da kann een net vun No-
haltegkeet schwätzen!
An duerfir, wann déi gréng sech am Fong kon-
sequent wieren a se géifen dat maachen, wat 
se hei priedegen, da misste se konsequenter-
weis géint dëse Budget stëmmen! Mir hunn  
déi Konsequenz a mir stëmmen duerfir der-
géint!

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Wuert huet elo dee leschte Riedner fir den 
Owend, den Här David Wagner fir déi Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci.
(Brouhaha)

Merci, Här President. Et gëtt schwéier, den Här 
Gibéryen ze toppen no deem Sketch do,...

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- ...mä ech 

wäert mäi Bescht ginn. Awer ech wollt och 
nach seriö ufänken. Da versiche mer dat!
(Interruptions)
Da fuere mer schnell.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net oflenken, Här Wagner!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen. Här 
President, no den Attentater vu Paräis am No-
vember goufe grouss Riede gehalen an et gouf 
mat vill Pathos vun „eise Wäerter“ geschwat. 
De Premierminister selwer huet d’Gerechteg-
keet als ee vun eise Wäerter betitelt.
Wier et esou! Wann ee kuckt, wat net nëmmen 
zu Lëtzebuerg, mä a ganz Europa sech zesum-
mebraut, da muss ee leider feststellen, datt Ge-
rechtegkeet nach just eng Floskel ass a kenger 
Realitéit entsprécht. Wie vu Gerechtegkeet 
schwätzt an awer eng Steierpolitik bedreift, déi 
d’Fortunnen ëmmer méi vun der Steierflicht 
befreit, mä dofir d’Salariat ëmmer méi oprifft, 
fir d’Allgemengheet ze finanzéieren, deen huet 
eng ganz aner Opfaassung vu Gerechtegkeet 
wéi mir op jidde Fall.
An ech wëll do virdru warnen, fir d’Fro vun der 
Gerechtegkeet op déi liicht Schëller ze huelen. 
Steierongerechtegkeet féiert zu Ongerech-
tegkeet en général. An Ongerechtegkeet féiert 
zu méi Aarmut a manner Demokratie, well 
d’Muecht sech doduerch ëmmer méi an 
d’Hänn vun deene verlagert, déi e finanzielle 
Poids hunn. An aneren Termen: Ëmmer méi 
Leit kréien dat justifiéiert Gefill, datt hir Stëmm 
net méi gehéiert gëtt.
Dofir soll ee sech och net wonneren, datt, fir 
an der Aktualitéit ze bleiwen an a Frankräich ze 
bleiwen, et esou Phenomeener ginn, wou 
d’Hal schent vun de Leit net méi wiele ginn, an 
datt e groussen Deel vun de Wieler enger Partei 
wéi dem Front National eng Stëmm ginn. 
Wann all Dag déi reell erliefte Solidaritéit op 
der Aarbecht oder am Alldag verschwënnt, 
wann een all Dag vun der politescher Klass 
 erkläert kritt, et wier ee selwer schold u sen-
gem Misär an et misst een eng Kämpfermen-
talitéit hunn, an der permanenter Kompetiti-
vitéit géint  deen aneren, da soll ee sech net 
wonneren, datt déi faschistesch Iddi hire Wee 
mécht, well dee Wee, dee gouf da scho vir-
gezeechent.
2015 war souzesoen e Krisejoer. An der éischter 
Halschent vum Joer huet déi griichesch Fro déi 
ëffentlech Debatt an Europa dominéiert, an 
och hei zu Lëtzebuerg. Ech soen „déi grii-
chesch Fro“, mä ech misst a Wierklechkeet vun 
der Ofhängegkeet schwätzen, an déi d’EU vis-
à-vis vun de Finanzmäert geroden ass. Grii-
chen land ass just dat Land, wat et fir d’Éischt 
gewot huet, op Regierungsniveau déi Domi-
natioun a Fro ze stellen, a gouf dofir och 
strengstens duerch en ekonomesche Putsch 
ofgestrooft.
A Portugal - dat gouf manner thematiséiert hei, 
et interesséiere sech och wéineg Leit fir Portu-
gal, hunn ech den Androck heiansdo - huet 
sech dat viru Kuerzem konkretiséiert, andeems 
de President vun der Republik mat alle Mëttele 
versicht huet, eng Majoritéit tëschent dem PS, 
dem Bloco de Esquerda an dem PCP ze verhën-
neren.
Et soll keen hei mengen, datt all déi antidemo-
kratesch Akten a Gestikulatiounen d’Be wosst-
säin vun de Bevëlkerungen an Europa net 
prä ge géifen! Wien antidemokratesch handelt, 
soll sech net wonneren, wann antidemokra-
tesch Kräften Zoulaf kréien. Dat sinn déi zwou 
Säite vun därselwechter Medail.
Här President, d’Ausschaffe vum Budget ass 
eng eminent demokratesch Saach, mä Demo-
kratie beschränkt sech net nëmmen op d’Fräi-
heet, fir dergéint ze sinn oder derfir ze sinn. Et 
brauch een och Kloerheet. De Rapporteur, dee 
geet och op dës Fro an am Kader vum Se-
mestre européen a mengt, et misst een d’Pro-
zedur änneren an an der Zäit étaléieren an och 
méi debattéieren. Dat ass bestëmmt net falsch. 
Wat d’Form ugeet, gëtt et awer ëmmer méi 
komplizéiert, e Budget opzestellen. Et gëtt ëm-
mer méi komplizéiert, obwuel deemools - de 
Serge huet mech nach drun erënnert -, dee-
mools gouf eng Woch laang iwwer e Budget 
debattéiert.
Hautzudaags muss dat ganz schnell goen. A 
Wierk lechkeet sinn et keng Budgetsdebatten, 
et ass eng Aart État de la nation a Wierklech-
keet, well mir kommen net méi dozou, fir 
wierk lech iwwert de Budget ze schwätzen. Soit, 
dat ass eng nei Moud vun Demokratie! Et ass 
wierklech eng komplizéiert Aart a Weis, fir do-
riwwer ze diskutéieren. An et ass scho schwéier 
fir d’Parlamentarier, alles ëmmer nozevollzéien, 
net ze schwätze fir normal Bierger; mir ginn 

ëmmerhin nach derfir bezuelt, fir eis domadder 
auserneenzesetzen.
Bon, ech ginn elo net op den Detail an, Dir 
kennt déi am Prinzip jo all vun der Prozedur, 
déi e reellen Hin an Hier duerstellt tëschent der 
Kommissioun, der EU-Kommissioun, dem EU-
Rot, dem EU-Parlament an och nach de Mem-
berstaten. Dat ass e ganzen Hin an Hier. De 
Pro blem ass awer och deen, datt en plus vun 
deem Hin an Hier d’politesch Choixen als tech-
nesch Nécessitéiten duergestallt ginn. Well et 
kann een iwwert d’Prozedur debattéieren, mä 
et mécht wéineg Sënn, wann een net iwwert 
de politeschen Inhalt debattéiert!
De Problem ass awer deen, datt deen euro-
päesche Kader, an deem sech och déi national 
Budgetspoliticken entwéckelen, éischtens en 
Agrëff an déi demokratesch Gestaltungsméig-
lech keet vun de Memberstaten duerstellt. An 
zweetens ass deen Agrëff souwisou politesch 
net neutral. Et ass en Agrëff an d’demokratesch 
Gestaltungsméiglechkeet, andeems den Arti-
kel 3 vum Stabilitéitstraité de Memberstaten 
imposéiert: e strukturellen Defizit vun 0,5% res-
pektiv 1% fir déi Staten, wou d’Schold ënner 
60% vum PIB ass, an dat gëllt dann och fir Lët-
zebuerg, oder eng Limitt vun 3% Defizit par 
rapport zum PIB oder och nach déi Limitt vu 
60%, wat d’Schold ugeet par rapport zum PIB.
An dës Regele sinn natierlech politesch net 
neutral, well se d’Memberstaten dozou leeden, 
hir Dépensen, och wa se legitim sinn, anze-
schränken a reell antizyklesch Mesuren ze hue-
len, déi souwisou schonn agëengt sinn duerch 
den ageschränkten Interventiounsradius vun de 
Staten.
Mä et bleift jo och net dobäi, well et gëtt eng 
ganz Rei vu Mechanismen, déi derfir suerge 
sollen, datt d’Moossnamen, déi d’Staten hue-
len ënnert dem Bléckwénkel vun der Austeri-
téit, noutgedrongen, och ëmgesat ginn, soss 
gëtt et „de Bengel“ an der Form vum „Six-
pack“ oder „Twopack“, dat heescht Mesuren, 
déi géint d’State kënnen och ausgeléist ginn, 
déi sech net der „bugetärer Disziplinn“, wéi et 
esou schéin heescht, beugen. An dat soen ech 
jo net, also, den Här Finanzminister huet dat jo 
haut de Moie jo och erëm eng Kéier gesot, an 
et war och net déi éischte Kéier, wou en dat 
gesot huet, wann e sech referéiert un den Avise 
vun den zwou Beruffskammeren.
Jo, déi hunn absolutt recht, déi Kritären a Fro 
ze stellen! Dat menge mir och. Si ginn d’ail-
leurs a Wierklechkeet jo vu bal jiddwerengem a 
Fro gestallt! Natierlech net aus deeneselwechte 
Grënn, mä si gi permanent a Fro gestallt, wat 
schonn en Zeechen ass vun deem arbiträre 
Charakter vun dëse Kritären. A si gi jo och am 
Prinzip net richteg respektéiert, ënner anerem 
vu Frankräich! D’EU, dat ass e bëssen esou wéi 
d’Farm vum Orwell. Do ass et net: „All Länner 
si gläich“, mä verschidde Länner sinn e bësse 
méi gläich wéi déi aner.
A wa mer scho beim Orwell sinn, fir zréckze-
kommen op dat, wat den Här Finanzminister 
sot haut de Moien: D’EU ass, an der Theorie, 
en demokratescht Gebilde. Mä gewësse Saa-
chen däerfen net a Fro gestallt ginn! Den Här 
Gramegna huet et scho richteg verstanen: 
Wann d’Beruffskummeren dës Kritären a Fro 
stellen, dann ass et, well si se fundamental a 
Fro stellen! An dat ass an der EU verbueden. 
Demokratie jo, awer net de Kader sprengen, 
wann ech gelift, soss kënnt d’Strof! An dat war 
jo och de Fall fir Griichenland. Dat Land, dat 
ass du vum Bréisseler Olymp bestrooft ginn, 
wéi de Prometheus. De Prometheus ass be-
strooft ginn, dat wësst Der, mä dat hellegt 
Feier, dat brennt weider, dat däerf een och net 
vergiessen!
Ech soen Iech just eng Saach: Wann d’EU esou 
wäit kënnt, datt hir ekonomesch Ausriichtung 
nach just mat Menacen a Strofen duerchzeset-
zen ass, wann hei gemengt gëtt, et kéint een 
d’Leit an der EU op éiweg intimidéieren, dann 
ass dat e ganz schlecht Omen fir d’Zukunft vun 
der EU; wann et nach eng gëtt, op laang 
Dauer! An dës Afrostellung kënnt zwar „nëm-
men“ - tëschent Gänseféisercher - vun zwou 
Kum  meren, mä dat sinn déi Kummeren, déi 
dat ganzt Salariat representéieren, ëffentlech a 
privat! Dat sinn déi representatiivst Kummeren 
iwwerhaapt hei am Land.
Da stellt sech och d’Fro: Jo, d’Zivillgesellschaft 
soll méi agebonne ginn an d’Budgetsaarbech-
ten. Mä mir kommen net derlaanscht, wa mer 
wierklech vun Demokratie wëlle schwätzen, 
datt mer déi onsënneg Regelen, déi dem Stat 
seng Gestaltungsméiglechkeet aschränken, 
wierklech mussen a Fro stellen.
Natierlech, wéi de Rapporteur dat och zu Recht 
sot, de Riichter, dee sëtzt zu Bréissel an e vertei-
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degt seng Regelen, mä d’Memberstaten, jo, 
déi hunn un der Ausschaffung vun dëse Regele 
matgewierkt. Natierlech, mä mir mussen awer 
och éierlech sinn: Ass jiddweree sech wierklech 
sécher, datt déi Regelen, déi tëschent de Regie-
runge vun de Memberstaten ausgehandelt 
gou fen, wierklech vun de Bevëlkerunge wouer-
geholl ginn? Sinn d’Leit wierklech matage-
bonne ginn? Sinn d’Leit wierklech gewuer 
ginn, wat fir eng Konsequenzen dës Regele 
mat sech bréngen?
Et ginn elo awer schonn eng Hällewull vun 
Avisen, wou ech net den Androck hunn, datt 
d’Koalitioun se wierklech seriö hëlt, zum Bei-
spill justement den Avis vun der representa-
tiivster Kummer vum Land, der d’Chambre des 
Salariés, déi eng ganz Partie Warnsignaler 
schéckt . A si si ganz kloer a kënnen dat och 
beweisen: Zënter 2011 wiisst d’Aarmut hei zu 
Lëtzebuerg wéi nach ni! An aus der Kris si mer 
bäi Wäitem net.
Dat hänkt natierlech dovunner of, wéi een 
d’Zuelen interpretéiert. Wéi de Budget vum 
Här Minister presentéiert gouf, huet d’Regie-
rung sech nach félicitéiert, datt de Chômage-
taux liicht erofgaange wier. Et huet sech och 
erëm e bësse geännert. Mä de Problem ass, de 
Chômagetaux, dat seet u sech net esou vill aus, 
well dee berücksichtegt jo déi Leit, déi age-
schriwwe sinn op der ADEM. Am Rapport steet 
dat och. An dat gëtt vum Rapporteur zu Recht 
notéiert, datt, wann een och nach all déi Leit 
derzourechent, déi an enger Mesure sinn, da 
kann ee schonn op eng Zuel komme vun 9%. 
Mä souguer dat, dat seet jo och nach net alles 
aus! Well, wann een zum Beispill och vu Scha-
fung vun Aarbechtsplaze schwätzt, da muss 
een awer och kucken, wat fir eng Zort vun 
Aarbechtsplazen dat sinn!
An do stellt ee fest, mir erliewen hei zu Lëtze-
buerg eng Explosioun zum Beispill vum Inte-
rim, also där neier Form vun Dagléineraar-
becht. An dat seet de Statec och an aneren 
Etüden, also aneren Etüden, déi u sech elo 
näischt direkt mam Budget ze dinn hunn, mä 
déi ganz interessant sinn. An déi misst ee 
vläicht d’nächste Kéier méi en profondeur ana-
lyséieren, an dat hat den Här Alegrezza jo och 
nach proposéiert an enger Kommissiouns sët-
zung.
Mä mir erliewen natierlech och nach eng Ex-
plosioun vun de Contrats à durée déterminée, 
déi haaptsächlech och nach déi Jonk treffen an 
déi amgaange sinn, oder, wann et net schonn 
de Fall ass, d’Regel ze gi bei de Jonken ënner 
25. An dann däerf een och net aus den Ae ver-
léieren, datt d’Deelzäitaarbecht ëmmer méi 
zouhëlt, déi elo bei 19% läit an haaptsächlech 
Frae betrëfft. A bäi Wäitem ass dat keng ge-
woll ten Deelzäitaarbecht, well, laut der Sala-
riatskummer, ass déi onfräiwëlleg Deelzäitaar-
becht och geklomme vu 5 op 12%.
An et kann ee just en Test maachen. Maacht 
zum Beispill eng Annonce, fir eng Tagesmutter 
ze fannen! Ech kenne e jonke Mann, deen huet 

dat virun e puer Woche misse maachen, well 
och net genuch Plazen an de Maison-relaise 
sinn - mä dat ass nach en anere Problem. Deen 
ass regelrecht mat Proposen iwwerschwemmt 
ginn, natierlech meeschtens vu Fraen, et si jo 
quasi nëmme Fraen, déi dat och nach propo-
séieren, deen Job, an déi Proposen, déi hunn 
net opgehalen, souguer nodeems hie schonn 
eng fonnt hat. Dat ass awer eng Realitéit. Dat 
seet eppes aus iwwer eng gewëssen Urgence.
Dat sinn alles Realitéiten, déi natierlech déi offi-
ziell Chômagezuelen, déi souwisou scho relativ 
héich sinn, staark relativéieren, well et geet jo 
wierklech net nëmmen drëms, iergendeen Aar-
bechtsvertrag ze hunn. Dat Zil vun der Aar-
bechtspolitik soll dat sinn, fir de Leit et ze erla-
ben, vun hirer Aarbecht ze liewen, a fir eng Pla-
nungssécherheet ze bidden. Well kee Mënsch 
ass wierklech fräi, wann e sech materiell net of-
séchere kann, wann en all Dag ëm seng Aar-
becht baangt, wann en um Schluss vum 
Mount, wann e säin iwwerdeierte Loyer oder 
Prêt, wann en iwwerhaapt nach ee kritt, be-
zuele muss an da vu berechtegtem Luxus na-
tierlech net méi ze schwätzen ass.
Jo, well d’Mënschen hunn natierlech och nach 
Recht op e Minimum vu Luxus. Jiddwereen, 
net just eng Minoritéit. Mä wéi sot schonn de 
Generalsekretär vun der UEL, vun der Union 
des Entreprises? „Et kann eben net jiddwereen 
an d’Schivakanz an op Mauritius an engem 
Joer.“
Bon, wann een eng Kéier versicht, e Rechebei-
spill ze huelen, et ass ganz einfach, mat engem 
Mindestloun, netto, allez, da leie mer bei 
17.000 Euro d’Joer, da kann een och nach e 
Loyer huelen, deen emol net iwwerdriwwen 
deier ass, mat de Chargen dran, dat wieren 
dann 900 Euro de Mount, mol zwielef, dat 
ginn 10.800 Euro. 17.000 minus 10.800 Euro 
dat mécht 6.200 Euro d’Joer. Déi Fra oder dee 
Mann ass nach net agekleet, huet nach keng 
Assurancë bezuelt an aner Käschten net iwwer-
holl an en huet och nach net giess. Natierlech 
kann ee soen: „Ah, ma da ginn et awer nach 
Aiden, wéi d’Aide au Logement zum Beispill, 
déi, déi mer viru Kuerzem gestëmmt hunn.“ 
Mir net, mir hunn eis enthalen.
(Interruption)
Maja, da kritt en déi jo emol net selwer fi-
nanzéiert. Dat ass jo de Problem! Well et ass jo 
einfach, Almosepolitik ze maachen an als Politi-
ker dohinner an d’Bevëlkerung ze goen an ze 
soen: „Hei kuckt, mir maachen eng Aide mat 
Äre Steiergelder.“ Neen, politesche Courage, 
dat ass och vläicht bei d’Propriétairen a bei 
d’Pro moteuren ze goen, déi muss ee vläicht 
bekämpfen, oder vläicht och nach d’Loyere li-
mitéieren. Dat ass e bësse méi komplizéiert, dat 
ginn ech zou. Mä et ass méiglech!
An de Problem ass jo just deen, datt hautzu-
daags, an dat wëlle mer vläicht net onbedéngt 
realiséieren, et ëmmer méi schaffend Leit ginn, 
déi, wéi d’Amerikaner soen, „working poor“ 

sinn hei zu Lëtzebuerg. Abee, d’Wourecht ass 
souguer déi, datt Lëtzebuerg u sech bal e Re-
kord brécht, wat d’„working poor“ ubelaangt. 
Mir sinn an der EU op der véierter Plaz. Et ass 
natierlech alles relativ. Ech weess dat ze beuer-
teelen, mä trotzdeem, an den offizielle Statis-
tike si mer op der véierter Plaz hanner Rumä-
nien, Griichenland a Spuenien.
An dat gëllt och fir de Risque de pauvreté. Also, 
d’Chance oder besser gesot d’Ongléck, fir an 
d’Aarmut ze rutschen, déi louch 2014 bei 
11,11% vun de Leit, déi am Aarbechtsalter 
sinn. Wat all Résidenten ugeet, ass déi Zuel 
nach méi héich. Do ass all sechste vum Risque 
de pauvreté betraff. An dat nodeems sozial 
Transferte stattfonnt hunn! All zweete Chômeur 
ass vum Aarmutsrisque betraff.
Ech verstinn net, wéi een hei iwwerhaapt vun 
engem Triple-A social ka schwätzen, oder dach, 
iergendwéi verstinn ech et, well mir si jo elo hei 
am Jargon vun de Ratingsagenturen. An déi Ra-
tingsagenturen, déi jo deeneselwechte gehéie-
ren, déi d’Finanzmäert kontrolléieren, déi dee-
len hir bonne Notten deene Staten aus, déi 
sech am beschte fügen, hir sozial Ausgaben 
dros selen, d’Kapital esou mann wéi méiglech 
besteieren an d’Aarbechtskonditiounen a -rege-
len, doriwwer gëtt net esou oft geschwat, och 
nach am onsécherste maachen. Dann hu mer 
natierlech en Triple-A social, mä awer no de 
Kritäre vun de Finanzmäert. An dat ass net on-
bedéngt deeselwechten, deen dem Besoin vun 
der Bevëlkerung entsprécht.
Mir als Lénk hate virun e puer Joer gefuerdert, 
datt de Mindestloun ëm 300 Euro misst er-
héicht ginn. Ech mengen, an der Tëschenzäit 
miss te mir eis eege Fuerderung e bësse revi-
déieren an u sech éischter eng Fuerderung stel-
len, déi a Richtung vu 400 Euro Erhéijung géif 
goen, well et ass einfach nëmmen irresponsa-
bel, de Mindestloun net ze erhéijen, wann ee 
weess, datt e Bierger mat deem Salaire einfach 
net iwwert d’Ronne komme kann, isoléiert an 
ouni Hëllef.
Mä a Wierklechkeet geet de Mindestloun jo 
och, an dat ass jo e Problem, e geet jo och 
nach zréck. Doduerch, datt d’Steiertabell net 
méi un d’Deierecht gebonnen ass, hunn déi 
Leit natierlech mat wéineg Akommes, déi dann 
natierlech och nach e Mindestloun kréien, 
deen nach weider geschmolt ass. Dat heescht, 
datt e Mindestlounempfänger am Joer 2015 
nach nëmme 84,9% vu sengem Bruttoloun 
kritt. An dat waren der nach 86,4 % am Joer 
2010.
An dat Ewechschmëlze vum Loun betrëfft na-
tierlech och de Mëttelverdénger. An dat ass 
och scho berechent ginn. Do ass et nach eng 
aner Zuel: 71,6% sinn ewechgeschmolt 2015, 
am Verglach mat 2010, wou et 75,5% waren. 
Dat heescht, dofir geet et natierlech net duer, 
fir nëmmen de Mindestloun ze erhéijen - dat 
misst kommen, dat muss kommen -, mä iw-
wer haapt d’Steiertabell muss och un d’Deie-
recht gebonne ginn.

Mir hunn all Intérêt drun, erëm an e Cercle ver-
tueux ze kommen, deen d’Kafkraaft erëm erop-
setzt, engersäits fir d’Aarmut ze bekämpfen, 
net duerch Almosen, mä duerch eng Gerech-
tegkeetspolitik, anerersäits grad fir eng gewësse 
Croissance ze sécheren an domadder weider 
Steiereinnamen a Cotisatiounen.
An dat geet och net iwwert de Spuerpak, deen 
nach net vollstänneg ëmgesat ginn ass. Eis 
won nert et net, mä souguer de Statec huet jo 
berechent, datt dee Spuerpak natierlech vläicht 
an enger kontabler Vue e positiven Impakt huet 
op déi ëffentlech Verwaltung. Mä, an dat ass e 
groussen „Mä“, den Impakt op de Wuesstum a 
souguer op de Chômage ass en negativen.
Well, wat ass bis elo am Kader vum Spuerpak 
geschitt? Natierlech, d’TVA gouf erhéicht an 
déi spezial sougenannte Solidaritéitssteier vun 
0,5% gouf agefouert. Mä dann huet een nach 
eng ganz Ribambelle vu méi oder wéineger 
klengen Aschnëtter, wéi d’Tax vun der Uner-
kennung vun Unisdiplomer, wat d’Leit aus de 
Pays tiers wierklech treffe kann, well déi hu re-
lativ wéineg, mä net nëmmen déi natierlech. 
Da gouf natierlech och bei der Formation con-
tinue agespuert. Am Kader vun der Fleegever-
sécherung koum et zu Aschnëtter, net ze 
schwät ze vun der Allocation de maternité an 
der Allocation d’éducation. Dovunner gouf ge-
schwat. An och souguer d’Kilometergeld gouf 
och erofgesat vu 40 op 30 Cent.
Wann een dat alles e bësse cumuléiert a wann 
ee wierklech net gutt drun ass, da kann dat re-
lativ vill ausmaachen. Et ass natierlech och dem 
Asaz vun de Gewerkschaften ze verdanken an 
och nach enger Hällewull vun Organisatiounen 
aus der Zivillgesellschaft, quasi all, datt eng Rei 
vu Mesuren, déi ongerecht an oniwwerluecht 
waren, zréckgedrängt gi sinn. Ongerecht an 
oniwwerluecht waren!
Ech ka mech nach just erënneren, et ass jo e 
Milieu, aus deem ech kommen, de Journalis-
mus. Also, wa wéinstens e bësse mat de betraf-
fene Leit diskutéiert gi wier am Virfeld, ier déi 
258 Mesuren dekretéiert goufen, ech weess 
net, wéi dat gaangen ass, dann hätt ee vläicht 
eppes aneschters erausgehaen. Wann déi Me-
suren einfach esou, wat d’Pressehëllef zum Bei-
spill ugeet, wann een déi einfach esou appli-
zéiert hätt, dann hätt een zwou bis dräi Zeitun-
gen, déi verschwonne wieren, an aner Zeitun-
gen hätte sech awer missen zesummeleeën a 
vläicht just engem oder zwee Propriétairë ge-
héie ren. An ech weess net, ob dat fir d’Presse-
villfalt wierklech eppes ganz Positives ass.
Dat ass e Beispill, dat ech gutt kennen. Et gëtt 
nach vill Beispiller, wou vill Leit nach just nëm-
men de Kapp gerëselt hunn, well einfach just 
souguer, net nëmmen am Inhalt, egal wat ge-
schitt ass, mä souguer handwierklech egal wat 
gemaach ginn ass.
Mä natierlech, domat net genuch, de Sozialof-
bau soll weidergoe mat deem Spuerpak. An 
dat schreift jo och d’Salariatskummer: «L’année 
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2016 sera elle aussi marquée par la mise en 
place de mesures à l’impact social et écono-
mique délétère.» Well d’nächst Joer, elo gläich 
also, solle jo nach eng Partie Spuermesuren er-
graff ginn, déi sech ënner anerem op dem Aar-
bechtsmarché bemierkbar wäerte maachen. 
Ech ginn och dovun aus, datt se applizéiert 
ginn. Mat dëser Regierung weess een net ëm-
mer esou richteg, wat applizéiert gëtt a wat net 
applizéiert gëtt!
Mä et kann een natierlech e puer Mesuren op-
zielen, déi awer a gewësse Milieuen, an de Reie 
vun de Gewerkschaften och fir Suerge suergen, 
wéi zum Beispill d’Hëllef fir déi geografesch 
Mobilitéit, déi kéint ofgeschaaft ginn, grad an 
Zäiten, wou Salariéë jo e bësse méi flexibel 
sech musse weisen. D’Aide temporaire au ré-
emploi soll natierlech och verschwannen, oder 
d’Aide à l’embauche de chômeurs de longue 
durée.
Här President, wat mécht d’Regierung, amplaz 
de Kuch méi gerecht ëmzeverdeelen? Mir krute 
gëschter e puer Grafike gewisen. Dobäi war och 
déi Grafik vum Déchet fiscal iwwert den  
E-Commerce, deen, wéi mer wëssen, iwwer eng 
TVA-Erhéijung kompenséiert gouf. Ech schwät ze 
vun engem Déchet fiscal vun iwwer 400 
Milliounen d’Joer, deen och nach wuesse kann!
War d’TVA-Erhéijung awer déi eenzeg Mesure, 
déi huet misse geholl ginn, fir dat ze kompen-
séieren? Stoung soss keng aner Méiglechkeet, 
fir dat ze kompenséieren, zur Verfügung?
Well et geet emol net drëm, fir un d’Kapital ze 
goen, mä et hätt een och kënnen eng einfach 
Mesure huelen, zum Beispill ëm 1% de Spët-
zesteiersaz erhéijen. Deemno wéi een dat be-
rechent, kann een op eng hallef Milliard kom-
men. An dann hätt een dat esou kënne kom-
penséieren. Mir hunn dat op jidde Fall esou 
ageschat. An et hätt natierlech kengem extra 
wéigedoen, just déi héich Revenue wiere liicht 
méi besteiert ginn.
Et gëtt awer nach aner Méiglechkeeten, den 
Defizit ze fëllen. Et kann een zum Beispill Ni-
sche fir Spekulatiounsfongen ofschafen. An do 
kéint ee 75 Milliounen erakréien. Et kéint een 
natierlech d’Franchise vu 50% op den Dividen-
den och e bëssen ënnert d’Lupp huelen. An na-
tierlech kéint ee sech och iwwerleeën, den Im-
pôt sur la fortune fir physesch Leit erëm anze-
féieren, op eng nuancéiert Aart a Weis natier-
lech, fir net onbedéngt déi Falsch ze treffen.
Firwat ass et hei onméiglech zu Lëtzebuerg, all 
déi Steiergeschenker a Fro ze stellen, déi dozou 
bäidroen, datt den Defizit vun der ganzer Be-
vëlkerung gedeckt muss ginn?
2007 huet déi grouss Finanzkris ugefaangen an 
et ass och vun deem Zäitpunkt un, datt den 
Defizit sech staark verdéift huet. Dat huet, wéi 
mer all wëssen, domadder ze dinn, datt de 
Stat, also d’Allgemengheet huet missen 
d’Banke retten, asprangen, well déi Jorzéngte 
vum Laisser-faire de Finanzmäert et erlaabt 
hunn, Kasino ze spillen. Et hätt ee sech kënnen 
erwaarden, datt emol géif ëmgeduecht ginn. 
Ma neen, och net hei zu Lëtzebuerg!
Wann een elo kuckt: Wie kënnt op fir d’Recet-
ten? De Steierzueler zu iwwer zwee Drëttel.  
Et kéint ee scho bal souguer soen, de Steier-
zueler, deemno wéi, scho bal fir dräi Veirel. 
D’TVA eleng mécht 39% aus. D’Besteierung op 
d’Loun mass, zesumme kombinéiert mat der 
Spe zialsteier, maache 36% aus. An dann ass 
natierlech d’Schlussliicht, dat ass den IRC, d’Be-
tribssteier, zesumme mat der Gemengegewer-
besteier natierlech an och d’Spezialsteier, déi si 
jo och bezuelen, do si mer op 23% vun de Re-
cetten. Dat ass eng Grafik, déi ech e bësse ver-
mëssen. Déi war natierlech och an dem Bericht 

ze fannen, deen d’Leit net esou interesséiert, 
dat war de Bericht vun der Salariatskummer. 
Dofir kompenséieren ech e bëssen an ech 
schwät zen e bësse méi dovunner.
Dofir ass et och kee Wonner, wann esou Entre-
prisen, Sociétéite wéi PwC, Pricewaterhouse-
Coopers soen, Lëtzebuerg wier u sech a Wierk-
lechkeet ganz kompetitiv, well net nëmmen 
d’Steierlaascht vun de Betriber ass hei zu Lëtze-
buerg a Realitéit niddreg, mä d’Cotisatiounen 
och. An da soll am Kader vun der ominéiser 
Steierreform, wou en Deel scho muer vottéiert 
gëtt, nach weiderhin d’Steierlaascht fir d’Betri-
ber ofgesenkt ginn op den Taux nominal vu 
15%. A mir si gespaant, ze gesinn, wéi den 
nächsten Taux effectif wäert ausgesinn.
An iwwerhaapt, ech hätt och gäre ganz einfach 
eng Grafik gesinn, déi den Defizit vum Stat 
opweist, op verschidde Joren étaléiert, d’Steier-
laascht vun de Betriber an och d’Profitter, 
d’Pro fitmargen. Dat wier eng interessant Gra-
fik, wou een déi Saache kéint matenee kombi-
néieren. Déi gëtt et wahrscheinlech och. 
Vläicht net fir Lëtzebuerg, mä da kann ee se 
vläicht maachen.
Et steet och eng Saach fest: Lëtzebuerg steet a 
Wierklechkeet, wat d’Produktivitéit ugeet, ganz 
gutt do. Siwent Plaz op EU-Niveau, nach virun 
eisen Noperstaten. Dat ass awer net de Fall 
vum Wuesse vun de Salairen! Do si mer hanner 
Frankräich an Däitschland. An da soll nach be-
haapt ginn, mir géifen iwwer eis Verhältnisser 
liewen! Neen, bäi Wäitem net, net jiddwereen!
Ech kommen net derlaanscht, fir eppes unze-
schwätzen, zum Beispill déi bal 9.000 Fraen am 
Botzsecteur, déi jorelaang hu misse streiden a 
weiderhi streiden, fir ënner anerem de qualifi-
zéierte Mindestloun - ce n’est pas le Pérou! - 
zou  gestanen ze kréien, dee se no zéng Joer Be-
ruffserfahrung zegutt hunn. Dat wëllt d’Patro-
nat natierlech net bezuelen, dat wëllen déi 
grouss Botzfirmen net bezuelen.
Vläicht krut och iergendeng Botzfirma e Ru-
ling? Ech weess et jo net. A vläicht kéint een 
och d’Steierinspektioun froen, wou de Problem 
do läit, fir eng Kéier ze kucken. Vläicht hunn 
déi Entreprisë jo e klenge Problem, fir iergend-
wéi normal Salairen hire Salariéen ze bezuelen? 
Do kéint vläicht e Beamte sech derfir interes-
séieren, fir ze kucken, wat do schifleeft. Vläicht 
gi mer eppes gewuer. A vläicht kënne mer et 
och verstoen.
Et kéint een nach laang driwwer diskutéieren, 
wéi mat deene Fraen ëmgespronge gouf, wéi 
haart d’Patronat ass, wann déi Fraen zum Bei-
spill no 25 Joer Beruffserfahrung en hallwen 
Dag Congé méi froen. Bon, dat sinn 9.000 Leit. 
Mä natierlech sinn dat quasi alles Fraen, aarm 
Fraen, déi natierlech och kee Sëtz an engem 
Verwaltungsrot kënne kréien, och trotz Paritéit.
Fraen, déi meeschtens och kee Wahlrecht 
hunn, dat ass natierlech evident, entweder well 
se Frontalière sinn oder well se Netlëtzebuerge-
rinne sinn. A fir Lëtzebuergesch ze léieren, ech 
mengen, do musse sech e puer Leit jo och e 
puer Gedanke maachen, wéi dat géif goen.
Well d’Realitéit ass jo esou, datt, wann ee vun 
Esch op Miersch muss hin- an hierfueren, vu 
sechs bis zéng Auer, an duerno eng Paus maa-
chen an duerno ëm 15:00 Auer erëm ufänke 
bis 19:00 Auer - wann iwwerhaapt net Iwwer-
stonnen, déi meeschtens och nach net bezuelt 
ginn, musse geleescht ginn, well dat gëtt jo 
och net esou richteg kontrolléiert -, dann ass et 
och nach schwéier, fir sech ze integréieren, wéi 
gewësse Leit ëmmer esou mengen, an dann hu 
se vläicht och nach Kanner. D’Realitéite sinn e 
bësse méi batter, wéi sech gewësse Leit dat ein-
fach esou molen!

Ech kann Iech awer op jidde Fall soen, also, 
wann déi Lénk an der Regierung wier, dann 
hätte mer wéinstens eng Aarbechtsinspektioun, 
déi géif funktionéieren. An ech kann Iech soen, 
dat géife mer och finanzéiere mat iwwerflës-
sege Luxusdépensen, déi an ons Arméi erafléis-
sen, a Fligeren, a Schëffer. Well wa mer eng Ar-
méi hei zu Lëtzebuerg brauchen, eng richteg 
Arméi brauchen, dann ass et d’Aarbechtsins-
pektioun! Ech mengen, dat ass batter néideg 
hei.
An da kommen ech och zur Arméi, well mir si 
wierklech der Meenung, datt déi Dépensen 
iwwerflësseg sinn. Dat ass leider e Posten, dee 
klëmmt vun 0,4% op 0,6%. Dat ass natierlech 
am Kader vun der NATO-Memberschaft. An a 
Wierklechkeet geet de Militärfong erop ëm 
114% an duerno, fir déi nächst Joren, laut Plu-
riannuel, wäert en och nach eropgoen, manner 
staark natierlech, mä e wäert weiderhi wuessen.
Ech ka mech nach erënneren, d’lescht Joer, 
wou iwwert d’Rulinge geschwat gouf, do war 
natierlech eng nei Ligne de défense och vun de 
Verteideger vun de Rulingen, ze soen: Okay, jo, 
et ass vläicht eng kleng Sauerei, wat mir hei 
maachen, mä aner Länner wéi Frankräich oder 
Däitschland oder d’Belsch, déi maachen och 
Sauereien, déi hunn eng Waffenindustrie a mir 
hunn natierlech keng.
Mä ech weess net méi, ob mir eis et elo kënnen 
erlaben, esou eppes ze behaapten. Well, dat 
stoung och nach d’lescht Woch zur Diskus-
sioun, duerch d’SES an duerch LuxGovSat, 
duerch déi Dronen, déi mir natierlech do-
duerch steieren, mengen ech, kënne mer 
schwéier behaapten, datt Lëtzebuerg guer 
keng Waffenindustrie hätt.
Natierlech baue mer keng Panzeren an och 
keng Waffen, mat deenen ee schéisse kann. Mä 
et ass kloer, datt de Lëtzebuerger Effort de 
guerre eng Nisch fonnt huet, an dat ass déi 
vun der Kommunikatioun a vum Repérage. A 
fir Krich ze féieren, den Offizéier Kartheiser ass 
elo net do, fir dat ze bestätegen, mä ech 
mengen, e géif dat maachen, do ass Kommuni-
katioun a Repérage eppes Fundamentales!

 Une voix.- Et ass keen do vun der ADR.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Et gi keng 

Bomme gepucht, ouni virdrun ze wëssen, wou 
d’Ziler sinn. An dat Zyneschst dorunner ass, 
datt mer och nach en ekonomescht Standbeen 
dorauser maache wëllen! Dat ass net déi wirt-
schaftlech Diversifikatioun, wéi mir eis se vir-
stellen. Dat beweist och erëm eng Kéier, datt 
d’Krichsgeschäft eng eminent wirtschaftlech 
Roll spillt, datt mat Krich Geld sech maache 
léisst.
An ech contestéieren, datt dëse renforcéierte 
militäreschen Engagement vu Lëtzebuerg, am 
Kader vun der NATO, zur Sécherheet vum Land 
bäidréit. Ech contestéieren dat an ech menge 
souguer, datt dat de Géigendeel kéint sinn! 
Well iergendwéi gi mer jo, militäresch gesinn, 
eng vill méi evident Zilscheif, op eng gewëssen 
Aart a Weis. Mir spillen eng Roll. Mir si keng 
friddfäerteg Natioun méi, mä mir spillen eng 
aktiv Roll.
An e Militärbündnis, wat vergiess huet, sech 
opzeléisen, trotz Verspriechen, a wat sech och 
nach no Osten ausgedeent huet a wat total ha-
sardéis a katastrofal Militäraktiounen duerch-
féiert, déi verluer sinn a keen Enn kréien, wéi 
zum Beispill an Afghanistan, domadder hu mir 
kee Geld ze maachen, a keng Ausgab ass justi-
fiéiert!
An ech mengen och, wa mer vun Nation Bran-
ding schwätzen, mir hu jo virdru gesinn, wa 
mer eis bretzen, wéi d’Welt iwwer eis laacht, 
deemno wéi. Iergendwéi musse mer awer och 
éierlech mat eis selwer sinn: Mir si kee Mikro-
stat, mir sinn net Monaco, mir sinn net Liech-
tenstein. Dat ass richteg. Mir sinn awer och 
keng grouss Natioun. Mir sinn eng kleng Na-
tioun, dat ass eben esou, déi e gewësse Rôle 
spillt an och spille soll, do, wou se kann.
Mä mir sollen net maachen, wéi wa mer Frank-
räich wieren oder d’Belsch wiere souguer. A mir 
kënnen och d’Virbild da weisen, wat eng kleng 
Natioun kéint maachen, an net onbedéngt 
esou spillen, esou maachen, wéi wa mer kéinte 
mat eiser Multiplikatioun vun den Zaldoten am 
Mali - wou duerno d’Leit wierklech de Geck e 
bësse mat eis maachen, an dat kann een och 
verstoen -, an duerno kann ee Suen ausgi fir en 
Nation Branding.
Also ech hu souguer, ech kann Iech soen, ech 
hunn un esou enger Geschicht deelgeholl. Am 
Ufank wousst ech guer net, datt dat esou 
eppes wier, deen Nation Branding. Dat war 
esou eng Sëtzung - de Serge hätt missen drun 
deelhuelen, mä e konnt net, en hat keng Zäit, 
dunn hunn ech en ersat -, an da geet een 
dohinner an dat war ganz witzeg. An duerno, 
um Enn, souze mer do um Dësch...
Wie war do? Ech mengen, den Hofmarschall 
war do. Mä deem ass et ze bont ginn, deen ass 

duerno fortgelaf. De Mann hat och recht. Mä 
do waren nach aner Leit derbäi...
(Interruption)
...aner Leit derbäi, ehemoleg Journalisten an 
esou weider. A mir souzen duerno do, op Kar-
tongskëschte mat Pritt ze pechen an esou wei-
der. Also ech hat dat scho laang net méi ge-
maach an ech muss soen, ech hat...
(Interruption)
Voilà! ...eng gewësse Cure de jouvence. An ech 
mengen, de Josy Lorent war och derbäi, deen 
hat och eng Cure de jouvence.
(Hilarité)
Voilà! Jo, Dir laacht! Et ass mat Äre Steiergelder, 
wou dat finanzéiert gëtt! Mä et war eng spe-
ziell Experienz.
Et war eng speziell Experienz an da versteet ee 
souguer, firwat den...
(Interruption par M. Alex Bodry)
Jo, jo. Mä da versteet een awer vläicht och, fir-
wat souguer den Etienne Schneider déi Saach 
vum Nation Branding net esou richteg eescht 
hëlt an och eng Kéier mat Humor getwittert 
huet. Humor ass ëmmer en Zeeche vun Intelli-
genz.
Wou et awer justifiéiert ass, Geld auszeginn, 
dat ass an der Bildung. An do hu mer et mat 
enger Regierung ze dinn, déi an deem Domän 
gäizt, all Cent ëmdréit an och nach mat fal-
schen Duerstellunge kënnt vum heitege Stu-
dent, dee mat senger Bourse en Auto keeft.
Mir sinn net méi an den 80er! Nach an der 
leschter Kommissioun vum Enseignement su-
périeur ass erëm eng Kéier mat deem Argu-
ment hantéiert ginn. Dat koum net vu grénger 
Säit, dat koum vun der Ressortsäit. Mä et ass 
erëm eng Kéier mat deem Argument hantéiert 
ginn. Ech wéilt just soen, mir sinn net méi an 
den 80er oder 90er Joren, wou der vill, déi hei 
sëtzen, deemools studéiert hunn, inklusiv ech, 
an déi och aus plus ou moins gutt situéierte 
Mëttelschichte kommen.
Mir sinn am Joer 2015 ukomm an d’Welt huet 
sech verännert. Eis Jugend, déi weess elo haut, 
wat de Chômage ass. Ee Véirels vun hinne ken-
nen deen. Mir wëssen et, mir kenne jo déi Zue-
len. An hautzudaags ass emol e Bac + 4 keng 
Garantie méi, fir eng uerdentlech Aarbecht ze 
kréien!
Mir sinn net méi an den 80er Joren, wou ee 
mat enger Cinquième relativ schnell eng Aar-
becht op der Gemeng oder beim Stat konnt 
fannen. Well jo do och gemengt gëtt, et misst 
u sech agespuert ginn, obwuel mat der rasan-
ter demografescher Entwécklung méi ëffent-
lech Déngschtleeschtunge gebraucht ginn. Dat 
ass nach eng aner Saach.
An et hu missen Dausende vu Studenten op 
d’Strooss goen, et huet missen nogebessert 
ginn. An ech mengen, mir wäerten nach Dis-
kussiounen hunn iwwer weider Nobesserun-
gen. Well iergendwéi ginn ech dat Gefill net 
lass, datt net alles esou richteg berechent gouf 
bei der Bourse sociale. Mä mir wäerten, men-
gen ech, nach dorobber zréckkommen.
Här President, gëschter hu mer nach gestrid-
den iwwer eng véier Gesetzesprojeten, déi mer 
duerch de Plenum jumme sollen. Wéi ech dat 
schonn ugedeit hunn, ass fir eis de Problem à 
la limite - à la limite! - net onbedéngt deen, 
datt dat ganz schnell muss duerchgepeitscht 
ginn, quitte datt et e Problem duerstellt. De 
Pro blem ass den Inhalt selwer vun dëse Geset-
zesprojeten, déi nei Nische schafen.
Haut de Moien hat ech och nach d’Geleeën-
heet, um 100,7 mat der Madamm Elvinger do-
riwwer e bëssen ze streiden. Et war relativ zivili-
séiert, et war och ganz fréi moies, mir waren 
nach e bësse midd, ech op jidde Fall. An eng 
Fro kënnt ëmmer erëm zréck: Wat bréngen déi 
Nischen dem Land?
Ech wéilt hei net op de problemateschen Im-
pakt zréckkommen, op d’Statsfinanzen, global 
gesinn op der Welt an esou weider, an op déi 
Steierkonkurrenz, déi sech d’State géintenee 
liwweren, well ech maachen dat jo oft genuch 
hei an dësem Plenum an ech mengen, Dir hutt 
et oft genuch héieren.
Mä ech wéilt d’Fro opwerfen, ob dës Nischen 
iwwerhaapt esou positiv si fir Lëtzebuerg, wéi 
se ëmmer duergestallt ginn. An dofir brauch 
een objektiv Zuelen. Zum Beispill bräicht een 
och eng kloer Lëscht vun den Nischen, wéi och 
mäi Virgänger, de Justin Turpel, d’lescht Joer 
zur selwechter Debatt dat och gefuerdert huet.
Wie lieft dovunner? Wat bréngt et der Allge-
mengheet? Wat fir eng potenziell kollateral Dé-
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chete provozéiere se? Mir wëllen emol net be-
haapten, datt se guer näischt erabréngen. Esou 
zynesch si mer net, ze mengen, datt mer mat 
enger Regierung konfrontéiert sinn, déi extra 
schlecht Saache wéilt maachen. Ech mengen, 
mir hu politesch Differenzen a mir analyséieren 
ekonomesch aneschters. Mä ech mengen, déi 
Diskussioun misst een awer och kënne féieren.
Zur degressiver Steier op Betriber mat enger 
Fortune vun iwwer 500 Milliounen: Et gëtt mo-
néiert, datt dës Betriber op Lëtzebuerg mussen 
ugezu ginn, well déi bréngen hir Substanz mat. 
Mä ass dat och ëmmer esou? Ech weess et net. 
Mir wëssen dat a Wierklechkeet och net onbe-
déngt als Parlamentarier. Dat gëtt emol esou 
behaapt.
Mä wat ass d’Substanz zum Beispill vu Wal-
mart? Wat ass d’Substanz vun Disney? A mir 
wëssen, datt et net ëmmer esou evident ass, 
wat fir eng Substanz sech derhannert ver-
stoppt. An doriwwer muss ee kënnen awer dis-
kutéieren. Wat ass déi reell Substanz och, wann 
d’Reedereie fiskal Avantagë kréien? Wat ass déi 
reell Plus-value derhannert? Et gëtt gesot: Jo, 
do sinn natierlech Affekotsetüden, déi dovun-
ner liewen. Je veux bien! Do si wahrscheinlech 
Affekotsetüden, déi dovunner liewen. Mä ech 
wéilt eng global Approche hu vun dëser Sub-
stanz a vun der Plus-value, déi wierklech era-
kënnt.
D’Regierung verteidegt dat. Mä wann ech aner 
Saache liesen, Artikelen an diversen Zeitunge 
liesen - ech si jo och keen Expert an der Ma-
tière, mä ech versiche mech anzeschaffen, an 
ech weess, datt et nach aner Leit gëtt, déi Ex-
perte sinn oder eng gewëssen Expertise hunn -, 
dann ass dat net ëmmer esou kloer, wéi dat hei 
och ëmmer esou monéiert gëtt.
Ech stellen awer just nach eng Saach fest: Et 
gëtt, innerhalb vun dëser Regierung, zwee Ta-
buen. Deen éischten Tabu sinn dann eben 
d’Steiernischen, déi een net soll a Fro stellen. 
Den zweeten Tabu ass a Wierklechkeet an eisen 
Aen eng gerecht Steierpolitik.
Firwat fält et der Regierung esou einfach, am 
Virfeld vun der Debatt vun der Steierreform 
eng Erofsetzung vun der Betribssteier ze an-
noncéieren, awer am Géigesaz vun enger Erop-
setzung vum Spëtzesteiersaz ze schwätzen? 
Doriwwer kann een net schwätzen.
A wéi kann et sinn, datt kee Mënsch schéngt ze 
wëssen, wéi laang déi temporaire sougenannte 
Solidaritéitssteier vun 0,5% soll bestoe blei-
wen? Well déi ass jo nach weiderhi virgesinn. 
Den Här Schneider seet eppes, deen aneren 
Dag seet den Här Gramegna eppes aneschters. 
Ech mengen, iergendeng Kéier an der Koali-
tioun, et geet ëm d’Steierreform d’nächst Joer, 
Dir musst Iech iergendeng Kéier eens ginn!
Steieren, souwisou, wéi den Här Statsminister e 
puermol gesot huet, si Gëft fir d’Wirtschaft. 
Wann et awer drëms geet, d’Bevëlkerung ze 
besteieren, da schéngt dat net méi de Fall ze 
sinn! Dat stelle mer fest.
An aus all deenen Ursaachen, wéi Dir Iech et 
kënnt virstellen, wäerte mir als déi Lénk natier-
lech dee Budget net matstëmmen.

 Une voix.- Très bien!

3. Ordre du jour
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wagner. Ech wollt Iech just nach 
consultéieren zu engem Punkt fir den Ordre du 
jour vu muer.
Op Ufro vun der juristescher Kommissioun ass 
proposéiert ginn, fir de Projet de loi 6718, eng 
Direktiv iwwert d’Kontabilitéit an deene klen-
gen Entreprisen, dee mer den 9. Dezember 
2015 ugeholl hunn, muer de Mëtteg op den 
Ordre du jour ze setzen, well wéinst enger Rei 
vun Erreurs matérielles d’Kommissioun 
unani me e Rapport complémentaire ugeholl 
huet, soudatt mer nach eng Kéier iwwert dee 
Projet de loi 6718 missten ofstëmmen.
Et gëtt also proposéiert, de Projet de loi als 
éischte Punkt vun der Sëtzung vu muer de 
Mët teg op den Ordre du jour ze huelen an dat 
ouni Débat, wann d’Chamber domadder d’ac-
cord ass.
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn. Da soen ech Iech 
en häerzleche Merci.
An domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. Villmools Merci. Kommt gutt heem a 
bis muer de Moien um néng Auer!
(Fin de la séance publique à 18.56 heures)
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Question 1293 (15.07.2015) de MM. Lex 
Delles et André Bauler (DP) concernant les 
diplômes de fin d’études secondaires:
Il nous revient que beaucoup d’élèves ayant 
réussi leur examen de fin d’études éprouvent 
des difficultés à faire reconnaître leur diplôme 
dans des délais raisonnables. Ceci concerne no-
tamment l’Allemagne où la date limite a été 
fixée au 15 juillet. Si les résultats d’examen 
sont publiés fin juin, les diplômes sont délivrés 
seulement autour du 5 juillet si bien que cer-
tains élèves se voient même obligés de se dé-
placer personnellement en Allemagne pour y 
remettre une copie de leur diplôme certifiée 
conforme à l’original.
Partant, nous nous permettons de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:

- Monsieur le Ministre est-il au courant de cette 
situation?

- Monsieur le Ministre serait-il disposé à faire 
analyser ce problème par ses services afin d’al-
longer, si faire se peut, le délai disponible pour la 
remise du diplôme aux universités allemandes?

Réponse (17.09.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

Le délai de préinscription ou de demande d’ad-
mission aux universités et hautes écoles alle-
mandes est habituellement fixé au 15 juillet en 
vue d’une admission au semestre d’hiver. Cette 
date est la même pour tous les candidats à 
l’inscription, qu’il s’agisse de candidats alle-
mands ou étrangers.

Cette date limite vaut pour toutes les institu-
tions et pour tous les cycles d’études à l’excep-
tion des cours où il n’existe aucune restriction 
d’entrée «nicht zulassungsbeschränkte Fä-
cher».

Il est vrai que la procédure de demande d’ad-
mission est devenue plus complexe à l’heure 
actuelle, dû au fait qu’un plus grand nombre 
d’institutions allemandes exigent des étudiants 
étrangers d’adresser obligatoirement leur de-
mande à «Uni-assist» à Berlin ou à «Hoch-
schulstart» à Dortmund (ceci dans le cas de 
cursus soumis à des restrictions d’entrée). Ces 
institutions examinent l’ensemble du dossier de 
l’étudiant avant de le transmettre aux universi-
tés et hautes écoles choisies par l’étudiant.

Il faut cependant préciser que la grande majo-
rité des institutions allemandes n’exigent pas 
d’équivalence du diplôme de fin d’études 
luxembourgeois. Dans ce contexte, il est 
conseillé aux étudiants de se renseigner au pré-
alable auprès du Service Information et Docu-
mentation du CEDIES au sujet des modalités 
d’admission des diverses universités et hautes 
écoles allemandes. Le CEDIES est en contact ré-
gulier avec les institutions et se tient à la dispo-
sition des étudiants pour les guider dans leurs 
démarches et/ou les aider à trouver des alterna-

tives voire d’autres destinations en Allemagne 
ou ailleurs.

Le calendrier scolaire luxembourgeois de l’an-
née terminale a été établi jusqu’à présent pour 
tenir compte, d’une part, de l’exigence de 
pouvoir traiter en classe toutes les matières au 
programme et, d’autre part, de pouvoir com-
muniquer suffisamment tôt les résultats aux 
élèves pour qu’ils puissent s’inscrire aux univer-
sités luxembourgeoises et dans les pays limi-
trophes. Ainsi, l’année scolaire écoulée, le der-
nier jour de classe des classes terminales était 
fixé au 13 mai. Tous les résultats de l’examen 
de fin d’études secondaires étaient affichés le  
30 juin dans les lycées. Le 2 juillet, les diplômes 
étaient livrés aux lycées.
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1656 Josée Lorsché Ligne de bus 200

1657 Marc Spautz Données historiques sur l’évolution du chômage

1660 Josée Lorsché Aéroport de Luxembourg

1662 Diane Adehm,  Imposition des «warrants» 
 Gilles Roth

1666 David Wagner Introduction de la gratuité dans les transports  
  en commun

1667 Fernand Kartheiser Relations diplomatiques avec la Pologne

1675 Laurent Mosar Tentative d’attentat à Paris 
urgente

1676 Fernand Kartheiser Tentative d’attentat à Paris 
urgente

1681 Taina Bofferding,  Évêque auxiliaire 
 Georges Engel
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Les élèves ne sont pas tenus d’attendre la re-
mise officielle des diplômes pour entamer les 
démarches administratives nécessaires. En effet, 
au plus tard deux jours après la proclamation 
des résultats, les diplômes sont disponibles 
dans les lycées. Les élèves ont dès lors la possi-
bilité de se faire remettre au secrétariat de leur 
lycée l’original ou une copie certifiée conforme 
de leur diplôme avant la remise solennelle qui 
n’a lieu que quelques jours plus tard, ceci pour 
permettre aux candidats qui sont obligés de 
passer une épreuve complémentaire de partici-
per à cette remise.
J’ai constaté cette année-ci que tous les élèves 
ne sont pas au courant de cette possibilité de 
remise anticipée du diplôme. Voilà pourquoi 
j’insisterai à l’avenir davantage auprès des di-
rections des lycées pour la faire connaître.
Dans l’accord de conciliation que j’ai signé le 
31 juillet avec les syndicats des enseignants, je 
me suis engagé à étudier les possibilités pour 
postposer de une ou de deux semaines le der-
nier jour de classe dans les classes terminales. 
La condition impérative pour ce faire est ce-
pendant de réorganiser les opérations de l’exa-
men, qui durent actuellement six semaines, 
avec l’objectif de ne pas décaler la date à 
 laquelle les élèves peuvent disposer de leur 
 diplôme. Des pistes pour y arriver sont éga-
lement prévues dans l’accord précité. Il s’agit 
notamment de la suppression de la triple cor-
rection des épreuves moyennant la mise en 
place de critères de correction transparents 
pour chaque discipline et d’une procédure 
pour le traitement d’éventuelles divergences de 
notes.
En aucun cas, je n’accepterai une réorganisa-
tion du calendrier de l’examen de fin d’études 
secondaires qui mette en danger les chances 
de nos élèves de s’inscrire aux universités de 
leur choix.

Question 1331 (29.07.2015) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le service SOLVIT:
SOLVIT est un service gratuit fourni par tout 
État membre de l’Union européenne (UE) (ainsi 
que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège) et 
qui vise à aider chaque citoyen ou entreprise 
dans l’Union européenne dont les droits ne 
sont pas respectés par l’administration pu-
blique d’un autre pays de l’UE.
Lors d’une conférence organisée par le Minis-
tère de l’Économie sur la réalisation du marché 
unique en date du 21 juillet 2015, une repré-
sentante de la Commission européenne a 
considéré que si les entreprises connaissent des 
problèmes en matière de droit de la concur-
rence, elles pourraient s’adresser au service 
SOLVIT. Or, selon mes informations, SOLVIT 
n’est pas destiné à aider des entreprises expo-
sées à ce genre de difficultés.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir des 
statistiques relatives à l’utilisation du service 
SOLVIT?
- Pourrait-il m’informer sur (i) le nombre de de-
mandes introduites au cours des cinq derniers 
ans, (ii) les pays visés par lesdites demandes 
ainsi que (iii) l’objet desdites demandes, voire 
le domaine concerné?
- Combien de demandes introduites ont connu 
une suite favorable et de quelle manière cette 
suite favorable s’est-elle articulée? Est-ce que 
des États membres ont été forcés à changer des 
réglementations non conformes?
- Quels ont été les moyens déployés par le Mi-
nistère de l’Économie pour faire connaître cette 
initiative auprès du public visé?
- Étant donné que SOLVIT n’est pas destiné à 
assister les entreprises connaissant des pro-
blèmes avec d’autres entreprises par exemple 
en raison d’un refus d’approvisionnement, le 
cas échéant, contraire au droit de la concur-
rence, n’y aurait-il pas lieu d’instaurer un sys-
tème similaire s’adressant à des conflits entre 
entreprises notamment dans le domaine du 
droit de la concurrence?
Réponse (02.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
De façon générale, le nombre de plaintes trai-
tées par le centre SOLVIT Luxembourg est en 
augmentation constante.
Du 1er juin 2010 au 1er juin 2015, le centre 
SOLVIT Luxembourg a traité 134 dossiers en 

qualité de «Home centre». À cet égard, il est 
utile de rappeler qu’un dossier sera traité par le 
centre SOLVIT Luxembourg «Home» lorsqu’un 
citoyen, un résident ou une entreprise luxem-
bourgeoise rencontre un problème avec une 
administration d’un autre État membre de 
l’Union européenne ou de l’espace écono-
mique européen. Le travail du centre SOLVIT 
«Home» consiste à assurer les contacts avec le 
plaignant, vérifier si la plainte est recevable et 
rédiger une analyse juridique de la plainte 
avant de transmettre le dossier au centre SOL-
VIT du pays où le problème se pose. Une fois la 
solution proposée, il faut la communiquer au 
plaignant et, le cas échéant, assurer un suivi 
pour la mise en œuvre de la solution.
Du 1er juin 2010 au 1er juin 2015, le centre SOL-
VIT Luxembourg a traité 130 dossiers en qualité 
de «Lead centre». Un dossier sera traité par le 
centre SOLVIT Luxembourg «Lead» lorsqu’un 
citoyen ou une entreprise européenne ren-
contre des difficultés avec une administration 
luxembourgeoise. SOLVIT Luxembourg «Lead» 
reçoit la plainte ainsi que l’analyse préliminaire 
de la part d’un autre centre SOLVIT et les trans-
met à l’administration concernée. Le délai de 
traitement de la plainte ne doit pas excéder dix 
semaines.
Il est à noter qu’au cours des cinq dernières an-
nées, seulement trois plaintes ont été soumises 
par des entreprises au centre SOLVIT Luxem-
bourg en qualité de «Home centre» et 17 
plaintes en qualité de «Lead centre».
Le centre SOLVIT Luxembourg en tant que 
«Home centre» a reçu la majorité de ses 
plaintes à l’encontre du Portugal, de la France, 
de l’Allemagne, de la Belgique, de l’Espagne, 
du Royaume-Uni, de l’Italie et de la Roumanie.
Le centre SOLVIT Luxembourg en tant que 
«Lead centre» a reçu la majorité de ses plaintes 
de la part de la France, de la Belgique, de l’Alle-
magne et de la République tchèque.
Parmi les dossiers soumis par un citoyen au 
centre SOLVIT Luxembourg «Home» au cours 
des cinq dernières années, 69% concernent le 
domaine de la sécurité sociale, 3% la taxation 
et douane, 2% la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles, 2% l’accès à l’ensei-
gnement, 1% la libre circulation des capitaux, 
1% la libre circulation des personnes et le droit 
de résidence, et 2% «autres».
Parmi les dossiers soumis par une entreprise au 
centre SOLVIT Luxembourg «Home» au cours 
des cinq dernières années, un tiers des plaintes 
concerne la libre circulation des marchandises, 
un tiers concerne la taxation et douane et un 
tiers «autres».
Parmi les dossiers soumis par un citoyen au 
centre SOLVIT Luxembourg «Lead» au cours 
des cinq dernières années, 73% des plaintes 
concernent le domaine de la sécurité sociale, 
13% la libre circulation des travailleurs, 7% la 
reconnaissance des qualifications profession-
nelles, 4% la taxation et douane et 2% l’imma-
triculation de véhicules et les permis de 
conduire.
Parmi les dossiers soumis par une entreprise au 
centre SOLVIT Luxembourg «Lead» au cours 
des cinq dernières années, 94% concernent la 
taxation et douane et 6% l’immatriculation des 
véhicules.
Du 1er juin 2010 au 1er juin 2015, 104 dossiers 
«Lead» ont été résolus, soit 80% des de-
mandes. Sur cette même période, 124 dossiers 
«Home» ont été résolus, soit 92% des dossiers.
L’immense majorité des dossiers SOLVIT 
concerne des situations dans lesquelles une au-
torité publique n’applique pas correctement le 
droit de l’Union relatif au marché intérieur. Les 
cas dans lesquels les règles nationales ne res-
pectent pas le droit de l’Union sont largement 
minoritaires.
Il existe une brochure contenant des exemples 
de cas où des particuliers et des entreprises ont 
été aidés par SOLVIT. Celle-ci est disponible à 
l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/solvit/
promo/_docs/publications/solvit-success-sto-
ries_fr.pdf.
Concernant les activités promotionnelles, SOL-
VIT Luxembourg est présent de manière régu-
lière à la Foire de l’Étudiant ainsi qu’à la se-
maine européenne des PME. En outre, des pré-
sentations du «réseau SOLVIT» ont également 
eu lieu au centre d’information européen, Mai-
son de l’Europe. Enfin, un stand SOLVIT était 
présent lors des «GR Business Days» les 17 et 
18 juin 2015, organisés par la Chambre de 
Commerce du Grand-Duché de Luxembourg.
Le dernier point de la question parlementaire 
concerne l’idée d’instaurer un système inspiré 
de SOLVIT pour traiter des questions relatives 
au droit de la concurrence. Sur ce point, il est à 
rappeler que SOLVIT est un réseau de résolu-
tion de problèmes administratifs transfronta-
liers rencontrés par les citoyens et les entre-
prises liés à une mauvaise application ou inter-

prétation de la législation relative au marché 
intérieur. Le droit de concurrence est de ce fait 
exclu du domaine de compétence de SOLVIT.
Concernant des problèmes entre entreprises, le 
Conseil de la concurrence a pour mission de 
protéger les intérêts des entreprises contre les 
comportements anticoncurrentiels d’entre-
prises concurrentes qui pourraient avoir pour 
effet de restreindre le jeu de la concurrence. Un 
refus d’approvisionnement est une pratique qui 
peut être anticoncurrentielle et donc tomber 
dans le champ de compétence du Conseil de la 
concurrence.

Question 1338 (31.07.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la décision récente 
du Conseil d’État français:
Le Conseil d’État français a confirmé lundi der-
nier (en suivant l’arrêt C-623/13 de la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) du 26 fé-
vrier 2015) le remboursement par l’État fran-
çais de prélèvements, i. e. la contribution so-
ciale généralisée (CSG) et la contribution pour 
le remboursement de la dette sociale (RDS), 
perçus sur les revenus du patrimoine de per-
sonnes, résidents en France, mais soumis à la 
sécurité sociale d’un autre État membre.
Alors que la législation française date du 16 
août 2012, il est supposé que la France devra 
rembourser au total plus d’un milliard d’euros 
aux personnes imposées à tort. Le groupe fi-
nancier Petercam estime pour sa part que près 
de 100.000 Belges possédant une seconde rési-
dence en France pourraient se voir rembourser 
le trop perçu par l’administration fiscale fran-
çaise. Les retraités belges établis en France et 
les travailleurs transfrontaliers seraient égale-
ment potentiellement concernés.
Rappelant que dans sa réponse à ma question 
parlementaire du 3 mars 2015 (cf. question par-
lementaire n°0954 compte rendu n°10/session 
ordinaire 2014-2015), Monsieur le Ministre de 
la Sécurité sociale avait précisé que «la France a 
tiré les conséquences de cette jurisprudence 
[i. e. l’arrêt de la CJUE] et [...] que les salariés 
du Luxembourg domiciliés en France ne 
doivent pas s’acquitter de ces deux prélève-
ments sociaux».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:
1. Monsieur le Ministre indique que la France 
aurait immédiatement tiré les conséquences de 
l’arrêt de la CJUE. Quelles ont été les décisions 
prises par la France depuis le 26 février 2015 
(date de l’arrêt de la CJUE)?
2. Monsieur le Ministre précise que les salariés 
du Luxembourg établis en France ne doivent 
pas s’acquitter de ces deux prélèvements. 
Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
l’État français n’a pas imposé à tort depuis l’en-
trée en vigueur de la loi du 16 août 2012 des 
salariés du Luxembourg résidant en France?
3. En quoi se distingue la situation du travail-
leur néerlandais, domicilié en France à la base 
des arrêts de la CJUE et du Conseil d’État fran-
çais de celle des milliers de Français domiciliés 
en France et travaillant au Luxembourg au re-
gard de la législation française du 16 août 
2012?
Réponse commune (21.09.2015) de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances:
Monsieur le Député Laurent Mosar revient à la 
réponse donnée en date du 2 avril 2015 par le 
Ministère de la Sécurité sociale à sa question 
parlementaire n°0954 traitant de l’arrêt 
C-623/13 de la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne.
Ad 1. Dans la réponse à ladite question parle-
mentaire de Monsieur le Député Laurent Mo-
sar, le Ministère de la Sécurité sociale avait re-
layé les informations reçues par les autorités 
françaises, à savoir que la France avait «tiré les 
conséquences de cette jurisprudence (...)» et 
que «les salariés du Luxembourg domiciliés en 
France ne doivent pas s’acquitter de ces deux 
prélèvements fiscaux cités», à savoir la contri-
bution sociale généralisée (CSG) et la contribu-
tion pour le remboursement de la dette sociale 
(RDS). Il n’appartient pas au Ministère de la Sé-
curité sociale d’intervenir dans les compétences 
des autorités françaises pour savoir comment 
est appliquée concrètement la jurisprudence 
du Conseil d’État à laquelle se réfère la ques-
tion parlementaire, ce d’autant plus que le dé-
partement de la Sécurité sociale n’a jusqu’ici 
pas été saisi de plaintes en relation avec cette 
jurisprudence.
Ad 2. Le Ministère de la Sécurité sociale n’a pas 
d’informations si les autorités françaises ont 
déjà procédé à une régularisation du passé à ce 

sujet. Il s’agit d’ailleurs ici d’un domaine qui est 
de la seule compétence des autorités fiscales et 
notamment de l’autorité fiscale française, qui 
sont tenues d’appliquer la jurisprudence tant 
de la Cour de justice de l’Union européenne 
que du Conseil d’État. En l’absence de do-
léances plus précises, il n’y a pas de raison de 
mettre en doute la bonne foi des autorités 
compétentes françaises.
Ad 3. En ce qui concerne la troisième question, 
il s’agit d’un problème de coordination des sys-
tèmes de sécurité sociale au niveau de l’Union 
européenne. En application du principe de 
l’égalité de traitement qui interdit toute discri-
mination sur base de la nationalité, aucune dis-
tinction n’est faite entre la situation d’un tra-
vailleur néerlandais en France et celle d’un tra-
vailleur français en France. Quant à la compa-
raison d’un travailleur néerlandais travaillant en 
France avec un travailleur français travaillant au 
Luxembourg, des législations différentes sont à 
la base de leur traitement, à savoir, pour le 
néerlandais travaillant en France la législation 
française et pour le français travaillant au 
Luxembourg la législation luxembourgeoise.

Question 1349 (06.08.2015) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le Schéma de 
mobilité transfrontalière (SMOT):
Une partie importante des quelque 75.000 Lor-
rains travaillant au Luxembourg utilisent tou-
jours leur voiture individuelle pour se rendre au 
travail. Une des raisons principales de ce choix 
est le fait que l’offre assurée par les transports 
collectifs transfrontaliers et notamment par les 
chemins de fer n’arrive pas à satisfaire la de-
mande.
Compte tenu de l’objectif visé par le SMOT, qui 
constitue une démarche pionnière de coopéra-
tion transfrontalière en Europe et qui vise à 
augmenter progressivement la part modale des 
transports alternatifs à la voiture individuelle à 
15%, à 20% et finalement à 25% de l’en-
semble des déplacements entre le sillon Lorrain 
et le Luxembourg, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
1. Est-ce qu’une étroite collaboration entre le 
Ministère du Développement durable luxem-
bourgeois et le Conseil Régional de Lorraine a 
été mise en place depuis la présentation offi-
cielle du SMOT en janvier 2009? Quels sont, le 
cas échéant, les résultats actuels de cette colla-
boration?
2. L’augmentation de l’offre dans le domaine 
ferroviaire, voire de nouveaux projets de mobi-
lité transfrontalière entre la Lorraine et le 
Luxembourg sont-ils programmés à court 
terme afin de mieux satisfaire la demande?
3. En quoi consistent les projets communs qui 
ont été envisagés par les autorités compétentes 
pour la période 2016-2020 et à l’horizon 
2030?
Réponse (24.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
putée demande des précisions concernant les 
mesures mises en place depuis l’élaboration du 
SMOT en 2009 ainsi que sur les projets prévus 
pour améliorer la mobilité au niveau transfron-
talier entre la Lorraine et le Luxembourg.
Dans ce contexte, je tiens à préciser tout 
d’abord que des entrevues entre le Ministère 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures et le Conseil Régional de Lorraine ont lieu 
régulièrement afin de trouver en particulier des 
solutions visant à augmenter la capacité des 
trains sur les principaux axes dont notamment 
sur l’axe principal Thionville-Luxembourg. Ac-
tuellement, 36 trains circulent du lundi au ven-
dredi par jour entre Thionville et Luxembourg. 
Pendant les heures de pointe, toutes les dix ou 
15 minutes un train en provenance du sillon 
lorrain arrive en gare de Luxembourg les jours 
ouvrables. À partir du 3 avril 2016, 50 trains en 
provenance de Thionville arriveront en gare de 
Luxembourg les jours ouvrables. À partir du 28 
août 2016, 58 trains en provenance de Thion-
ville arriveront en gare de Luxembourg tous les 
jours ouvrables. D’ailleurs c’est dans ce cadre 
qu’il a été décidé d’ajouter sur cet axe des 
trains supplémentaires dès avril 2016.
S’y ajoute que le Gouvernement luxembour-
geois réalisera à moyen terme des projets qui 
permettront d’augmenter davantage la ca-
dence des trains. Dans cette optique, deux 
quais supplémentaires en gare de Luxembourg, 
devenus nécessaires eu égard à la saturation 
totale de la gare pendant les heures de pointe, 
seront réalisés à l’endroit de l’ancien atelier de 
locomotives qui sera transféré sous peu vers le 
centre de remisage de Howald. Ceci permettra 
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également d’optimiser la desserte du nouvel 
arrêt «Pfaffenthal-Kirchberg» ainsi que la récep-
tion des trains supplémentaires et plus longs en 
provenance du sillon lorrain. En outre, ces nou-
veaux quais vont permettre plus de flexibilité 
pour les entrées/sorties des trains vers le centre 
de maintenance.
Je tiens également à rappeler dans ce contexte 
le projet prioritaire des CFL, à savoir le dédou-
blement de la ligne ferroviaire entre Luxem-
bourg et Bettembourg dont une première mise 
en service est prévue en 2021.
Au niveau des lignes transfrontalières bus, 17 
lignes circulent entre la France et le Luxem-
bourg, dont 14 lignes sont organisées et finan-
cées par le Gouvernement luxembourgeois. 
Depuis 2009, la cadence et l’offre des bus ont 
été adaptées et augmentées à plusieurs re-
prises. Le 7 septembre 2015 une ligne supplé-
mentaire (n°324) entre Ellange et Belval a été 
introduite en vue de l’ouverture de l’université 
de Belval.
En outre, une mise en service de la nouvelle 
ligne 301 entre l’agglomération de Thionville 
et la Cloche d’Or est prévue à partir du 21 sep-
tembre 2015.
Je tiens également à mentionner que dans le 
cadre du projet Interreg IV A «ELEC’TRA» une 
enquête publique a été menée auprès de 7.500 
navetteurs à destination du Luxembourg, dont 
4.487 en provenance de la Lorraine, afin de 
mieux comprendre le comportement et les be-
soins de ceux-ci. L’objectif principal du projet 
était d’estimer le potentiel d’un service de co-
voiturage et d’autopartage par l’intermédiaire 
de voitures électriques pour les déplacements 
transfrontaliers.
Grâce au projet Interreg IV A «mobiregio», une 
centrale de la mobilité de la Grande Région a 
été créée sous forme d’une page web (www.
mobiregio.net). Un calculateur d’itinéraire 
transfrontalier pour les transports en communs 
ainsi que des informations sur la tarification 
transfrontalière a été mis en place, afin de 
mieux sensibiliser et informer les frontaliers sur 
l’offre existante.
Finalement, une étude d’opportunité d’un 
aménagement multimodal de l’A31-A3 entre 
Thionville et Luxembourg a été mandatée par 
la Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) de la 
Région Lorraine et par le Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, afin 
d’évaluer les avantages d’une augmentation de 
capacité d’échanges entre la France et le 
Luxembourg par l’intermédiaire d’un aména-
gement réservé aux transports en communs et 
au covoiturage.

Question 1356 (07.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la mendicité orga-
nisée:
Dans sa prise de position, Madame la Bourg-
mestre de la Ville de Luxembourg explique 
e. a. que: «D’après la législation en vigueur, la 
Ville de Luxembourg ne dispose pas de moyens 
d’action face à la mendicité organisée, la Police 
grand-ducale n’étant pas sous ses ordres et les 
tribunaux ne condamnant que très rarement 
les auteurs faute de l’établissement de la 
preuve des éléments constitutifs de l’infraction. 
La mendicité simple n’est, quant à elle, plus 
poursuivie à l’heure actuelle.
Il me semble donc urgent que les textes légaux 
soient revus de manière à mettre en place des 
moyens efficaces de lutte contre la mendicité 
tels que l’expulsion immédiate (‘Platzverweis’). 
Plusieurs réunions entre la Ville de Luxem-
bourg, le Ministère de la Justice et la Police 
grand-ducale ont d’ailleurs déjà eu lieu en vue 
d’élaborer des solutions concrètes.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, 
à Monsieur le Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure:
- Les Ministres peuvent-ils confirmer que le mi-
nistère public classe systématiquement, ou du 
moins régulièrement, des faits lui rapportés par 
la Police grand-ducale en rapport avec d’éven-
tuels cas de mendicité organisée? Dans l’affir-
mative, ce classement se fait-il faute de preuves 
suffisantes ou est-il plutôt la conséquence d’un 
manque d’effectifs au niveau du parquet?
- L’article 50 du décret du 14 décembre 1789 
relatif à la constitution des municipalités dis-
pose que «les fonctions propres au pouvoir 
municipal, sous la surveillance et l’inspection 
des assemblées administratives, sont [...] de 
faire jouir les habitants des avantages d’une 
bonne police, notamment de la propreté, de la 
salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans 
les rues, lieux et édifices publics». Messieurs les 
Ministres peuvent-ils confirmer que cet article, 

lu ensemble avec d’autres dispositions légales 
ou réglementaires, ne permet pas aux autorités 
communales d’édicter des règles en matière de 
«Platzverweis»?
- Alors que plusieurs réunions entre les respon-
sables de la Ville de Luxembourg, le Ministère 
de la Justice et la Police grand-ducale ont déjà 
eu lieu, Monsieur le Ministre de la Justice est-il 
en mesure de me fournir les solutions aux-
quelles celles-ci ont abouties?
- Le Gouvernement entend-il donner suite à la 
demande de Madame la Bourgmestre et chan-
ger la législation pour que la Ville de Luxem-
bourg puisse dans un avenir proche disposer 
des moyens d’action nécessaires face à la men-
dicité organisée?
- En réponse à ma question parlementaire 
n°0498 du 2 septembre 2014 (cf. compte rendu 
n°1/session extraordinaire 2013-2014), les Mi-
nistres ont expliqué que la loi du 9 avril 2014 
renforçant le droit des victimes de la traite des 
êtres humains donnerait davantage de moyens 
d’action aux autorités de poursuite. Quel est le 
bilan de mise en application de cette nouvelle 
incrimination?
Réponse commune (09.10.2015) de M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur, de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Il y a lieu de rappeler que les parquets dis-
posent en toute matière de l’opportunité des 
poursuites. Les décisions de classement sans 
suites pénales sont prises individuellement pour 
chaque dossier et n’obéissent pas à une règle 
générale. Le manque de preuves suffisantes est 
une raison pour classer une affaire, quelle 
qu’elle soit et pour toute matière.
Ainsi, en matière de mendicité en réunion, des 
jugements ont été prononcées tant au tribunal 
d’arrondissement de Luxembourg qu’à celui de 
Diekirch.
L’honorable Député a tout à fait raison de sou-
lever la difficulté à apporter les preuves néces-
saires à une condamnation en la matière.
S’y ajoute le fait que les personnes visées par 
ces affaires ne disposent pas de domicile fixe ni 
au Luxembourg ni à l’étranger, ce qui rend la 
continuation d’une enquête pénale mais sur-
tout toute convocation à l’audience très aléa-
toire. Il en est de même pour la notification des 
jugements qui sont généralement prononcés 
par défaut à l’égard de ces prévenus qui ne se 
présentent généralement pas à l’audience ainsi 
que pour l’exécution des jugements. En outre, 
d’après une jurisprudence constante depuis 
2009, le parquet doit non seulement prouver 
que deux ou plusieurs personnes ont mendié 
mais en plus que ces personnes ont agi en-
semble, éventuellement envers les mêmes pas-
sants, qu’elles ont collaboré mutuellement ou 
bien qu’elles ont d’une manière quelconque 
soutenu l’action de l’autre. Ces éléments sont à 
la base des classements sans suites pénales 
dans l’essentiel des affaires.
Cette difficulté n’est néanmoins pas insurmon-
table et les jugements prononcés en té-
moignent.
L’introduction en 2014, sur initiative de ce 
Gouvernement, de la mendicité comme une 
des formes de la traite d’êtres humains (article 
382-1 3) du Code pénal1) a, en raison des 
peines encourues du chef de cette infraction, 
permis de renforcer l’arsenal d’enquête à dis-
position des autorités judiciaires et policières 
Ainsi des méthodes particulières de recherche 
comme par exemple les observations au sens 
de l’article 48-12 du Code pénal, les opérations 
d’infiltration (article 48-17 du Code pénal) et 
les écoutes téléphoniques (article 88-1 du 
Code pénal) sont à disposition des autorités ju-
dicaires et policières pour pouvoir lutter effica-
cement contre la traite des êtres humains.
Ce genre d’enquête ne peut être ouvert que 
lorsqu’il existe des indices de criminalité orga-
nisée et exige une enquête pénale d’envergure. 
Les résultats d’une enquête en matière de traite 
des êtres humains ne seront visibles, en cas de 
succès, que des mois, voire des années après le 
début de l’enquête, sachant que ces enquêtes 
sont toujours tributaires de l’entraide judiciaire 
internationale et de la qualité que les pays im-
pliqués donnent aux demandes luxembour-
geoises.

1  Art- 382-1 «(1) Constitue l’infraction de traite des 
êtres humains le fait de recruter, de transporter, de 
transférer, d’héberger, d’accueillir une personne, 
de passer ou de transférer le contrôle sur elle, en 
vue:

3) de la livrer à la mendicité, d’exploiter sa mendi-
cité ou de la mettre à la disposition d’un mendiant 
afin qu’il s’en serve pour susciter la commisération 
publique;

(...)

(2) L’infraction prévue au paragraphe 1er est punie 
d’une peine d’emprisonnement de trois à cinq ans 
et d’une amende de 10.000 à 50.000 euros...»

En résumé, le Gouvernement tient à souligner 
que tant notre législation en matière de mendi-
cité en réunion que la mendicité comme forme 
de traite des êtres humains constituent des 
bases légales suffisantes.
Par contre, en ce qui concerne la mendicité 
simple, le Gouvernement estime qu’il n’y a pas 
lieu de la pénaliser. La mendicité simple exige 
un traitement social et certainement pas une 
réponse pénale.
En ce qui concerne l’instrument du «Platzver-
weis» invoqué par l’honorable Député, le Gou-
vernement souligne qu’on ne doit pas l’analy-
ser dans le contexte spécifique de la mendicité. 
La situation sociale des citoyens n’influe ni sur 
leurs droits, ni sur leurs devoirs d’ailleurs.
Le Gouvernement constate par ailleurs qu’une 
certaine confusion semble entourer le concept 
même et sa portée. En Allemagne, cet instru-
ment constitue essentiellement une mesure 
d’urgence, à caractère unique, destinée à pré-
venir un danger imminent («Abwendung einer 
drohenden Gefahr»). Ce n’est donc pas une 
mesure destinée à s’appliquer de façon prolon-
gée pour remédier à une situation récurrente. 
Au Luxembourg par contre, le «Platzverweis» 
semble être associé à l’idée de pouvoir, en cas 
de trouble à l’ordre public, conférer aux agents 
de la force publique la possibilité de con-
traindre une personne par injonction à quitter 
un endroit pour se déplacer vers un autre en-
droit en lui interdisant de revenir à l’endroit de 
départ, cela pour une durée plus ou moins pro-
longée. Il n’existe actuellement également au-
cune disposition légale permettant aux autori-
tés communales de prononcer un tel «Platzve-
rweis». L’instauration de pareil «Platzverweis» 
risquerait fortement de constituer une restric-
tion de la liberté fondamentale de chaque ci-
toyen d’aller et de venir sur la voie publique.
L’article 33 de la loi du 31 mai 1999 sur la po-
lice et l’Inspection générale2 confère à la Police 
grand-ducale la mission de veiller au respect de 
l’ordre public sans oublier que la police veille 
également à l’exécution des lois et règlements 
de police généraux et communaux. L’absence 
de «Platzverweis», en 1999 comme au-
jourd’hui, ne fait pas obstacle à l’exécution de 
ces missions. C’est vrai d’ailleurs pour l’en-
semble du territoire national et pas seulement 
 
pour notre capitale, ville ciblée par l’honorable 
Député. Sous l’impulsion du Ministre de l’Inté-
rieur et afin d’assurer une meilleure application 
des règlements de police communaux, le Gou-
vernement travaille actuellement à une réforme 
des compétences des agents municipaux.
En tout état de cause, et conformément aux 
règles en vigueur, les troubles à l’ordre public 
ne doivent pas être tolérés. Ils exigent depuis 
toujours une réponse proportionnée et coor-
donnée à apporter par les autorités étatiques et 
communales. Les concertations sont d’ailleurs 
régulières à ce sujet avec toutes les communes 
qui en expriment le souhait, dont la Ville de 
Luxembourg. Il est du souci du Gouvernement 
d’améliorer de façon constante cette collabora-
tion afin d’agir de manière efficace.

Question 1386 (20.08.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les accidents sur la 
route N25 entre Wiltz et Kautenbach:
Maints sont les accidents se produisant sur la 
route N25 entre Wiltz et Kautenbach. Il s’agit 
pour une grande partie d’accidents engageant 
des motocyclistes. C’est pourquoi des propos 
ont récemment été articulés qui suggèrent une 
interdiction de circulation pour les motocy-
clistes sur le tronçon mentionné, ceci avant 
tout durant les week-ends.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que la 
mesure proposée conduirait à une diminution 
des accidents de la route sur la N25?
- Comment Monsieur le Ministre envisage-t-il 
de réagir par rapport au nombre élevé d’acci-
dents sur ce tronçon?
- D’une manière générale, est-ce que Monsieur 
le Ministre n’estime pas que la fermeture de 
tronçons de route serait contraire à la prise de 
conscience des dangers de circulation routière?

2  Art. 33. «Dans l’exercice de ses missions de police 
administrative, la police veille au maintien de 
l’ordre public, à l’exécution des lois et règlements 
de police généraux et communaux, à la préven-
tion des infractions et à la protection des per-
sonnes et des biens.

 À cet effet, elle assure une surveillance générale et 
des contrôles dans les lieux qui lui sont légalement 
accessibles, exécute des mesures de police admi-
nistrative et prend des mesures matérielles de po-
lice administrative de sa compétence.»

Réponse (18.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur les mesures envisagées par 
le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures pour améliorer la sécurité des 
motocyclistes sur la route N25 entre Wiltz et 
Kautenbach.
Au vu des accidents de motocyclistes interve-
nus ces dernières années au Grand-Duché, le 
groupe de travail «motos» de la Commission 
de circulation de l’État, regroupant les acteurs 
concernés par le sujet (MDDI, Police grand-du-
cale, Administration des Ponts et Chaussées, 
Centre de Formation pour Conducteurs, Sécu-
rité routière, ACL, Fédération des Maîtres ins-
tructeurs, BMW Moto Club, Lëtzebuerger 
Moto-Initiativ, Motofrënn Diddeleng et la Mo-
tor Union Luxembourg), a analysé différentes 
mesures susceptibles de diminuer les accidents 
motocyclistes voire d’augmenter la sécurité de 
ces derniers.
Parmi ces mesures, l’opportunité de fermer cer-
tains tronçons pour les motocyclistes pendant 
le week-end a été analysée. Cependant, cette 
mesure a été jugée inopportune par ledit 
groupe de travail, aux motifs qu’une fermeture 
constituerait une discrimination d’une seule ca-
tégorie d’usagers de la route, que cette mesure 
serait une pénalisation de tous les motocy-
clistes et que cette mesure serait incompatible 
avec la promotion du Luxembourg à l’étranger 
pour des randonnées motocyclistes.
Partant, il a été jugé beaucoup plus prometteur 
de s’engager dans la sensibilisation et dans la 
formation des motocyclistes.
En collaboration avec l’ONT, qui organise des 
voyages de presse pour médias européens vers 
le Grand-Duché, des journalistes ont pu s’inté-
resser aux formations «moto» du Centre de 
Formation pour Conducteurs à Colmar-Berg, 
notamment axées sur la sécurité routière au 
Luxembourg.
Ainsi, il est envisagé d’anticiper la participation 
au cours de formation d’une journée au Centre 
de Formation pour Conducteurs pendant la pé-
riode de stage afin d’attirer l’attention des mo-
tocyclistes novices sur les dangers de la route.
Une recommandation sous forme de «flyer» a 
également été élaborée pour sensibiliser les 
motocyclistes à porter une veste de sécurité si-
non au moins des vêtements de protection 
comportant des matériaux rétro-réfléchissants 
lors de leurs déplacements en moto.
Enfin, en termes d’infrastructures, la signalisa-
tion à l’approche de virages dangereux a été 
revue et remplacée par des panneaux plus 
concluants.

Question 1394 (25.08.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la gestation pour autrui:
Dans une interview accordée à la radio 100,7, 
Viviane Loschetter, Présidente de la Commis-
sion juridique et rapportrice du projet de loi sur 
le droit de la filiation, a fait savoir que les dis-
cussions autour de l’interdiction de la gestation 
pour autrui ne seraient pas encore closes i. e. 
que la gestation pour autrui serait, le cas 
échéant, autorisée au Luxembourg. La radio 
100,7 note que, pour sa part, Monsieur le Mi-
nistre de la Justice aurait toujours prôné l’inter-
diction formelle de la gestation pour autrui.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer de 
la position définitive du Gouvernement au sujet 
de la gestation pour autrui? Est-il d’avis qu’il 
faille l’interdire, tout en tenant compte des si-
tuations qui se présentent à l’étranger? Consi-
dère-t-il au contraire qu’il faille également per-
mettre la gestation pour autrui, i. e. le recours 
à des mères-porteuses, au Luxembourg?
Réponse (24.09.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Les honorables Députés ne sont pas sans savoir 
que le projet de loi n°6568 portant réforme du 
droit de la filiation a été déposé le 14 mai 2013 
à la Chambre des Députés. Ce projet de loi fera 
partie de la réforme fondamentale du droit de 
la famille qui est actuellement en cours d’éla-
boration. Le sujet de la gestation pour autrui 
sera abordé et discuté au fond avec tous les in-
tervenants dans le cadre de la procédure légis-
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lative, telle qu’elle a été abordée par la Com-
mission juridique de la Chambre des Députés. 
Les jurisprudences internationales existantes 
ainsi que les législations et expériences d’autres 
États membres de l’Union européenne servi-
ront à approfondir les débats sur ce sujet. Ce 
débat devra être mené avec le sérieux néces-
saire qu’exige la complexité des questions sou-
levées.

Question 1396 (26.08.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les trottinettes élec-
triques et mono-roues:
Depuis peu, plusieurs nouveaux moyens de lo-
comotion ont fait leur apparition au Luxem-
bourg: les trottinettes électriques (e-trotti-
nettes) et les mono-roues («solowheels»).
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. À quelle catégorie de véhicules les trotti-
nettes électriques sont-elles assimilées? Leurs 
utilisateurs doivent-ils circuler sur les routes ou 
peuvent-ils emprunter les voies piétonnes et 
pistes cyclables?
2. Qu’en est-il des «solowheels», sachant qu’il 
s’agit d’un véhicule à une roue et que le Code 
de la Route définit généralement un cycle 
comme véhicule ayant deux roues au moins?
3. Quelles procédures administratives sont re-
quises pour l’utilisation de ces véhicules (certifi-
cat de conformité communautaire, immatricu-
lation, enregistrement, vignette de confor-
mité)?
Réponse (28.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté demande des renseignements au sujet de 
la classification des trottinettes électriques (e-
trottinettes) et des mono-roues «solowheels» 
aux termes de la réglementation routière, ainsi 
que sur les conditions d’utilisation et de mise 
en circulation de ces moyens de locomotion 
sur la voie publique.
Pour ce qui est des trottinettes électriques, elles 
sont à considérer comme cycles électriques à 
condition que la puissance nominale continue 
maximale du moteur électrique ne dépasse pas 
0,5 kW et que la vitesse maximale par 
construction ne dépasse pas 25 km/h. Les 
règles de circulation sont celles applicables aux 
cycles et cycles électriques; partant, la circula-
tion sur les trottoirs et autres parties de la voie 
publique réservées aux piétons, est interdite. À 
l’instar des cycles électriques, les trottinettes 
électriques doivent, avant leur mise en circula-
tion, être enregistrées auprès de la Société Na-
tionale de Circulation Automobile (SNCA) et 
doivent être couvertes par une vignette de 
conformité en cours de validité. À relever à cet 
égard que dans le cadre de la réforme envisa-
gée du contrôle technique routier (projet de loi 
n°6715), il est prévu d’abroger cette procédure 
d’enregistrement.
S’agissant des mono-roues, ils sont régis par les 
dispositions de l’article 162bis de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur toutes 
les voies publiques (Code de la Route), selon 
lesquelles leur utilisation est interdite sur la voie 
publique. La circulation peut toutefois être au-
torisée, par voie de règlement et moyennant 
apposition d’une signalisation additionnelle 
correspondante, sur les voies publiques munies 
des signaux routiers C,2 (circulation interdite 
dans les deux sens), D,4 (piste cyclable obliga-
toire ou voie cyclable obligatoire), D,5 (chemin 
pour piétons obligatoire), D,5a/D,5b (chemin 
obligatoire pour cyclistes et piétons), E,25a 
(zone résidentielle) et E,27a (zone piétonne). 
Les personnes qui utilisent ces dispositifs dans 
les conditions précitées sont assimilées aux pié-
tons. Il n’y a pas d’obligation d’immatriculation 
ou d’enregistrement pour ces moyens de loco-
motion.

Question 1413 (02.09.2015) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant les 
moyens de sensibilisation du grand pu-
blic pour les produits issus du terroir 
luxembourgeois:
Le milieu agricole plaide fermement pour un 
renforcement des moyens destinés à sensibili-

ser le grand public pour les produits issus de 
nos terroirs.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
1. Quels sont actuellement les instruments et 
les structures au service d’une meilleure infor-
mation et d’une plus grande sensibilisation en 
faveur des produits agricoles luxembourgeois? 
Quel rôle le Ministère de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et de la Protection des consomma-
teurs joue-t-il en la matière?
2. Selon l’avis de Monsieur le Ministre de nou-
velles campagnes d’information et de sensibili-
sation au profit de produits de qualité récoltés 
sur notre territoire national sont-elles néces-
saires, voire incontournables dans un avenir 
proche? Les concepts en la matière sont-ils en 
train de changer afin de répondre aux besoins 
de clientèles les plus diverses?
3. Monsieur le Ministre peut-il informer sur 
l’utilisation de produits du terroir dans la res-
tauration dite subventionnée? Comment les 
achats de produits de qualité issus de nos ré-
gions ont-ils évolué ces dernières années?
Réponse (16.11.2015) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Conformément au programme gouvernemen-
tal de 2014, mes services viennent de faire un 
état des lieux des instruments et structures au 
service de la promotion des produits issus de 
nos terroirs.
En effet, mon Ministère soutient la promotion 
d’un certain nombre de labels de produits issus 
de nos terroirs, par des aides étatiques et par la 
mise à disposition de produits et de services.
La multitude des labels luxembourgeois exis-
tants dans le secteur alimentaire (voir ci-des-
sous) démontre la nécessité de devoir entamer 
une réforme de la législation concernant la la-
bellisation des produits agricoles issus de nos 
terroirs. Cette réforme sera entamée en janvier 
2016, à l’issue de la fin de la Présidence luxem-
bourgeoise de l’Union européenne. Il s’agira de 
trouver des synergies entre les cahiers des 
charges existants et d’établir une promotion 
systémique et commune des produits agricoles 
issus de nos terroirs.
Par ailleurs, le département de la Protection 
des consommateurs est en train de créer un 
portail «Consommateur» concernant le secteur 
de l’alimentation et notamment la nutrition, la 
production, la transformation et la commercia-
lisation de produits régionaux, les technologies 
du secteur alimentaire, l’économie circulaire et 
la sécurité alimentaire.
Ce portail pourrait s’avérer utile lors de la 
consolidation des efforts de promotion des la-
bels de produits agricoles issus de nos terroirs.
Dans la même logique, mes services continue-
ront à améliorer la promotion des produits 
agricoles dans les lieux de restauration collectifs 
qui fonctionnent sous tutelle étatique et/ou 
communale.
Des réflexions de consolidation des pro-
grammes existants sont actuellement menées, 
notamment pour le programme «Schoulmël-
lech» et «Schouluebst». D’autres réformes sont 
actuellement en discussion auprès de la Com-
mission européenne, qui mèneront vers une 
amélioration de la promotion des produits agri-
coles dans les systèmes scolaires.
Labels luxembourgeois du secteur alimentaire
Labels agréés
- Label «Marque nationale» - une garantie de 
qualité - une origine contrôlée
• le beurre
• le miel
• la viande de porc
• le jambon
• l’eau-de-vie
- AOP Moselle Luxembourgeoise
• Crémant de Luxembourg:
• Côtes de:
• Coteaux de: Vins typiques pour leur cépage
• Lieu-dit: Vins de terroir
- Label «Produits du terroir» constitué par la 
Chambre d’Agriculture
• Lëtzebuerger Rëndfleesch
• Lëtzebuerger Wees, Miel a Brout 
• Lëtzebuerger Gromperen 
Labels privés
- Fournisseur de la Cour
- Made in Luxembourg 

- Drëpsi, mir schaffe fir proppert Drénkwaasser 
- Bio-Lëtzebuerg 
• Bio-LABEL 
- Heck vun hei - fruits récoltés sur des haies 
- Rëndfleesch vum Lëtzebuerger Bauer (Cactus) 
- Vum Séi - Naturpark Uewersauer
- Naturschutz Fleesch

Question 1421 (08.09.2015) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la nouvelle ligne de 
bus tangentielle circulant au sud du 
pays:
Il me revient que prochainement une ligne de 
bus tangentielle circulera entre les communes 
de Reckange-Mess, Dippach, Garnich et Stein-
fort. Ce train navette amènera les clients vers la 
Gare de Dippach ainsi que vers les lignes de 
bus 215 (Bascharage-Luxembourg-Kirchberg) 
et 80/2 (Arlon-Steinfort-Luxembourg).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette 
information?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre est-il 
en mesure de renseigner sur le trajet exact de 
cette ligne de bus?
- Quelle sera la capacité des bus circulant sur 
cette ligne et avec quelle fréquence desservira-
t-elle les divers arrêts?
Réponse (12.10.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur la création éventuelle 
d’une ligne tangentielle de bus entre les com-
munes de Reckange-Mess, Dippach, Garnich et 
Steinfort.
En effet, je peux confirmer la création d’une 
nouvelle ligne RGTR entre le Windhof et Dip-
pach/Gare. Comme je l’avais déjà indiqué à 
Madame la Bourgmestre de la commune de 
Dippach dans un courrier de mai 2015, une 
mise en service est prévue en automne 2015.
Le tracé prévoit de traverser les localités de 
Garnich, Dahlem, Schouweiler, Sprinkange et 
Bettange.
Enfin, il échet de noter qu’il est prévu de faire 
circuler un autobus avec onze places assises. 
Une course d’essai a été effectuée à cet effet le 
14 septembre 2015, servant de base à l’établis-
sement d’un horaire en cours de préparation 
en vue d’une desserte probablement au 1er no-
vembre 2015.

Question 1423 (08.09.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le Nordstad-
Lycée:
Im Juli vergangenen Jahres teilte Minister Fran-
çois Bausch auf einer Pressekonferenz mit, dass 
das neue Nordstad-Lyzeum, das noch zurzeit 
provisorisch in Diekirch angesiedelt ist, in Erpel-
dingen gebaut wird. Baubeginn soll Ende 2018 
sein.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Bildungsminister sowie 
den Herrn Minister für nachhaltige Entwicklung 
und Infrastrukturen stellen:
1. In welchem Stadium befinden sich die Pla-
nungsarbeiten für das Nordstad-Lyzeum?
2. Für den Bau des Nordstad-Lyzeums wird 
eine Fläche von etwa 5 Hektar benötigt. Sind 
die entsprechenden Grundstücke bereits vom 
Staat aufgekauft worden?
3. Können die Bauarbeiten plangerecht Ende 
2018 beginnen?
Réponse commune (09.10.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. Im Rahmen einer Machbarkeitsstudie 
wird das Bauprogramm für das Nordstad-
Lyzeum derzeit von den zuständigen 
Dienststellen der Bautenverwaltung analysiert. 
Das Bauvolumen und auch der Kostenrahmen 
werden in einem Vorentwurf geschätzt und an-
schließend der zuständigen „Commission 
d’analyse critique“ unterbreitet.
Ad 2. Das aktuelle Bauprogramm des Nord-
stad-Lyzeums sieht neben Klassensälen unter 
anderem auch Werkstätten, Labore sowie eine 
Sportinfrastruktur vor; des Weiteren sind 

Außen anlagen mit Bushaltestellen geplant. Für 
dieses komplette Areal werden rund 5 Hektar 
benötigt.
Laut Auskunft des „Comité d’acquisition“ sind 
die Verhandlungen mit den Grundstücksbesit-
zern noch nicht abgeschlossen.
Ad 3. Da der Staat die Grundstücke für den ge-
planten Bau des Lyzeums noch nicht definitiv 
erworben hat, und der endgültige Standort 
noch nicht identifiziert wurde, kann der An-
fangstermin für die Planungen (Vorentwurfspla-
nung sowie Entwurfsplanung) erst dann ge-
nauer bestimmt werden, wenn die Kataster-
parzellen für den vorgesehenen Bau definiert 
worden sind.

Question 1428 (10.09.2015) de Mme Cé-
cile Hemmen (LSAP) concernant le suivi sa-
nitaire et médical des demandeurs de 
protection internationale:
Actuellement, l’Europe se voit confrontée à un 
immense défi. En effet, chaque jour des milliers 
de réfugiés arrivent sur les côtes de notre conti-
nent ou traversent les frontières de l’UE à la re-
cherche de paix, de sécurité, d’aide et d’une 
vie meilleure.
Ces femmes et ces hommes, souvent accompa-
gnés de leurs enfants sont placés dans des 
centres de premier accueil, dont la plupart sont 
bondés.
La majorité des réfugiés viennent de régions 
instables ou de zones de guerre et il est 
constaté à l’étranger qu’un nombre croissant 
de ces personnes souffrent de traumatismes, de 
maladies et/ou de handicaps.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé au 
sujet du suivi sanitaire et médical des deman-
deurs de protection internationale (DPI) au 
Luxembourg:
- Madame la Ministre dispose-t-elle de statis-
tiques relatives à l’état de santé des DPI arrivés 
sur notre territoire depuis janvier 2015? Dans 
l’affirmative, Madame la Ministre peut-elle 
fournir des détails concernant les différentes 
pathologies constatées, le cas échéant, venti-
lées en fonction de l’âge et du sexe de la popu-
lation examinée?
- En ce qui concerne la procédure et l’organisa-
tion du contrôle de santé, Madame la Ministre 
peut elle préciser les différentes étapes à suivre 
par les DPI dès leur arrivée au Luxembourg?
- Concernant le diagnostic de l’état de santé et, 
le cas échéant, les traitements médicaux à 
suivre, la communication entre les DPI et les 
professionnels du secteur de la santé est-elle 
toujours garantie, par exemple par la mise à 
disposition d’interprètes professionnels ou bé-
névoles?
- Considérant les expériences traumatisantes 
vécues par de nombreux réfugiés, j’aimerais sa-
voir si l’accompagnement psychologique de 
ces personnes peut être garanti?
- À partir de quel moment les DPI ont-ils un ac-
cès complet au système national de santé?
- Considérant que les DPI n’ont en règle géné-
rale pas les moyens financiers pour subir les 
coûts des traitements médicaux dont ils ont 
besoin, est-ce que l’État prend en charge la to-
talité de ces coûts? Dans la négative, sous 
quelles conditions les DPI doivent-ils participer 
aux frais?
Réponse (12.10.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les demandeurs de protection internationale 
(DPI) accueillis par l’Office de l’accueil et de 
l’intégration (OLAI) reçoivent, peu de temps 
après leur arrivée à Luxembourg, un rendez-
vous pour un contrôle sanitaire. Ce contrôle est 
fait par l’Inspection Sanitaire et s’opère en col-
laboration étroite avec la Ligue médico-sociale. 
Le contrôle est réalisé au centre médico-social 
de Bonnevoie et consiste en un examen par un 
médecin, des prises de sang, des tests de tu-
berculose et une radiographie des poumons.
Les vaccinations nécessaires ou rappels de vac-
cination sont offerts à tous les DPI. Au cas où le 
médecin en charge du contrôle sanitaire con-
state une anomalie ou pathologie, la personne 
concernée est orientée vers une prise en charge 
médicale thérapeutique. Cette façon de procé-
der permet d’exclure des problèmes de santé 
publique au départ des DPI.
Un relevé des pathologies existe, mais le détail 
épidémiologique concernant répartition par 
âge, par sexe, par nationalité etc. n’a pas été 
établi. Un tel détail serait réalisable moyennant 
un projet de recherche sur les dossiers médi-
caux. Au total, entre janvier et juin 2015, 530 
personnes ont été vues par l’Inspection Sani-
taire.
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Les principales pathologies constatées sont:
Suspicion de tuberculose latente: 66
Hépatite B: 10
Hépatite C: 7
Infection HIV: 4
Syphilis: 4
Autres pathologies découvertes sur la radiogra-
phie: cancer poumon, éclats d’obus, problèmes 
cardiaques, fractures de côtes, etc.: 55.

Aussi bien lors du contrôle sanitaire que lors 
des compléments d’examens et consultations 
éventuellement nécessaires, la présence d’un 
interprète est assurée. La Croix-Rouge entre-
tient à cet effet un pool d’interprètes dispo-
nibles.

Un médecin de la Direction de la Santé spécia-
liste en psychiatrie évalue les DPI en prove-
nance de pays en guerre et une prise en charge 
thérapeutique du psycho traumatisme peut 
être réalisée, selon une convention entre OLAI 
et Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique.

L’OLAI fait enregistrer tous les DPI à la CNS et 
les cotisations sont payées par le budget d’État. 
Après la période de stage de trois mois prévue 
par la CNS, ces DPI ont droit aux prestations 
de la CNS, à l’instar des autres assurés.

Les coûts des traitements nécessaires avant la 
fin de la période de stage sont pris en charge 
par le budget d’État au cas où le DPI n’a pas les 
moyens financiers nécessaires. Après la période 
de stage ces coûts sont pris en charge par la 
CNS selon les mêmes conditions que pour les 
autres assurés.

Question 1430 (14.09.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la poursuite de dé-
lits routiers au niveau européen:

Une grande partie des délits routiers sont pour-
suivis sur le territoire de l’Union européenne de 
sorte que les États membres sont obligés 
d’échanger des informations y relatives. Or, le 
stationnement non autorisé est exclu de ce ré-
gime de telle façon que les procès-verbaux 
pour cette infraction ne s’appliquent qu’aux 
conducteurs nationaux.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:

- Comment Monsieur le Ministre juge-t-il les ef-
forts d’échange d’informations au niveau euro-
péen en ce qui concerne la poursuite de délits 
routiers?

- Est-il d’avis qu’une coopération renforcée au 
niveau de la Grande Région ou de l’espace 
SaarLorLux serait envisageable dans ce do-
maine, comme l’a d’ailleurs récemment sug-
géré le Député européen allemand Jo Leinen 
dans la presse nationale?

Réponse (29.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:

Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur les efforts d’échange d’in-
formations au niveau européen concernant les 
infractions routières.

Le Luxembourg a toujours plaidé en faveur 
d’une solution au niveau européen et n’est 
donc partie à aucun accord bilatéral.

La solution européenne, qui s’applique aux in-
fractions constituant une menace grave pour la 
sécurité routière, à savoir l’excès de vitesse, le 
non-port de la ceinture de sécurité, le franchis-
sement d’un feu rouge, la conduite en état 
d’ébriété, la conduite sous l’influence de 
drogues, le non-port du casque, la circulation 
sur une voie interdite ainsi que l’usage illicite 
d’un téléphone portable ou de tout autre équi-
pement de communication en conduisant un 
véhicule, est en ligne avec les efforts déployés 
par le Gouvernement en vue d’améliorer la sé-
curité routière.

En effet, il est à prévoir que la mise en œuvre 
de cet échange d’informations par les diffé-
rents États membres aura un impact positif sur 
la sécurité routière et permettra de donner une 
impulsion à la baisse du nombre de tués sur les 
routes.

Il n’est actuellement pas prévu d’aller au-delà 
de ce qui est prévu par les dispositions euro-
péennes pour englober notamment d’autres 

infractions comme le stationnement non régle-
mentaire.

Question 1446 (18.09.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le coup 
d’État au Burkina Faso:
La presse annonce qu’un coup d’État vient 
d’être commis au Burkina Faso. Un militaire 
membre du Régime de sécurité présidentielle a 
fait part de la prise en otage du Président et de 
la dissolution du Gouvernement transitoire. 
Hier matin, le Président français a condamné 
un «coup d’État» et appelé à «la libération im-
médiate de toutes les personnes arrêtées, à la 
remise en place des autorités de transition et à 
la reprise du processus électoral».
Rappelons que le Burkina Faso constitue depuis 
1996 un pays partenaire du Grand-Duché en 
matière d’aide à la coopération et au dévelop-
pement et que le Luxembourg accompagne 
actuellement les efforts de transition vers la dé-
mocratie par le biais notamment d’organisa-
tions non gouvernementales (ONG).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de la Coopération et de l’Action humani-
taire:
1. Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes se rallie-t-il aux condamnations 
et exigences du Président français suite à l’an-
nonce de la destitution du Président burki-
nabé?
2. Selon Monsieur le Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire, ce coup d’État 
risque-t-il de porter atteinte à la coopération 
bilatérale entre le Grand-Duché et le Burkina 
Faso?
3. Combien d’ONG luxembourgeoises s’en-
gagent actuellement au Burkina Faso?
4. Quelles sont, d’après le Gouvernement, les 
répercussions sur ces ONG respectivement 
leurs employés dans l’immédiat?
Réponse commune (22.10.2015) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire:
Ad 1. À l’instar de très nombreux représentants 
de la communauté internationale, dont le Pré-
sident français cité par l’honorable Députée, le 
Luxembourg avait fermement condamné le 
coup d’État du 16 septembre au Burkina Faso 
et soutenu la remise en liberté des personnes 
arrêtées, le retour rapide à la transition et la re-
prise du processus électoral. Le Luxembourg 
salue le rétablissement des autorités de transi-
tion et l’annonce par le Président Kafando de la 
tenue prochaine d’élections libres et transpa-
rentes. 
Ad 2. Comme le Ministre Romain Schneider l’a 
déjà indiqué le 18 septembre lors de la réunion 
de la Commission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration de la Chambre des Députés, 
les activités de coopération ont immédiate-
ment été mises en veille à la suite du coup 
d’État en septembre au Burkina Faso. Cela si-
gnifie qu’il n’y a plus eu de transfert de fonds 
vers des partenaires locaux et que l’état des 
lieux des fonds en gestion a été vérifié et ces 
derniers gelés. Par ailleurs, il n’y a plus eu de 
rencontres au niveau politique et aucun nouvel 
engagement n’a été pris.
Il avait été prévu de commencer à identifier 
avec les autorités de transition les grandes 
lignes d’un nouveau PIC qui puisse alors rapi-
dement être mis en place avec des autorités 
issues des élections et donc disposer d’une lé-
gitimité démocratique. Ceci a été évidem-
ment aussi mis à l’arrêt au moment du coup 
d’État. 
Pour ce qui est du personnel luxembourgeois 
et étranger travaillant pour la coopération 
luxembourgeoise au Burkina Faso, tous ont 
reçu des instructions de comportement tout au 
long de la crise ouverte par le coup d’État. 
L’ambassade a été en contact journalier avec 
les personnes et leurs familles pour prendre 
toute mesure nécessaire, dans le cadre de sa 
responsabilité consulaire et en étroite collabo-
ration avec les ambassades des États membres 
de l’UE sur place.
Ad 3. Actuellement 14 ONG agréées par le Mi-
nistère mettent en œuvre des projets au Bur-
kina Faso. Dès l’annonce du coup d’État, la Di-
rection de la Coopération a contacté l’en-
semble de ces ONG pour les informer des 
conseils de voyage et de sécurité à observer et 
pour vérifier que tous les voyageurs potentiels 
au Burkina Faso soient bien connus à l’ambas-
sade à Ouagadougou. Le Service National de la 

Jeunesse a également été contacté pour vérifier 
si des volontaires séjournaient au Burkina Faso.
Ad 4. Les répercussions de ce coup d’État sur 
les activités des ONG ne sont d’après le Minis-
tère que minimes, d’autant plus que le Burkina 
Faso se dirige maintenant avec des autorités de 
transition remises en place vers des élections 
fin novembre.

Question 1468 (30.09.2015) de MM. Gé-
rard Anzia et Henri Kox (déi gréng) concer-
nant la santé des arbres:
La forêt constitue un écosystème qui protège 
une grande partie de notre biodiversité et joue 
le rôle de «poumon de la planète» qui doit être 
préservé pour les générations futures. Au 
Luxembourg, la superficie forestière recouvre 
plus d’un tiers du territoire et les pouvoirs pu-
blics sont responsables de 46% de cette super-
ficie selon le Statec. Il existe au Luxembourg 
une grande diversité d’arbres dont les plus fré-
quents sont le hêtre, le chêne et l’épicéa.
Depuis 2007, le nombre d’arbres considérés 
comme sains est passé de 35% à 26% et parmi 
ceux-ci, il semble que ce soient surtout les 
frênes et les hêtres qui sont en mauvaise pos-
ture. En effet, un champignon récemment dé-
couvert a contaminé presque la totalité des 
frênes et plus particulièrement les jeunes 
arbres. D’après certaines études, cette essence 
d’arbre pourrait bien avoir disparu de nos fo-
rêts d’ici dix à 20 ans. Le hêtre, qui représente 
30% des arbres du pays, est atteint de la mala-
die complexe du hêtre. Pratiquement la moitié 
des hêtres sont aujourd’hui considérés comme 
«nettement endommagés».
Pour ces raisons, nous voudrions avoir les préci-
sions suivantes de la part de Madame la Mi-
nistre de l’Environnement:
1. Quelles sont les pistes envisageables pour 
combattre les maladies touchant le frêne, le 
hêtre, le châtaignier et éventuellement d’autres 
espèces d’arbres touchées?
2. Est-ce qu’il existe, au-delà de la surveillance 
globale des forêts luxembourgeoises, une éva-
luation spécifique de l’état de santé des arbres 
qui se trouvent le long de nos routes, en milieu 
urbain et dans les parcs?
3. Quelle est la part de responsabilité de la pol-
lution de l’air dans la dégradation des arbres au 
Luxembourg?
Réponse (15.01.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. Dû à la globalisation et au changement 
climatique, les arbres de nos forêts sont au-
jourd’hui de plus en plus attaqués par des pa-
thogènes et donc victimes de maladies. Le flé-
trissement du frêne et la maladie complexe du 
hêtre sont des exemples bien connus.
Il faut cependant souligner que la notion de 
maladie est difficile à cerner pour les arbres. 
Ces derniers sont influencés en permanence 
par de multiples facteurs provoquant d’impor-
tants changements. Ces différents facteurs sont 
soit d’origine biotique, soit d’origine abiotique 
et peuvent varier fortement selon leur dimen-
sion spatio-temporelle.
Une forêt saine ne saurait donc évidemment 
pas être constituée que d’arbres sains. Mais elle 
doit être capable de se développer et de main-
tenir une structure pérenne et ainsi résister aux 
influences extérieures néfastes.
En effet, il existe deux moyens pour réduire les 
dommages aux arbres et donc aux écosys-
tèmes forestiers, à savoir la gestion préventive 
et la lutte directe. La première vise une gestion 
sylvicole favorisant le maintien des équilibres 
naturels en permettant aux peuplements fores-
tiers de s’opposer eux-mêmes aux principales 
causes biologiques et abiotiques. On peut dès 
lors affirmer qu’une forêt avec une importante 
diversité inter et intra spécifique, ainsi qu’une 
bonne distribution des classes d’âge est ca-
pable de mieux résister aux maladies et aux 
aléas climatiques.
La seconde consiste à lutter de manière active 
contre la cause des dommages par des moyens 
mécaniques, biologiques ou chimiques. Cepen-
dant, la multitude et la complexité des interac-
tions entre les différents éléments de l’écosys-
tème forestier sont telles qu’une lutte directe 
peut avoir des conséquences négatives pour 
d’autres organismes vivants et donc pour l’inté-
gralité de l’écosystème forestier et mener vers 
un vaste déséquilibre naturel. En outre, l’éten-
due des surfaces forestières ainsi que la taille 
des arbres rendent beaucoup d’interventions 
irréalisables. Il se peut en effet que l’organe à 
combattre se trouve par exemple très haut 
dans la cime des arbres ou au contraire très 
profondément dans le sol. Ces facteurs rendent 
ces interventions très onéreuses.

Une lutte directe contre le flétrissement du 
frêne et la maladie complexe du hêtre impli-
querait probablement l’utilisation de produits 
phytosanitaires et serait donc peu judicieuse, 
sans garantie de résultat à moyen et à long 
terme de ces mesures.
L’objectif de l’Administration de la Nature et 
des Forêts est donc de prévenir et de gérer 
d’une manière durable et proche de la nature 
les forêts lui confiées. Ce type de gestion im-
plique:
- le recours à des essences adaptées à la station 
et la transformation de peuplements à essences 
non adaptées à la station;
- la gestion et l’entretien des forêts permettant 
une exploitation forestière adéquate, no-
tamment sans coupes rases;
- les soins aux peuplements, notamment les 
éclaircies et les travaux dans les perchis, per-
mettant d’augmenter leur vitalité et leur résis-
tance;
- la mise en place de forêts mélangées, structu-
rées et proche de la nature présentant une 
forte diversité des essences d’arbres;
- le recours à la régénération naturelle, à condi-
tion que les peuplements à régénérer soient 
adaptés à la station;
- le respect de la diversité écologique;
- l’équilibre des classes d’âge avec l’objectif 
d’atteindre une réduction du survieillissement 
des vieux peuplements;
- la protection du sol (en évitant la circulation 
surfacique, le drainage, l’utilisation de pesti-
cides et autres produits non biodégradables).
Ad 2. Bien que tous les arbres, qu’ils soient fo-
restiers, paysagers, routiers ou urbains, puissent 
être touchés par des maladies ou des rava-
geurs, il est évident que leur emplacement les 
expose à divers degrés. Ainsi les arbres bordant 
les routes sont plus exposés suite à la pollution 
par le sel de déneigement, les travaux de ter-
rassement qui peuvent endommager les sys-
tèmes racinaires et les émissions directes des 
véhicules.
L’Administration des Ponts et Chaussées effec-
tue une inspection régulière des arbres bordant 
les routes pour des raisons de sécurité rou-
tière...
Certaines communes réalisent des inventaires 
phytosanitaires des arbres urbains et des parcs, 
principalement aussi pour des raisons de sécu-
rité des usagers de ces espaces publics...
Ad 3. La pollution de l’air a des conséquences 
néfastes pour la santé des arbres. La pollution 
atmosphérique impacte les arbres directement 
au contact de l’air et indirectement par le sol. 
Les polluants gazeux comme le dioxyde de 
soufre, l’oxyde d’azote, l’ammoniaque et 
l’ozone agissent au contact de l’air avec les 
arbres et y provoquent des réactions de stress 
physiologiques et biochimiques. Les polluants 
absorbés par les gouttes de pluie sont égale-
ment infiltrés dans le sol par les précipitations 
et perturbent ainsi l’équilibre minéral de celui-
ci, ce qui impacte négativement l’alimentation 
en éléments minéraux des arbres. Les polluants 
modifient par acidification et par eutrophisa-
tion le milieu chimique des sols et provoquent 
ainsi des perturbations au niveau de l’offre en 
éléments nutritifs pour les racines.

Au début des années 1980, quand les discus-
sions autour du «Waldsterben» et de la «pluie 
acide» ont débuté, la pollution atmosphérique 
était considérée comme le facteur principal res-
ponsable du dépérissement de nos forêts. En-
tre-temps, les décisions de réduction des émis-
sions dans l’industrie et dans le transport ont 
ralenti l’impact de ce facteur. Il apparaît en ef-
fet aujourd’hui que les causes de la dégrada-
tion de l’état sanitaire des forêts sont multiples 
et que la pollution atmosphérique n’est pas 
toujours le seul facteur déterminant.

L’impact de la pollution atmosphérique est 
certes un facteur déstabilisant de nos écosys-
tèmes forestiers, mais d’autres facteurs d’ori-
gine biotique ou abiotique, à savoir l’infection 
par des insectes ravageurs et des champignons 
ainsi que les phénomènes météorologiques ex-
trêmes, l’évolution du climat et une gestion fo-
restière inadéquate, ne sont pas à négliger. 
Tous ces facteurs agissent de façon complexe 
en interdépendance étroite et par effet boule 
de neige. Les résultats des études scientifiques 
actuelles ne permettent en général pas de dé-
terminer la part exacte de ces différents fac-
teurs dans la dégradation des arbres. Des nou-
velles recherches plus poussées dans des 
chambres climatisées et grandeur nature en fo-
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rêt devraient apporter des nouveaux éléments 
de réponse dans les années à venir.

Question 1470 (30.09.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la collabora-
tion entre les différents ministères dans 
le cadre de l’accueil de réfugiés:
An der Radiossendung „Riicht eraus“ op 100,7 
vum 26. September huet d’Madamm Minister 
fir Integratioun den Ënnerscheed betount, 
deen tëschent den Aufgabe vun hirem Ressort 
an deene vum Immigratiounsministère besteet, 
wat d’Ophuelen an d’Prozedur vun der Uner-
kennung vu Flüchtlingen ugeet.
D’Madamm Minister fir Integratioun huet do-
bäi gesot, datt si an hir Servicer net géife mam 
Ministère fir d’Immigratioun enk kollaboréieren 
(„Hand an Hand schaffen“), fir e Vertrauensver-
hältnis mat deene Leit opzebauen, ëm déi si 
sech këmmert. Dobäi huet d’Madamm Minis-
ter och konkret d’Beispill vum der reeller Hier-
konft zitéiert. Et kéint also virkommen, datt de 
Minister fir Immigratioun eng Demande exami-
néiert, an där de Flüchtling behaapt, e géif aus 
engem bestëmmte Land kommen, an d’Servi-
cer, déi den Accueil organiséieren, ginn awer 
gewuer, datt dëst net stëmmt. An esou engem 
Fall géif dann d’Madamm Minister fir Integra-
tioun - hiren Aussoen no - wéinst dem uewe 
beschriwwene Vertrauensverhältnis de Minister 
fir Immigratioun net informéieren.
Dobäi gëtt et am Gesetz vum 5. Mee 2006 
iwwert d’Asylrecht eng Rei vun Dispositiounen, 
déi Modifikatiounen an der Prozedur virgesinn, 
z. B. beim Virleeë vu falsche Pabeieren oder 
beim Ugi vu falschen Donnéeën.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Ass d’Madamm Minister sech den Implika-
tioune vun der Legislatioun, wéi d’Gesetz 
iwwert d’Behënnerung (Entrave) vun der Justiz 
oder den Artikel 23 (2) vum Code d’instruction 
criminelle, bewosst, no deene besonnesch 
d’Mataarbechter vum Stat mussen Onregel-
méissegkeete mellen?
2. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
si an hir Servicer d’Gesetz vum 5. Mee 2006 
musse komplett, loyal an am Interessi vun der 
Ëffentlechkeet exekutéieren?
3. Deelt d’Madamm Minister déi Meenung, 
datt et wichteg ass, eng Vertrauensbasis 
tëschent de verschiddene Servicer vum Stat 
opzebauen, déi sech ëm d’Ophuelen an déi 
eventuell Unerkennung vun de Flüchtlinge 
këmmeren?
4. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
d’Vertraue vun de Bierger an hir Regierung an 
déi aner Institutioune vum Stat méi wichteg 
ass, wéi dat Verhältnis tëschent hir an deene 
Leit, déi vum OLAI an anere Servicer nom Ge-
setz vum 5. Mee 2006 zäitweileg betreit ginn?
5. Ass d’Madamm Minister bereet, déi poli-
tesch Verantwortung ze iwwerhuele fir déi Fäll, 
wou hir Servicer Informatiounen zréckbehalen 
oder zréckbehalen hunn, déi en Afloss op 
d’Prozedure vum Immigratiounsministère oder 
d’Décisioune vun der Justiz hunn?
6. Ass den Här Justizminister der Meenung, 
datt déi Deklaratioune vun der Madamm Mi-
nister fir Integratioun kompatibel si mam Code 
d’instruction criminelle an dem Code pénal 
(Entrave à la justice)?
7. Ass den Här Immigratiounsminister der Mee-
nung, datt d’Servicer vun der Madamm Inte-
gratiounsminister Onregelméissegkeete mussen 
u seng Servicer mellen, fir datt déi Disposi-
tioune vum Gesetz vum 5. Mee 2006 kënne 
respektéiert ginn?
8. A wéi ville Fäll ass zanter 2011 déi beschleu-
negt Prozedur opgrond vum Artikel 20 
ugewannt ginn, opgeschlësselt no den Ursaa-
chen, wéi se am Gesetz virgesi sinn?
9. Sinn dem Här Minister fir Immigratioun Fäll 
bekannt, wou d’Servicer vun der Madamm Mi-
nister fir Integratioun relevant Informatiounen, 
am Kader vun der Asylprozedur, zréckbehalen 
hunn? Wa jo, wéi vill?
Réponse commune (03.11.2015) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Félix Braz, Ministre de la 
Justice, et de M. Jean Asselborn, Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile:
Fir den Afflux massif vu Flüchtlingen, déi 
amgaange sinn an eist Land ze kommen, ze 
meeschteren an déi Leit a gudde Konditioune 

kënnen ze empfänken, huet d’Regierung e 
ganze Pak vu Mesuren décidéiert.
Hei sinn eng ganz Rei vu Ministèrë concernéiert 
- Immigratioun, Famill an Integratioun, Inté-
rieur, Santé, Éducation nationale, Justice, Envi-
ronnement, Développement durable -, an all 
dës Ministèrë schaffen Hand an Hand. D’Koor-
dinatioun ass ënnert der Responsabilitéit vun 
der Familljen- an Integratiounsministesch.
Den Accueil vun de Flüchtlingen ass e Punkt 
um Ordre du jour vun all Reunioun vum Regie-
rungsrot, wou d’Regierung regelméisseg de 
Point mécht.
Déi concernéiert Servicer an Administratiounen 
hu regelméisseg Kontakt mateneen a schaffen 
zesummen am Interessi vun de Leit, déi hei am 
Land ukommen, an dëst am Kader vun den na-
tionale Gesetzer an den internationale Konven-
tiounen. Déi Assistants sociaux, déi sech ëm 
d’Flüchtlinge bekëmmeren a se begleeden, ën-
nerleien engem Secret professionnel.
Wat Entrave à la justice ugeet, muss een den 
honorabelen Deputéierten drop opmierksam 
maachen, dass souwuel den Art. 23 vum Code 
d’instruction criminelle wéi den Artikel 141 
vum Code pénal iwwer Entrave à la justice 
nëmme spillen, wann eng Strofdot (Crime oder 
Délit) géif virleien.
Des Weideren, an egal wéi, steet et an eisem 
Rechtsstat net dem Minister zou, Fakte 
strofrechtlech ze qualifizéieren. Déi Kompetenz 
läit nëmmen an eleng bei de Parqueten.
Wat d’Asylgesetz ugeet, ass als Éischt ze betou-
nen, datt dat Gesetz eng Obligatioun fir den 
Demandeur virgesäit, dem zoustännege Ser-
vice all Informatiounen ze presentéieren, fir de 
Bien-fondé vu senger Demande ze beleeën. 
Sollten et Zweifel ginn un der Richtegkeet vun 
den Donnéeën, da gëtt dëst am Kader vun der 
Analys vun der Demande gekuckt. Ënner ver-
schiddene Konditioune besteet och 
d’Méiglechkeet, eng Demande, déi op Basis vu 
falschen Informatioune gestallt gouf, an enger 
Procédure accélérée ze traitéieren.
Am Tableau hei ass d’Zuel vun den Demanden 
opgefouert, déi zanter 2011 am Kader vun der 
Procédure accélérée traitéiert goufen. Eng Op-
spléckung no de verschiddene Grënn, firwat 
eng Demande ënnert der Procédure vum Arti-
kel 20 vum Asylgesetz traitéiert ginn ass, ass 
net disponibel.

Décision Total de 2011  
jusqu’au 30 septembre 2015 2011 2012 2013 2014 2015

Retrait implicite (Art. 11) 359 23 16 162 48 110

Incompétence (Art. 15) 1.065 229 187 197 236 216

Irrecevabilité (Art. 16) 26 7 2 4 9 4

Irrecevabilité (Art. 23) 237 38 26 23 70 80

Refus (Art. 19) 2.168 510 823 468 244 123

Refus en procédure accélérée (Art. 20) 2.379 215 1.057 386 454 267

Statut de réfugié (Art. 35) 492 44 59 125 148 116

Protection subsidiaire (Art. 40) 113 9 7 39 31 27

Révocation statut de réfugié (Art. 36)/  
protection subsidiaire (Art. 41) 9 0 1 0 7 1

TOTAL 6.848 1.075 2.178 1.404 1.247 944

Questions parlementaires posées au 
cours de la session ordinaire 2015-2016

Question 1522 (26.10.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le 
paiement d’allocations familiales:
Selon un article dans la presse du 19 octobre 
2015, depuis la création du service de recou-
vrement de la Caisse nationale des Prestations 
familiales, le montant total des indus s’élève à 
28 millions d’euros.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
- Quelles sont les causes de tels paiements in-
dus?
- De quelles manières Madame la Ministre envi-
sage-t-elle d’éviter, ou au moins de réduire, le 
paiement indu de prestations familiales?
Réponse (10.11.2015) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Tel qu’expliqué déjà dans la réponse à la ques-
tion parlementaire n°1449 (cf. compte rendu 
n°1/session ordinaire 2014-2015), les raisons 
pour des paiements indus ou erronés sont mul-
tiples.

D’abord, il faut savoir que la Caisse nationale 
des Prestations familiales verse des prestations 
dans les 28 pays de l’Union européenne, dans 
les pays EEE ainsi que dans tous les pays avec 
lesquels le Luxembourg a conclu des conven-
tions en matière de sécurité sociale. Dans ces 
dossiers, l’ouverture du droit à des prestations 
se fait sur base d’une affiliation à la sécurité so-
ciale. Nombreux sont les cas où la CNPF, mal-
gré l’excellente relation avec les autres institu-
tions de la sécurité sociale et notamment le 
Centre d’affiliation, ne reçoit qu’avec retard 
une information sur l’arrêt d’affiliation ou la 
dés affiliation rétroactive d’un travailleur.
Par ailleurs, tous les bénéficiaires de prestations 
familiales sont tenus de communiquer à la 
CNPF tout événement et tout changement de 
situation susceptible d’avoir une influence sur 
le montant ou le maintien des prestations. Ces 
renseignements peuvent porter sur l’arrêt des 
études d’un jeune, sur une nouvelle composi-
tion du ménage, sur une reprise d’activité de 
l’un des parents au pays de résidence, sur la ré-
sidence ou non d’un enfant dans le ménage 
d’un travailleur, etc. Malheureusement, cette 
transmission de renseignements, dont la CNPF 
est tributaire, intervient en grande partie avec 
retard; retard non seulement en raison d’un 
défaut de déclaration ou d’une déclaration tar-
dive de la part des concernés, mais également 
dû à la transmission d’une information après 
une clôture mensuelle pour la liquidation des 
prestations. Aussi l’échange permanent avec les 
caisses étrangères prend beaucoup de temps et 
fait régulièrement apparaître des doubles paie-
ments respectivement des paiements de la 
CNPF en lieu et place de la caisse étrangère (et 
vice versa).
Finalement, dans le traitement d’environ 
150.000 dossiers dans une matière vaste et 
complexe, l’erreur humaine n’est jamais entiè-
rement à exclure.
Pour réduire, voire éviter les paiements indus, 
la CNPF a depuis 2011 développé des procé-
dures précises de traitement des dossiers, mis 
en place un Département Contrôle (dans le 
cadre d’un nouvel organigramme), amélioré les 
échanges d’informations avec d’autres adminis-
trations et est en train de développer, ensemble 
avec le Centre informatique de la Sécurité so-
ciale, une application informatique perfor-
mante pour la gestion et le paiement de toutes 
les prestations familiales.

- Quelles sont les raisons du retard des travaux 
de finalisation du projet de loi?
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer si 
le projet de loi traite de la problématique des 
«chats errants»? Dans l’affirmative, quelles sont 
les solutions retenues par le Gouvernement?
- Dans la négative, quelle est la position du 
Gouvernement par rapport à cette probléma-
tique croissante?
- Quelle est la place accordée par la Présidence 
luxembourgeoise à la question de la protection 
des animaux?
- Un «hearing» consacré à ce sujet a-t-il eu lieu 
devant les organes concernés du Parlement eu-
ropéen? Quels seront les sujets y relatifs qui fi-
gureront le cas échéant à l’ordre du jour d’un 
Conseil des Ministres de l’Agriculture et de la 
Pêche sous Présidence luxembourgeoise?
Réponse (08.12.2015) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Un avant-projet de loi et trois règlements 
grand-ducaux ont été élaborés par le Ministère 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Pro-
tection des consommateurs lesquels ont été 
transmis de façon informelle à certaines asso-
ciations de protection animale et à l’association 
des médecins-vétérinaires. Actuellement, tous 
les avis rendus sont analysés par l’Administra-
tion des Services vétérinaires et certaines pro-
positions seront intégrées dans la nouvelle ver-
sion de l’avant-projet de loi. Ainsi, une version 
définitive de l’avant-projet de loi pourra figurer 
à l’ordre du jour du Conseil de Gouvernement 
début 2016.
Il faut savoir que le bien-être animal est une 
matière très complexe qui touche un grand 
nombre de domaines et constitue en outre un 
sujet très sensible au niveau de l’opinion pu-
blique. De ce fait, l’élaboration d’un tel projet 
de loi, accompagné de plusieurs règlements 
grand-ducaux, nécessite beaucoup de consul-
tations et de réflexions afin de regrouper de la 
meilleure façon possible les différents éléments. 
En plus, il y a lieu de rappeler que la Présidence 
de l’Union européenne mobilise depuis le 1er 
juillet 2015 beaucoup de ressources humaines 
et constitue jusqu’au 31 décembre 2015 la 
priorité pour le Gouvernement et ainsi un cer-
tain retard des projets de loi nationaux va de 
soi.

Question 1528 (29.10.2015) de Mmes Oc-
tavie Modert et Martine Hansen (CSV) 
concernant la protection des animaux:

Le 6 octobre 2014 eut lieu un débat public à la 
Chambre des Députés sur la pétition publique 
n°331 «Méi ee strengt Déiereschutzgesetz». Au 
cours de cette réunion, Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs avait annoncé un 
avant-projet de loi en la matière pour le début 
de l’année 2015, qui serait soumis pour avis 
aux acteurs du terrain avant d’être déposé au 
Parlement. Monsieur le Ministre avait à la 
même occasion annoncé le dépôt du projet de 
loi pour mi-2015.

Les dates évoquées étant désormais dépassées, 
nous aimerions poser les questions suivantes  
à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consomma-
teurs:

- À quel stade se trouve la concertation avec les 
acteurs impliqués? Si elle a déjà eu lieu, quel 
sort a été réservé aux avis ainsi rendus?

- Quand Monsieur le Ministre entend-il déposer 
le nouveau projet de loi sur la protection des 
animaux?

En ce qui concerne la problématique des chats 
errants, elle n’est pas reprise au niveau du pro-
jet de loi vu qu’il ne s’agit ni d’un cas de mal-
traitance, ni d’un non-respect d’une obligation 
en bien-être animal proprement dit. En outre, il 
existe de grandes différences concernant ces 
problèmes suivant les régions. Pour cette rai-
son, le Gouvernement est d’avis que ce pro-
blème doit être résolu au niveau communal, 
ceci en étroite concertation avec les associa-
tions de protection animale et les vétérinaires-
praticiens en vue d’organiser des campagnes 
de castration et de stérilisation afin de réduire 
de manière efficace cette population de chats 
errants.
Finalement, la protection des animaux est un 
sujet de discussion lors de la Présidence luxem-
bourgeoise. En effet, des entrevues ont eu lieu 
avec des organisations internationales de pro-
tection animale et des fonctionnaires ont parti-
cipé activement à plusieurs conférences organi-
sées au niveau européen. La stratégie «animal 
welfare 2012-2015» de la Commission euro-
péenne vient à échéance, mais à l’heure ac-
tuelle, aucun projet de nouvelle stratégie ainsi 
que de proposition législative n’a été élaboré et 
ainsi aucune réunion d’un groupe de travail ou 
d’experts n’a eu lieu pendant la Présidence 
luxembourgeoise. Le sujet a été débattu lors de 
la réunion informelle des chefs vétérinaires qui 
a eu lieu au Luxembourg du 16 au 18 sep-
tembre 2015.
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Question 1548 (04.11.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les bouchons sur les 
autoroutes:
Am gestrigen Dienstag, den 3. November 
2015, kam es im Berufsverkehr zu zwei Unfäl-
len auf der A6 Richtung Belgien. Die Folgen 
waren kilometerlange Staus und eine zeitweise 
völlig blockierte Autobahn. Stundenlange War-
tezeiten und ein Rückstau bis zum Gaspericher 
Kreuz waren die Konsequenz.
In diesem Kontext möchte ich folgende Fragen 
an den Herrn Minister für nachhaltige Entwick-
lung und Infrastrukturen stellen:
- Was gedenkt der Minister zu unternehmen, 
um in Zukunft bei Unfällen derartig lange 
Rückstaus zu vermeiden, die einen Großteil un-
seres Autobahnnetzes blockieren?
- Wäre ein Ausbau der A6 auf drei Spuren nicht 
eine sinnvolle Lösung, auch um einen schnellen 
Einsatz von Polizei und Rettungsdiensten bei 
Unfällen zu gewährleisten?
Réponse (08.12.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Seit 2010 hat das Autobahnnetz insbesondere 
zu Stoßzeiten seine praktische Sättigungs-
grenze erreicht. Jede Störung des Verkehrs-
flusses führt unweigerlich zu Stau, ob dies lie-
gen gebliebene Autos, Unfälle, Baustellen oder 
Ähnliches sind.
Alle öffentlichen Einsatzkräfte, wie Feuerwehr, 
Polizei und Straßenbauverwaltung, sowie die 
privaten Abschleppdienste stellen einen 
24-Stunden-7-Tage-Einsatzdienst, um sofort 
und so schnell wie möglich vor Ort einzuschrei-
ten, den Verkehr zu regeln, die Ursache zu 
beheben, die Schäden und Verschmutzungen 
zu beseitigen und die Verkehrsteilnehmer zu in-
formieren, und dies sowohl auf nationaler wie 
auch auf grenzüberschreitender Ebene. Unfälle 
an sich sind jedoch unvorhersehbar und kön-
nen nicht präventiv behandelt werden.
Dreispurige Autobahnen sind bei gleich hohem 
Verkehrsaufkommen generell weniger unfallan-
fällig. Mit Verweis auf die Antwort auf die 
„Question parlementaire n°0446 du 7 août 
2014 de l’honorable Député Monsieur Gilles 
Roth“ (cf. compte rendu n°1/session extraordi-
naire 2013-2014) ist ein Ausbau der A3/A6 auf 
drei Spuren zwischen den Verteilern Dude-
lange-Centre und Helfenterbruck in Planung.
Der Artikel 156, Absatz 8 des „Arrêté grand-du-
cal du 23 novembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les voies publiques“ 
sieht auch bei dreispurigen Autobahnen die Bil-
dung von nur einer einzigen Rettungsgasse für 
Fahrzeuge im Eildienst vor. Auch bei einem 
durchgehend dreispurigen Ausbau der A6 wäre 
deshalb ein noch schnellerer Einsatz von Polizei 
und Rettungsdiensten bei Unfällen nicht zu 
erwarten.

Question 1563 (10.11.2015) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant la protection 
de la biodiversité:
L’environnement luxembourgeois renferme 
une biodiversité riche et variée à l’origine de 
nombreux biens et services (eau potable, ma-
tières premières, purification de l’air, etc.). Ce-
pendant, malgré les efforts de l’Union euro-
péenne dans ce domaine, le dernier rapport 
luxembourgeois à la Convention sur la diversité 
biologique, publié en mars 2015, rappelle que 
cette biodiversité est largement en déclin de-
puis 30 ans «au niveau des espèces, des habi-
tats et des écosystèmes».
Le 2 octobre, la Commission européenne a pu-
blié un rapport de bilan intermédiaire de la stra-
tégie européenne de 2011 ayant pour objectif 
d’«enrayer le déclin de la biodiversité à l’hori-
zon 2020». D’après ce rapport, l’objectif ne sera 
atteint que si les pays membres donnent une 
sérieuse impulsion au mouvement.
Pour ces raisons, je voudrais avoir les précisions 
suivantes de la part de Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1. Ce rapport publié par la Commission début 
octobre a-t-il déjà été ou sera-t-il thématisé 
dans le cadre de la Présidence luxembour-
geoise du Conseil de l’Union européenne?
2. Le Luxembourg répond-il à toutes les exi-
gences européennes concernant la protection 
de la biodiversité?
Réponse (15.01.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. Le rapport de la Commission européenne 
sur la stratégie de l’Union européenne de 2011 

a fait l’objet de conclusions du Conseil sur 
l’examen à mi-parcours de la stratégie de 
l’Union européenne en faveur de la biodiversité 
à l’horizon 2020 en date du 16 décembre 
2015.
Ad 2. Le Luxembourg est loin de répondre à 
toutes les exigences européennes concernant 
la protection de la biodiversité.
Ce constat n’est pas dû à un cadre législatif in-
suffisant, alors que les directives européennes 
en matière de protection de la biodiversité, no-
tamment la directive 2009/147/CE du 30 no-
vembre 2009 (anciennement directive 79/409/
CEE) concernant la conservation des oiseaux 
sauvages (directive «Oiseaux») ainsi que la di-
rective 92/43/CEE concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que des espèces de 
la faune et de la flore sauvages (directive «Ha-
bitats»), sont implémentées de façon appro-
priée dans la loi modifiée du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles.
Le déficit observé provient de l’état de la biodi-
versité et des tendances négatives que l’on ob-
serve aussi bien au niveau des espèces proté-
gées que de leurs habitats. En effet, malgré les 
efforts considérables des administrations et des 
autres acteurs impliqués dans la protection de 
la biodiversité pour mettre en œuvre les direc-
tives, les évaluations de l’état de conservation 
des habitats et espèces d’intérêt communau-
taire au titre de l’article 17 de la directive «Ha-
bitats» et de l’article 12 de la directive «Oi-
seaux» pour la période de rapport 2007-2012 
montrent que l’état de conservation des habi-
tats et espèces des milieux ouverts, humides et 
aquatiques sont majoritairement défavorables. 
De même, nombreuses sont les études qui do-
cumentent le déclin de la biodiversité au 
Luxembourg et son lien avec les changements 
dans la composition et la structure des pay-
sages. Les résultats du monitoring paysager 
pour un quart de la surface du territoire natio-
nal sont parmi les plus parlants. Ainsi, entre 
1962 et 1999: 82% des zones humides, 58,5% 
des vergers, 34,9% des pelouses sèches et des 
landes ainsi que 55% des arbres solitaires, 
28,5% de haies et de rangées d’arbres ont dis-
paru. Cette tendance a pu être inversée pour 
quelques types d’habitats grâce aux efforts 
fournis par les acteurs impliqués dans la protec-
tion de la nature, mais reste malheureusement 
inchangée pour la plupart des types d’habitats.
Les surfaces ont été perdues suite à l’urbanisa-
tion, l’extension d’infrastructures de transport, 
l’intensification des pratiques agricoles ou en-
core le drainage et la transformation des zones 
humides.
La stratégie de l’Union européenne en matière 
de biodiversité à l’horizon 20203, appelée «La 
biodiversité, notre assurance-vie et notre capi-
tal naturel - stratégie de l’UE à l’horizon 2020» 
comprend six objectifs qui contribueront à en-
rayer la perte de biodiversité et la dégradation 
des services écosystémiques dont cinq con-
cernent le Luxembourg:
- objectif 1: mettre pleinement en œuvre les di-
rectives «Oiseaux» et «Habitats»;
- objectif 2: préserver et rétablir les écosys-
tèmes et leurs services;
- objectif 3: renforcer la contribution de l’agri-
culture et de la foresterie au maintien et à 
l’amélioration de la biodiversité;
- objectif 4: garantir l’utilisation durable des 
ressources de pêche;
- objectif 5: lutter contre les espèces allogènes 
envahissantes;
- objectif 6: intensifier la contribution de l’UE à 
la biodiversité mondiale.
Chacun de ces objectifs est subdivisé en une 
série de mesures destinées à répondre au défi 
spécifique ciblé par l’objectif.
Dans les conclusions sur l’examen à mi-par-
cours 2015 de la stratégie de l’Union euro-
péenne en faveur de la biodiversité à l’horizon 
2020 adoptées sous Présidence luxembour-
geoise il a été retenu que tous les États 
membres de l’Union européenne doivent aug-
menter les efforts pour atteindre les objectifs 1, 
2, 3, 4 et 6 d’ici 2020. L’objectif 5 est actuelle-
ment satisfait aussi bien au niveau de la Com-
mission européenne que du Luxembourg.
Les objectifs 1, 2, 3, 4 et 6 ne pourront être at-
teints que si la protection de la biodiversité est 
davantage intégrée dans toutes les politiques 
sectorielles, que ce soit l’économie, l’aménage-
ment du territoire ou encore l’agriculture. Il 
sera crucial de veiller à éliminer dans le futur 
tous les subsides néfastes pour l’environnement 
et de garantir un financement plus important 
et mieux ciblé en matière de protection de la 
biodiversité.

3 http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HT
ML/?uri=URISERV:ev0029&from=FR

Question 1565 (12.11.2015) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant les études su-
périeures des enseignants:
Selon mes informations, un nombre de plus en 
plus important d’enseignants au Luxembourg 
détiennent un diplôme universitaire complé-
mentaire au diplôme d’enseignant requis pour 
le poste qu’ils occupent actuellement.
À ce sujet, je voudrais avoir les précisions sui-
vantes de la part de Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche:
1. Est-ce que le MEN dispose de données 
concernant les diplômes supplémentaires des 
enseignants du fondamental et du secondaire? 
Dans l’affirmative, quels sont ces diplômes? 
Dans la négative, ne serait-il pas opportun de 
collecter de telles données?
2. Combien d’enseignants bénéficient actuelle-
ment d’un congé non payé à plein temps ou à 
temps partiel pour faire des études supérieures? 
Quelles études sont poursuivies par ces ensei-
gnants?
3. Quels débouchés le master «Management 
und Coaching im Bildungs- und Sozialwesen» 
ou un master similaire offre-t-il? Combien y a-t-
il d’enseignants au Luxembourg qui sont en 
train de faire des études afin d’obtenir un tel 
diplôme respectivement le détiennent déjà?
4. Existe-t-il certains encouragements de la part 
du Ministère de l’Éducation nationale pour les 
enseignants intéressés à faire des études com-
plémentaires dépassant le cadre de la forma-
tion continue proprement dite? Dans l’affirma-
tive, quels sont-ils? Le Ministère oriente-t-il les 
enseignants vers des masters spécifiques? Dans 
l’affirmative, lesquels?
5. La nouvelle carrière professionnelle A1 pour 
des instituteurs détenant un master a été rete-
nue dans la récente réforme du statut général 
de la fonction publique. Est-ce qu’il a été décidé 
d’une description précise du profil de cette car-
rière? Combien d’enseignants concerne-t-elle?
Réponse (25.01.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
La série de questions posées par l’honorable 
Député Claude Adam donne lieu aux réponses 
suivantes:
Ad 1. Mon département dispose d’un certain 
nombre de données concernant des diplômes 
universitaires supplémentaires obtenus par le 
personnel des écoles.
Ainsi, au sein du service de l’Éducation différen-
ciée, il y a un orthophoniste et quatre éduca-
teurs gradués qui ont obtenu le master en ques-
tion (trois à l’Université du Luxembourg, un à la 
«Technische Universität de Kaiserslautern» et un 
par les cours offerts par la Chambre des Mé-
tiers). Dans le même service, quatre instituteurs 
ont obtenu un master en pédagogie. Il en est 
de même de quatre éducateurs gradués. Une 
pédagogue a fait des études supplémentaires 
en psychologie.
Pour ce qui est du personnel enseignant des 
écoles fondamentales et des lycées d’enseigne-
ment secondaire et secondaire technique, il 
n’existe pas, à ce stade, de relevé systématique 
des agents ayant obtenu des diplômes universi-
taires supplémentaires respectivement complé-
mentaires quant à leur diplôme universitaire 
obtenu à l’issue de leur formation initiale. En 
vue de compléter un tel relevé, le service de 
l’enseignement fondamental de mon départe-
ment vient de lancer, par support informa-
tique, une enquête invitant les institutrices et 
instituteurs de renseigner le ministère sur 
d’éventuelles formations universitaires supplé-
mentaires achevées et/ou entamées.
Ad 2. Au sein du service de l’Éducation diffé-
renciée il y a un seul agent qui bénéficie d’un 
congé sans traitement afin de poursuivre des 
études en pédagogie.
Parmi les fonctionnaires engagés pour assurer 
l’enseignement fondamental et postfondamen-
tal, selon les statistiques dont je dispose, 116 
bénéficient d’un congé sans traitement pour 
raisons personnelles, familiales ou profession-
nelles (article 30, paragraphe 2 b) de la loi du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État, telle qu’elle a été modifiée) 
et 159 bénéficient d’un congé pour travail à 
mi-temps pour les mêmes raisons (article 30, 
paragraphe 2 b) de la loi précitée), sans qu’il 
soit possible de préciser sans faille le nombre 
de fonctionnaires bénéficiaires précités poursui-
vant des études supérieures, ni d’ailleurs la na-
ture de celles-ci, le cas échéant. Je soumets à la 
réflexion de l’honorable Député qu’il n’est pas 
à exclure qu’un certain nombre d’agents pour-
suivent des études supérieures sans bénéficier 
pour autant de l’un des deux congés précités.

Ad 3. Actuellement le master «Management 
und Coaching im Bildungs- und Sozialwesen» 
n’est requis par voie législative ou réglemen-
taire pour aucune fonction enseignante ou ad-
ministrative au sein de l’Éducation nationale. 
Toutefois, une expertise supplémentaire dans 
ce domaine constitue un atout sérieux pour 
mieux gérer les nombreuses situations difficiles 
rencontrées dans les écoles et lycées.
L’Université du Luxembourg ouvre tous les 
deux ans les études menant à ce Master à 
quelque 25 étudiants dont douze à 14 ensei-
gnants. Selon les données fournies par l’Univer-
sité du Luxembourg, de la promotion 2013, il y 
a actuellement cinq enseignants en formation 
au 5e semestre, 14 ont entamé la formation au 
semestre d’hiver 2015. Je ne dispose pas de 
chiffres concernant le nombre total de di-
plômes attribués à des enseignants.
Ad 4. En général les enseignants intéressés à 
faire des études complémentaires dépassant le 
cadre de la formation continue proprement 
dite sont soutenus par les différents services de 
mon département par l’octroi de congés de di-
verses natures pour autant que la qualification 
supplémentaire soit en relation avec leur pro-
fession.
Toutes les initiatives concernant la gestion de 
l’hétérogénéité, voire de l’inclusion scolaire ainsi 
que la promotion de la cohésion sociale sont ap-
puyées. À cet effet, le ministère a entamé une 
troisième édition de la «Zusatzausbildung För-
derpädagogik» dispensée par l’«Interkantonale 
Hochschule für Heilpädagogik Zürich» et 
l’«Autonome Hochschule der Deutschspra-
chigen Gemeinschaft Eupen». Cette formation 
mène à l’attribution de dix ou 15 points ECTS. 
Plus de 40 agents de l’enseignement fondamen-
tal et du Service de l’Éducation différenciée de 
mon département en sont concernés.
Ad 5. La création de la fonction d’instituteur 
spécialisé est à considérer sous deux angles. 
Dans tous les cas l’instituteur spécialisé devra 
être détenteur d’un diplôme de master et justi-
fier d’une certaine pratique enseignante.
D’un côté, l’instituteur spécialisé, détenteur 
d’un master visant un approfondissement de la 
pédagogie en relation avec la prise en charge 
d’enfants souffrant de difficultés d’apprentis-
sage particulières et/ou de troubles de compor-
tement, exercera auprès d’élèves présentant 
des besoins éducatifs particuliers ou des diffi-
cultés scolaires graves. Il recherchera pour cha-
cun d’eux les conditions optimales d’accès aux 
apprentissages scolaires et sociaux, dans des 
contextes professionnels variés.
L’instituteur spécialisé mettra en œuvre des 
pratiques pédagogiques différenciées et adap-
tées aux besoins particuliers des élèves, au sein 
d’une équipe pluri-catégorielle, en prenant en 
compte les données de l’environnement sco-
laire, familial et social des élèves.
Il apportera son concours aux équipes pédago-
giques pour l’analyse et le traitement des situa-
tions scolaires qui peuvent faire obstacle au 
bon déroulement des apprentissages des 
élèves. Il participera à l’élaboration progressive 
et adaptée du parcours scolaire des élèves. Il 
pourra exercer dans des contextes profession-
nels et institutionnels variés dont il connaît la 
place, les missions et les obligations inscrites 
dans les lois et règlements.
D’autre part, l’instituteur spécialisé, détenteur 
d’un diplôme de master en relation avec le dé-
veloppement scolaire respectivement la gestion 
scolaire, pourra conseiller respectivement ac-
compagner des établissements scolaires dans le 
cadre de la réalisation de leur plan de réussite 
scolaire ou bien dans le cadre de toute autre 
demande émanant du personnel de l’établisse-
ment en place et contribuant à une optimisa-
tion de son développement professionnel.
Le nombre de postes d’instituteur spécialisé à 
créer sera arrêté par le Gouvernement et auto-
risé par la loi budgétaire.

Question 1583 (19.11.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le centre d’art Do-
minique Lang:
La Ville de Dudelange héberge depuis 1993 le 
centre d’art Dominique Lang à la gare rénovée 
de Dudelange-ville. Selon la Ville de Dude-
lange, «la Galerie d’art Dominique Lang a 
connu un afflux considérable de visiteurs. (...) 
Sa vocation est de permettre à tous l’accès à 
l’art et à la culture dans les meilleures condi-
tions. Garante d’une pluralité culturelle, elle 
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constitue un lieu expérimental capable de 
prendre les risques nécessaires au dynamisme 
de l’art. Expositions régulières d’art contempo-
rain: peintures, sculptures et installation d’ar-
tistes luxembourgeois et étrangers».
Dans le cadre du réaménagement et de la sé-
curisation du passage ferroviaire près de la 
gare, la presse quotidienne vient d’annoncer 
qu’il aurait été décidé de démolir le bâtiment 
pour les voyageurs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture:
- Le Ministère de la Culture et le Service des Sites 
et Monuments Nationaux sont-ils au courant de 
ce projet et ont-ils été consultés au préalable?
- Madame la Ministre peut-elle dire si le bâti-
ment en question est digne d’être soumis à 
une procédure de protection?
- Madame la Ministre est-elle disposée à inter-
venir auprès de la Ville de Dudelange et des 
CFL afin de réfléchir sur un projet alternatif qui 
puisse sauvegarder la gare?
Réponse (20.01.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
La gare Dudelange-ville a fait l’objet de deux 
analyses systématiques. Une première fois en 
présence du service technique de la commune 
de Dudelange dans le cadre de l’élaboration de 
l’étude préparatoire pour le nouveau plan 
d’aménagement général (PAG) en printemps 
2012 et une seconde fois lors de la création 
d’un relevé des gares ferroviaires, élaboré par le 
SSMN en juin 2015.
Lors d’une réunion relative au futur PAG à la 
commune de Dudelange en date du 30 juin 
2014, le bourgmestre, Monsieur Alex Bodry, 
avait donné l’information qu’un projet de réa-
ménagement des voies ferrées pourrait hypo-
théquer la survie de l’ancienne gare. Il précisait 
toutefois qu’il s’agissait pour le moment seu-
lement de différentes réflexions dans le cadre 
d’une étude de trafic. Le SSMN a alors mani-
festé son vif intérêt pour cet immeuble impor-
tant sur le plan local et régional, voire national.
Le SSMN est encore revenu au moins à deux 
reprises sur la valeur patrimoniale de la Gare 
Dudelange-ville.
Par exemple lors du programme d’information 
de la population concernant l’élaboration du 
nouveau PAG, une promenade ayant comme 
thème le patrimoine bâti a été organisée sur 
demande de la Ville de Dudelange par le SSMN 
en date du 16 juillet 2015. Les valeurs patrimo-
niales du bâtiment ont été expliquées et com-
muniquées aux nombreux participants.
Concernant une éventuelle mesure de protec-
tion, le Ministre de la Culture a demandé l’avis 
de la COSIMO.
Après consultation de ses services et de la 
Commission des Sites et Monuments Natio-
naux, le Ministre de la Culture n’exclut pas de 
rencontrer, le cas échéant, les responsables de 
la Ville de Dudelange et des CFL.

Question 1595 (25.11.2015) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la desserte de la commune de 
Rambrouch par les bus RGTR:
Es ist eine Tatsache, dass der nördliche Teil un-
seres Landes nicht über ein so dichtes Busnetz 
verfügt, wie der Rest des Landes. Die Regierung 
legt großen Wert darauf, unseren Mitbürgern 
den Weg zur Arbeit oder zum Einkauf mit dem 
öffentlichen Personenverkehr so einfach wie 
möglich zu gestalten.
Nach unseren Informationen sind die Möglich-
keiten, um mit dem öffentlichen Transport aus 
dem Umkreis der Ortschaft Holtz (Gemeinde 
Rambrouch) bis in die Hauptstadt Luxemburg 
zu reisen, alles andere als optimal. Eine Verbes-
serungsmöglichkeit könnte darin bestehen, die 
bestehenden Busanbindungen in allen umlie-
genden Dörfern zu gewährleisten und den Bus 
dann über die belgische Ortschaft Martelange 
(N4) direkt zum Hauptbahnhof von Arlon zu 
leiten. Dort besteht eine entsprechend gute 
Zugverbindung bis nach Luxemburg.
Unseren Informationen zufolge erhielten die 
Gemeindeverantwortlichen die Auskunft, dass 
diese Möglichkeit nicht genützt werden 
könnte, weil die Verbindung über belgisches 
Gebiet führen würde.
In diesem Kontext wollten wir dem Herrn Mi-
nister folgende Fragen zukommen lassen:
- Kann der Herr Minister uns eine Analyse der 
aktuellen Möglichkeiten zukommen lassen?

- Kann der Herr Minister uns die Aussage der 
Gemeindeverantwortlichen bestätigen? Wenn 
ja, wieso bestehen diese Restriktionen?
- Wieso existiert aber eine ähnliche Busverbin-
dung von Ettelbrück nach Bastogne?
Réponse (18.01.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Die beiden Abgeordneten möchten Auskünfte 
über verschiedene Busanbindungen aus dem 
Kanton Redingen Richtung Luxemburg-Stadt 
bekommen.
Die Ortschaft Holtz der Gemeinde Rambrouch 
ist an den Umsteigebusbahnhof in Redange/At-
tert angebunden. Es besteht ein Grundtakt von 
zwei Stunden und ein Stundentakt in den Spit-
zenstunden (RGTR-Linie 590 Martelange-Re-
dange). Die meisten Ortschaften dieser Region 
sind an den Busbahnhof in Redange ange-
schlossen. Von dort aus besteht die Verbindung 
nach Luxemburg-Stadt mit der RGTR-Linie 
265. Der Schultransport ist gewährleistet. Bis 
zum heutigen Zeitpunkt sind in unserer Verwal-
tung keine konkreten Anfragen zur Ausweitung 
des Angebotes eingegangen.
Die Aussage der Gemeindeverantwortlichen 
können wir nicht bestätigen. Es können ohne 
Weiteres grenzüberschreitende Linien einge-
führt werden. Es besteht dort ein etwas teurer 
Tarif (Regiozone 1) als im nationalen ÖPNV 
üblich. Aus unserer Sicht und aus Gesprächen 
mit Einwohnern des Redinger Kantons ist die 
Verbindung über Arlon nicht interessant, da 
zum einen, im aktuellen Tarifgebilde, ein teures 
Ticket zu lösen und die Fahrtzeit über Marte-
lange erheblich wären.
Darüber hinaus bestehen Überlegungen, im 
Rahmen der Reorganisation des RGTR-Netzes 
Direktverbindungen aus dem Redinger Kanton 
an den Bahnhof Kleinbettingen anzubieten. 
Davon würden vor allem die Ortschaften im 
südlichen Teil des Kantons (Region Beckerich) 
profitieren. Der Umsteigebahnhof in Redange 
soll weiter ausgebaut werden. Ziel ist es, die 
Ortschaften des Kantons an diesen Umsteige-
bahnhof anzubinden und von dort aus Express-
buslinien in die Nordstadt, Mersch und Luxem-
burg anzubieten.
Abschließend möchte ich erwähnen, dass ak-
tuell insgesamt 40 grenzüberschreitende Ver-
bindungen vom Transportministerium be-
trieben werden.

Question 1603 (27.11.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’encadre-
ment d’élèves stagiaires:
Selon l’instruction ministérielle du 29 octobre 
2015 concernant l’organisation scolaire des ly-
cées et lycées techniques, une décharge est ac-
cordée aux enseignants (tuteurs en milieu sco-
laire) de la formation professionnelle. Pour un 
stage d’une durée de quatre semaines au mini-
mum, cette décharge s’élève à une demi-leçon 
par semaine et par élève.
La mission du tuteur en milieu scolaire de la 
formation professionnelle est de préparer le 
stage de formation, d’entretenir un contact ré-
gulier avec le tuteur en milieu professionnel, de 
surveiller le déroulement du stage avec l’obli-
gation de visiter le stagiaire au moins une fois 
par quinzaine de stage dans l’organisme de for-
mation, de dresser un rapport pour chaque vi-
site effectuée dans l’organisme de formation et 
d’évaluer le rapport de stage de l’élève sta-
giaire (cf. règlement grand-ducal du 1er février 
2010 portant sur 1. l’organisation des stages 
de formation en milieu professionnel de la for-
mation professionnelle initiale; 2. la composi-
tion et les missions de l’office des stages).
Pour des stages se déroulant en dehors du ré-
gime de la formation professionnelle, le coeffi-
cient correcteur n’est pas pris en compte pour 
les deux premières semaines, contrairement à 
la formation professionnelle, au motif que les 
deux premières semaines seront mises à dispo-
sition aux enseignants pour accompagner leur 
stagiaire.
Pour illustrer l’impact des deux modes de 
calcul, voici un exemple précis:
- Pour une classe de 20 élèves du régime de la 
formation professionnelle (avec 32 heures de 
cours par semaine et quatre semaines de 
stage), une décharge est accordée au tuteur 
qui se porte à deux leçons par élève (0,5 leçon 
fois quatre semaines de stage = deux heures de 
décharge par élève pour l’accompagnement).
- Pour une classe comparable mais avec des 
stages se déroulant en dehors du régime de la 
formation professionnelle, un enseignant dis-
pose de 64 leçons pour les 20 élèves (deux se-
maines x 32 heures de cours par semaine) et 
donc de 3,2 leçons par élève pour prendre en 
charge son accompagnement et une visite.

Ainsi, un enseignant qui est en charge d’un 
élève stagiaire durant un stage en formation 
professionnelle se voit accorder moins de le-
çons d’encadrement par élève (deux leçons) 
pour une mission plus vaste à remplir qu’un 
enseignant encadrant un élève pour un stage 
«ordinaire» (3,2 leçons dans notre exemple).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Pour quelles raisons Monsieur le Ministre ac-
corde-t-il moins d’heures d’encadrement pour 
un élève stagiaire dans le régime de la forma-
tion professionnelle que pour les autres types 
de stages?
2. Monsieur le Ministre juge-t-il ces deux 
modes de calcul comme justifiés? Dans l’affir-
mative, pour quelles raisons?
3. Dans la négative, Monsieur le Ministre en-
tend-il revoir le mode de calcul?
Réponse (25.01.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La mise en œuvre de la réforme de la formation 
professionnelle prévoit pour toutes les forma-
tions, qui se font à plein exercice, des périodes 
de stage allant de quatre à huit semaines, voire 
même plus pour certaines formations. Un stage 
donne à un jeune la possibilité non seulement 
de se familiariser avec le monde du travail, mais 
aussi d’acquérir ses premières expériences pro-
fessionnelles dans une entreprise respective-
ment dans la profession / le métier choisi par 
lui. Afin de garantir une cohérence entre 
l’enseignement scolaire et les expériences faites 
au sein d’une entreprise, le jeune est suivi par 
un de ses enseignants lors de ce stage.
L’instruction ministérielle du 29 octobre 2015, 
qui porte sur l’organisation scolaire des lycées 
et lycées techniques, fixe, entre autres, le mode 
de calcul pour les décharges des tuteurs dans le 
cadre des stages de la formation profession-
nelle. Dans ladite instruction ministérielle, deux 
modes de calcul sont présentés et ces deux fa-
çons de procéder se réfèrent aux stages dans le 
cadre de la formation professionnelle. Le ré-
gime technique n’est pas concerné puisqu’il ne 
prévoit pas de stages dont la durée dépasse les 
deux semaines.
En ce qui concerne les deux formules en ma-
tière de calcul des décharges des tuteurs qui 
encadrent l’élève stagiaire en milieu profession-
nel, il est à souligner que la première formule 
est celle qui sera d’application dans les pro-
chaines années, tandis que la deuxième for-
mule se rapporte aux stages des formations de 
technicien - ancien régime.
La première formule a été introduite parce que 
l’ancienne formule ne satisfaisait plus aux be-
soins des nouvelles dispositions concernant les 
stages. Les leçons à disposition suivant l’ancienne 
formule ne pouvaient pas être utilisées entière-
ment puisque certains enseignants (en l’occur-
rence ceux de l’enseignement général) ne se 
sentaient pas assez compétents pour l’accompa-
gnement du stage professionnel de leurs élèves.
La durée des stages a été prolongée et la plu-
part des périodes de stage ont maintenant une 
durée allant au-delà de six semaines. Une nou-
velle formule prenant en compte également la 
durée des stages a été introduite.
En conséquence, un nouveau mode de calcul 
n’est pas exigé. Selon la simulation pour 
différent(e)s professions/métiers, le nouveau 
mode de calcul s’avère plus avantageux pour 
les enseignants qui encadrent des élèves sta-
giaires que l’ancien mode de calcul.

Question 1609 (01.12.2015) de M. Marc 
Spautz et Mme Martine Mergen (CSV) 
concernant le marché du travail:
Sur le site Internet liberal.lu, on peut lire qu’«en 
vue de permettre aux réfugiés d’intégrer le plus 

compétences recherchées doivent être accueil-
lis prioritairement et recevoir une autorisation 
de séjour dans l’immédiat».
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Madame la Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration et à 
Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire:
1. Les revendications de Déi Liberal sont-elles 
en phase avec la politique menée par le Gou-
vernement actuel? À défaut, sur quels points a-
t-il des vues divergentes?
2. Les Ministres peuvent-ils nous indiquer com-
bien d’attestations ont été émises par l’Agence 
pour le développement de l’emploi (ADEM) sur 
base de l’article L.622-4 (4) du Code du Travail 
depuis 2009 et par an? Combien ont été refu-
sées par l’ADEM et pour quels motifs? Com-
bien de ces demandes d’attestations ont plus 
particulièrement visé des demandeurs de pro-
tection internationale?
3. Combien de personnes ont pu obtenir une 
autorisation d’occupation temporaire sur base 
de l’article 14 de la loi modifiée du 5 mai 2006 
relative au droit d’asile et à des formes complé-
mentaires de protection pour quelles profes-
sions depuis 2009 et par an? Qu’en est-il des 
bénéficiaires de la protection temporaire?
4. Combien de bénéficiaires d’une protection 
internationale exercent actuellement une acti-
vité salariée ou non salariée sur base de l’article 
48 (1) de la loi précitée? Comment la situation 
a-t-elle évolué, chiffres à l’appui, depuis 2009?
Réponse commune (14.01.2016) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration:
Ad 1. En réponse à la question des honorables 
Députés, nous voudrions rappeler qu’il ne nous 
appartient pas de commenter des positions ex-
primées sur des sites Internet et d’autant plus 
que ceux-ci n’ont aucun lien avec un des partis 
composant le présent Gouvernement. Nous 
pouvons pourtant rassurer les honorables Dé-
putés qu’il va sans dire que les idées exprimées 
sur ce site n’engagent que leur auteur et ne re-
flètent d’aucune manière les positions du Gou-
vernement.
Ad 2. L’attestation prévue par l’article 
L.622-4 (4) du Code du Travail n’a été intro-
duite que par la loi du 12 janvier 2012 portant 
création de l’Agence pour le développement 
de l’emploi (ADEM).
Des chiffres pour les années 2009, 2010 et 
2011 font donc défaut.
Pour la période janvier 2012 à novembre 2015, 
la situation se présente comme suit:

Accords Refus

2012 605 52

2013 725 147

2014 792 214

2015 926 262
 
Les motifs invoqués pour justifier le refus 
d’émettre l’attestation certifiant à l’employeur 
le droit de recruter pour un poste déterminé la 
personne de son choix tiennent le plus souvent 
au fait que le poste n’a pas été déclaré à 
l’ADEM ou qu’il y a suffisamment de deman-
deurs d’emploi disponibles correspondant au 
profil recherché.
L’ADEM n’est par contre pas en mesure d’indi-
quer combien de certificats ont été émis pour 
des demandeurs de protection internationale 
alors que cette information ne nous est pas né-
cessairement et obligatoirement communiquée 
par l’employeur.
Ad 3. Autorisations d’occupation temporaire 
délivrées:

rapidement le marché du travail et d’encoura-
ger les employeurs de les embaucher, Déi Libe-
ral demandent une flexibilisation du droit du 
travail visant un allongement conséquent du 
contrat de travail à l’essai et des allégements au 
niveau des cotisations sociales. En outre, les 
chambres professionnelles doivent déterminer 
les compétences des réfugiés qui peuvent 
contribuer au développement économique de 
notre pays. Les réfugiés qui répondent aux 

* Chiffres au 30 novembre 2015 / Source: Ministère 
des Affaires étrangères et européennes, Direction 
de l’immigration

Étant donné que le statut de protection tempo-
raire n’existe pas encore, aucune AOT n’a pu 
être délivrée à un bénéficiaire.
Ad 4. L’ADEM, le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration et la Direction de l’immigration ne 
disposent pas de données relatives au nombre 

Catégorie 2011 2012 2013 2014 2015*

TOTAL 1 9 21 8 5

Demandeur de protection internationale 1 5 20 5 3

Bénéficiaire d’un sursis à l’éloignement 4 0 2 2

Bénéficiaire d’un report à l’éloignement 0 1 1 0
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de bénéficiaires d’une protection internationale 
qui exercent actuellement une activité salariée 
ou non salariée.

Question 1611 (02.12.2015) de M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant la loi relative aux 
déchets:
La loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets a transposé en droit national la direc-
tive 2008/98/CE relative aux déchets et consti-
tue un instrument pour favoriser au niveau na-
tional le développement d’une gestion des dé-
chets qui assure une utilisation rationnelle des 
ressources naturelles.
Le Ministre de l’Intérieur vient d’envoyer en 
date du 30 novembre 2015 aux administra-
tions communales et aux syndicats de com-
munes actifs concernés la circulaire n°3328 
avec en annexe un vade-mecum pour la mise 
en œuvre de la loi modifiée du 21 mars 2012 
relative aux déchets.
Dans ce document, élaboré par l’Administra-
tion de l’Environnement, Madame la Ministre 
de l’Environnement souligne que cette loi ne 
peut porter ses fruits qu’à partir du moment où 
tous les acteurs concernés s’apparentent les 
principes de cette loi et la mettent en œuvre de 
façon conséquente.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Quelles communes ont adopté un règlement 
concernant la gestion des déchets conformé-
ment à la loi précitée de 2012?
- Est-ce que les recommandations et interpréta-
tions contenues dans ladite annexe sont suscep-
tibles d’avoir des conséquences sur l’application 
des règlements communaux en vigueur ou sur 
l’approbation des règlements communaux?
- Quelles communes ont introduit un règle-
ment-taxe en application des articles 17 et 20 
de la loi de 2012 relative aux déchets?
 - Est-ce que les règlements-taxes communaux 
en vigueur permettent de respecter le principe 
du pollueur-payeur conformément à la loi?
Réponse commune (19.01.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Dan Kersch, Ministre de l’Inté-
rieur:
Il est tout d’abord rappelé qu’en application de 
l’article 20 (9) de la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative aux déchets, les communes sont 
obligées de prendre deux types de règlements 
dans le cadre de leurs missions en matière de 
gestion des déchets. Il y a, d’une part, les rè-
glements déterminant les modalités de gestion 
ainsi que les mesures de prévention des dé-
chets qui se trouvent sous la responsabilité des 
communes et, d’autre part, les règlements 
fixant les taxes et tarifs applicables en matière 
de gestion des déchets. Sauf le cas d’urgence 
ces règlements sont tous pris sur avis préalable 
de l’Administration de l’Environnement. Seuls 
les règlements-taxes sont soumis à l’approba-
tion du Ministre de l’Intérieur.
Les communes suivantes ont introduit auprès 
de l’Administration de l’Environnement leur 
projet de règlement communal relatif à la ges-
tion des déchets pour avis préalable:
Bertrange;
Bettembourg;
Contern;
Dippach;
Erpeldange (commune pilote pour le SIDEC);
Esch-sur-Alzette;
Garnich;
Hesperange;
Käerjeng;
Kayl;
Kehlen;
Kopstal;
Ville de Luxembourg;
Mamer;
Mondercange;
Niederanven;
Reckange-sur-Mess;
Roeser;
Sanem;
Schifflange;
Schuttrange;
Steinsel;
Walferdange.

Les règlements des communes de Frisange et 
de Stadtbredimus sont actuellement en cours 
d’être avisés par l’Administration de l’Environ-
nement.
Le vade-mecum transmis aux communes est à 
considérer comme un guide et une aide dans 
le cadre de la mise en œuvre des obligations 
conférées aux communes par la loi modifiée du 
21 mars 2012. Il vise à donner des explications 
quant aux différentes dispositions de la loi et la 
façon dont ces dispositions peuvent être inter-
prétées et appliquées. Les annexes du vade-
mecum sont à considérer comme aide-mé-
moire pour les communes dans le cadre de 
l’élaboration ou de la modification de leurs rè-
glements communaux.
Le vade-mecum ne constitue cependant pas un 
texte de valeur contraignante. Dès lors, l’appli-
cation des règlements communaux en vigueur 
et l’approbation de règlements-taxes ne sont 
pas jugées par rapport au contenu du vade-
mecum, mais par rapport à leur conformité à la 
loi et à l’intérêt général.
Les communes mentionnées ci-dessous ont in-
troduit auprès de l’Administration de l’Environ-
nement leur projet de règlement-taxes pour 
avis préalable.
Cette liste ne contient que les communes pour 
lesquelles un aperçu complet des taxes com-
munales a pu être avisé. De nombreuses com-
munes, qui ne sont pas reprises ci-dessous, 
n’ont fait que des adaptations ponctuelles de 
leurs règlements-taxes:
Beaufort;
Bech;
Betzdorf;
Clervaux;
Colmar-Berg;
Contern;
Dippach;
Dudelange;
Ell;
Erpeldange (commune pilote pour le SIDEC);
Esch-sur-Alzette;
Ettelbruck;
Feulen;
Fischbach;
Grevenmacher;
Hesperange;
Käerjeng;
Kayl;
Kehlen;
Kopstal;
Lintgen;
Mertert;
Mersch;
Mertert;
Mondercange;
Mondorf-les-Bains;
Reckange-sur-Mess;
Reisdorf;
Remich;
Roeser;
Sanem;
Sandweiler;
Schifflange;
Schengen;
Schuttrange;
Steinsel;
Troisvierges;
Tuntange;
Vianden;
Vichten;
Ville de Luxembourg;
Waldbillig;
Weiler-la-Tour;
Weiswampach.
Le règlement-taxes de la commune de Frisange 
est actuellement en cours d’être avisé par l’Ad-
ministration de l’Environnement.
Conformément à l’article 17 de la loi modifiée 
du 21 mars 2012, les taxes communales 
doivent couvrir l’ensemble des frais encourus 
par les communes en matière de gestion des 
déchets. Les taxes ne doivent pas inclure les 
frais déjà couverts par la contribution éventuel-
lement demandée au consommateur lors de 
l’achat du produit initial (emballages, équipe-

ments électriques et électroniques, piles et ac-
cumulateurs). Les taxes doivent également te-
nir compte des quantités de déchets réelle-
ment produites en comportant au moins une 
composante variable calculée en fonction du 
poids et/ou du volume des déchets ménagers 
résiduels et des déchets encombrants.
Le processus de l’adaptation des taxes commu-
nales est toujours en cours, ceci plus spéciale-
ment dans le cadre des adaptations faites dans 
la gestion des déchets dans les communes. Bon 
nombre de communes disposent d’un tableau 
synoptique regroupant les frais et recettes liés à 
la gestion des déchets sur leur territoire.
Au 1er janvier 2016, huit communes vont factu-
rer les déchets ménagers résiduels en mélange 
en fonction du poids des déchets résiduels 
dans les poubelles, 15 communes vont facturer 
en fonction du nombre des vidanges des pou-
belles et 82 communes en fonction du volume 
des poubelles. Le modèle de taxation tel que 
prévu par l’article 17 de la loi modifiée du 21 
mars 2012 ne peut porter ses fruits qu’à partir 
du moment où les citoyens ont à leur disposi-
tion des collectes séparées pour les différentes 
fractions valorisables. Ceci n’est pas encore le 
cas dans toutes les communes, notamment en 
ce qui concerne la collecte séparée des déchets 
organiques. En ce qui concerne les déchets en-
combrants, 21 communes n’appliquent pas 
encore de taxe conformément à l’article 17 de 
la loi. Onze communes appliquent une taxe 
par unité ou par mise à disposition des déchets 
encombrants. Une commune applique une 
taxe fixe par an. 72 communes appliquent une 
taxe conforme à l’article 17 de la loi du 21 
mars 2012.
Afin de donner aux communes un aide-mé-
moire sur les frais et recettes liés à la gestion 
des déchets à considérer dans le cadre de l’éla-
boration des taxes communales, l’Administra-
tion de l’Environnement a commandité fin 
2015 un guide de lignes directrices pour res-
pecter le principe du pollueur-payer. Le guide 
sera mis à disposition des communes dès sa fi-
nalisation

Question 1614 (03.12.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le patrimoine 
du Musée National d’Histoire Militaire:
Une proposition de directive de la Commission 
européenne concernant les nouvelles dis-
positions en matière de contrôle des armes à 
feu vise à rendre plus difficile l’acquisition 
d’armes à feu dans l’Union européenne, à in-
terdire la détention de certaines armes à feu 
par des particuliers, à mettre en œuvre des 
conditions plus strictes pour l’achat en ligne 
d’armes à feu et à renforcer les conditions ap-
plicables aux collectionneurs et musées mili-
taires.
Le Musée National d’Histoire Militaire (MNHM) 
collectionne notamment des armes récupérées 
en grande partie sur le territoire luxembour-
geois après la Seconde Guerre mondiale, 
constituant par conséquent un patrimoine de 
la mémoire collective de notre pays.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture, à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
- Le Gouvernement a-t-il connaissance d’éven-
tuelles exceptions qui seraient prévues dans la 
directive pour les armes exposées au sein de 
musées?
- Dans la négative, le Gouvernement n’est-il 
pas d’avis qu’il faudrait en prévoir?
- Le Gouvernement connaît-il la situation dans 
nos pays voisins concernant les armes exposées 
dans des musées et estime-t-il que le Luxem-
bourg pourrait, le cas échéant, s’en inspirer?
Réponse commune (20.01.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre de la Culture, de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de M. Félix Braz, Ministre de 
la Justice:
Le Ministère de la Culture soutient le Musée 
National d’Histoire Militaire de Diekirch depuis 
2001 dans le cadre d’une convention. Il est vrai 
que le musée dispose d’une collection variée 
d’armes à feu et d’armes blanches historiques, 
en partie exposée pour le public et en partie 
entreposée à titre de collection de référence et 
d’étude dans une chambre forte sécurisée par 
un système d’alarme multiple raccordé à la Po-
lice (RIFO). Les armes exposées au MNHM sont 
toutes non fonctionnelles à l’état d’exposition 
et sont toutes assurées. Elles sont également lis-
tées dans un répertoire d’inventaire géré par le 
responsable du MNHM des armes et collection 
avec copie déposée au Ministère de la Justice. 
Deux fois par an, le MNHM procède à un 

contrôle interne et externe de ses stocks. La Po-
lice grand-ducale, à travers le Ministère de la 
Justice, a accès à la base de données des inven-
taires des collections d’armes du MNHM, qui 
lui est également en relation étroite avec les 
gestionnaires d’autres musées au Grand-Duché 
et à l’étranger. 
La proposition de directive de la Commission 
européenne du 18 novembre 2015 modifiant 
la directive 91/477/CEE du Conseil relative au 
contrôle de l’acquisition et de la détention 
d’armes (document COM (2015) 750 final) 
vise précisément à faire entrer les collection-
neurs et organismes à vocation culturelle et his-
torique en matière d’armes dans le champ 
d’application de la directive 91/477 par une 
modification du paragraphe 2 de l’article 2, ce 
qui n’est pas le cas à l’heure actuelle.
Dans cet ordre d’idées, cette proposition de di-
rective prévoit d’abroger la possibilité pour les 
États membres de pouvoir octroyer, dans des 
cas particuliers, des autorisations pour les 
armes à feu de la catégorie A de la directive 
dans laquelle tombent, en règle générale, les 
armes militaires et surtout celles de la Deu-
xième Guerre mondiale.
Par ailleurs, la proposition de directive prévoit 
que les États membres peuvent autoriser les or-
ganismes à vocation culturelle et historique en 
matière d’armes, et reconnus comme tels par 
l’État membre sur le territoire duquel ils sont 
établis, à détenir des armes à feu de la catégo-
rie A acquises avant la date d’entrée en vigueur 
de la future directive, à condition que ces 
armes à feu aient été neutralisées conformé-
ment aux dispositions pertinentes de la direc-
tive 91/477 telle qu’elle serait modifiée par la 
proposition de directive en question.
Une exception à ces dispositions n’est pas pré-
vue par la proposition de directive telle qu’elle 
a été proposée par la Commission européenne.
La proposition de directive en question a fait 
l’objet de deux réunions d’experts organisées 
sous Présidence luxembourgeoise de l’Union 
européenne les 26 novembre et 18 décembre 
2015 et un certain nombre d’États membres 
ont déjà fait savoir qu’ils ne peuvent accepter 
cette réglementation, étant donné que les mo-
difications techniques et matérielles à apporter 
à ces armes historiques en vue de leur désacti-
vation causeraient une perte de valeur considé-
rable et définitive, tant d’un point de vue histo-
rique que purement économique. Par ailleurs, 
selon ces mêmes États membres, la Commis-
sion n’a pas démontré de façon convaincante 
que les armes détenues par les musées posent 
effectivement un problème dans le contexte du 
trafic d’armes notamment en relation avec le 
terrorisme.
Il est à noter que la proposition de directive en 
question fera l’objet d’un certain nombre de 
réunions programmées par la Présidence néer-
landaise de l’Union européenne, de sorte que 
la proposition pourra encore faire l’objet de 
toutes sortes d’amendements avant même la 
phase dite du «trilogue», c.-à-d. de la négocia-
tion entre le Conseil de l’Union européenne, le 
Parlement européen et la Commission, pen-
dant laquelle la proposition de directive pourra 
encore faire l’objet d’amendements.
La question de la situation dans nos pays voi-
sins n’est plus vraiment pertinente à ce sujet, 
alors que le Luxembourg ne devrait respective-
ment ne saurait s’y inspirer: soit les dispositions 
relatives aux armes des musées ne se retrouve-
ront pas dans la version finale de la future di-
rective, auquel cas il n’est pas nécessaire de 
s’inspirer de la situation dans nos pays voisins 
au vu du maintien du statu quo; soit ces dis-
positions feront partie de la future directive, 
auquel cas les pays voisins devraient également 
adapter leurs législations en fonction des dis-
positions de la future directive et, par consé-
quent, ne sauraient servir de source d’inspira-
tion.

Question 1617 (09.12.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le coefficient 
de base pour une leçon d’enseignement:
D’une part, le 16 octobre 2015, le Gou-
vernement et l’Association des Chargés de l’En-
seignement National (ACEN) ont signé un ac-
cord pour alléger la tâche des chargés de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique. Selon l’accord, à partir de l’année sco-
laire 2017-2018, le coefficient de base pour 
une leçon d’enseignement (actuellement infé-
rieur à 1) est porté à 1 pour tous les chargés de 
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l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique.
D’autre part, selon l’instruction ministérielle du 
29 octobre 2015 concernant l’organisation 
scolaire des lycées et lycées techniques, le coef-
ficient minimum des enseignants-fonction-
naires dispensant des cours d’éducation artis-
tique, des cours d’éducation sportive, des cours 
à option ou bien encore des cours en atelier, 
s’élève à 0,9.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Combien d’enseignants-fonctionnaires sont 
concernés par un coefficient inférieur à 1?
- Pour éviter la discrimination des enseignants-
fonctionnaires vis-à-vis des chargés, le Ministre 
envisage-t-il une abolition des coefficients infé-
rieurs à 1? Dans l’affirmative, quand compte-t-
il introduire cette modification?
Selon mes informations, vous avez invité les 
équipes curriculaires à définir le type de salle 
correspondant à chaque module de l’ensei-
gnement professionnel (notamment les cours 
devant être dispensés en atelier), afin de per-
mettre le calcul correct de la tâche des ensei-
gnants. Sachant que le nouveau calcul aura des 
conséquences positives pour les chargés, il 
pourrait avoir en contrepartie des répercussions 
négatives pour les enseignants-fonctionnaires.
Dans ce contexte, les questions suivantes se 
posent:
• Est-ce que cette répartition rigide entre théo-
rie et pratique ne se situe pas strictement à 
l’opposé d’un enseignement orienté par com-
pétences sous forme de modules comme il est 
prévu par l’article 10.1 de la loi de la formation 
professionnelle du 19.12.2008?
• Comment le Ministre envisage-t-il de régler 
cette répartition dans des bâtiments scolaires 
qui sont organisés sur base d’un système de ré-
servation des salles de classes qui permet préci-
sément de conserver une certaine flexibilité 
dans l’organisation des modules?
• Est-ce qu’il est envisagé d’appliquer cette dé-
finition d’atelier ou de laboratoire également 
pour l’enseignement général? Est-ce que les 
enseignants de l’enseignement général qui dis-
pensent des cours en atelier ou en laboratoire 
(p. ex. chimie pratique) risquent l’attribution 
d’un coefficient réducteur comparable à celui 
attribué à leurs collègues de l’enseignement 
professionnel? Dans l’affirmative, les ensei-
gnants concernés en ont-ils été informés?
• Sinon, quelle est la différence exacte entre un 
cours en atelier ou en laboratoire dans l’ensei-
gnement général et le même type de cours 
dans la formation professionnelle qui pourrait 
expliquer leur traitement distinct respectif?
- Le Ministre envisage-t-il de reconsidérer la 
problématique des coefficients et de discuter 
de cette dernière avec les enseignants?
Réponse (13.01.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Un point de l’accord avec l’ACEN concerne ef-
fectivement la suppression de la modulation de 
la tâche en fonction du nombre d’élèves. Il est 
cependant évident que je n’ai pas pu négocier 
la question des coefficients concernant les en-
seignants-fonctionnaires avec les représentants 
des chargés de cours. C’est pourquoi j’ai invité 
les délégués des trois syndicats à aborder la 
même question de leur côté.
En 2014, 100 enseignants-fonctionnaires 
étaient concernés par des coefficients modula-
teurs inférieurs à 1.
En ce qui concerne les mesures mises en place, 
il faut préciser qu’il ne s’agit pas d’un nouveau 
mode de calcul. La réglementation sur ce point 
est inchangée par rapport à 2007. Suite à la ré-
forme de la formation professionnelle, les dési-
gnations des modules n’ont pas été reconnues 
automatiquement par le logiciel calculant les 
tâches des enseignants pour appliquer correc-
tement les coefficients modulateurs. La mesure 
mise en place ne vise pas à mettre en question 
la philosophie de l’approche par compétences, 
mais de rectifier une situation sur le plan tech-
nique afin de permettre un calcul des tâches 
conforme au règlement grand-ducal modifié 
du 24 juillet 2007 portant fixation de la tâche 
des enseignants des lycées et lycées tech-
niques. Dans ce sens, il n’y a aucune intention 
d’introduire des dispositions analogues pour les 
enseignants de l’enseignement général.
Comme évoqué ci-dessus, j’envisage de recon-
sidérer la problématique des coefficients infé-

rieurs à 1 ensemble avec les syndicats au mois 
de février.

Question 1619 (08.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’encadrement 
de l’enfant ou de l’adolescent à besoins 
de santé spécifiques et distribution de 
médicaments:
D’Inklusioun vun alle Kanner an der ëffentle-
cher Schoul, also och vun deene mat spezife-
sche Besoinen, ass am Prinzip e luewenswäert 
Zil. Wann de Stat sech dëst ambitiéist Objektiv 
gëtt, da mussen awer och déi néideg Ressour-
cen zur Verfügung gestallt ginn.
An enger Instruktioun (Instruction ministérielle 
du 15 octobre 2015) un d’Personal vun de 
Grondschoulen, de Lycéeën an de Strukturen, 
déi Kanner betreien, gëtt awer elo d’Verant-
wortung, fir Medikamenter ze stockéieren a bei 
Bedarf u Kanner ze verdeelen, op d’Schëllere 
vum Personal (Enseignanten, Éducateuren) ge-
luecht.
Dëst betrëfft souwuel chronesch Krankheete 
wéi och Urgencen, z. B. bei engem allergesche 
Schock.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Ass d’Regierung net der Meenung, datt me-
dezinnesch Akten, wéi se an der Instruktioun 
beschriwwe sinn, musse vum Personal ausge-
féiert ginn, dat dofir eng spezifesch Formatioun 
huet?
2. Kann d’Regierung dem betraffene Personal 
garantéieren, datt am Fall, wou et e Problem 
bei dem Verdeelen (oder Netverdeelen) vu Me-
dikamenter gëtt, dës Enseignanten oder Éduca-
teure keng juristesch Suitte musse fäerten? Wéi 
wëllt d’Regierung dëst Personal verdeedegen, 
wann et awer zu enger Klo virun der Justiz 
kënnt?
3. Wéi eng Moossname si virgesinn, wann den 
Enseignant muss stënterlech ersat ginn oder 
wann z. B. d’Kanner op aner Klasse verdeelt 
ginn, well den Titulaire feelt?
4. Bei deenen ëmmer méi heefege Problemer, 
déi sech op allen Niveaue vun der Schoul wei-
sen, ass et do net ubruecht, an all Schoulgebai 
(oder vun enger gewëssener Schülerzuel un) 
speziellt Personal zur Verfügung ze hunn, fir 
Tâchen um medezinneschen an éducative 
Plang ze iwwerhuelen?
5. Ass d’Regierung bereet, de Gemengen, déi 
de Besoin hunn, et ze erlaben, esou Éducateu-
ren (mat enger Zousazformatioun fir éischt Hël-
lef a fir d’Verdeele vu Medikamenter) zousätz-
lech zum Kontingent anzestellen, wann dës 
vun der Gemeng ganz oder zum Deel bezuelt 
ginn?
6. Ass d’Regierung bereet, de Lycéeën, am Ka-
der vun hirer Autonomie, ze erlaben esou spe-
zialiséiert Éducateuren anzestellen?
Réponse commune (11.01.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:
Zu Recht preziséiert den Här Deputéierten alee-
dend an senger parlamentarescher Ufro, datt 
d’Inklusioun vun alle Kanner an der ëffentle-
cher Schoul e wichtegt Zil ass. Et sief iwwre-
gens bemierkt, datt dëst Zil integrale Bestand-
deel ass vum Recht op Bildung, also vun de 
Kannerrechter.
D’Instruction ministérielle vum 15. Oktober 
2015 iwwert de Projet d’accueil individualisé 
(PAI) huet als Objektiv, de Kader ze setze fir den 
Encadrement vun de Kanner mat spezifesche 
gesondheetleche Besoinen wärend der 
Schoulzäit. Dësen Encadrement fonctionnéiert 
dank dem bewonnerenswäerten Asaz vu ville 
Léierpersounen an Erzéierinnen an Erzéier. Och 
wann an der Vergaangenheet ganz oft d’Be-
gleedung vun de Kanner mat enger chrone-
scher Krankheet gutt geklappt huet, huet de 
schoulmedezinnesche Service dach leider ëm-
mer erëm misse feststellen, datt et bei ville 
Kanner net esou war. Vill Léierpersounen hu 
sech eleng an iwwerfuerdert gefillt. Eltere wa-
ren oft voller Suergen, well d’Begleedung net 
optimal war. Déi behandelnd Doktere ware 
beonrouegt, well si net woussten, ob och 
wärend de Schoul- a Betreiungszäiten den En-
cadrement vun hire klenge Patiente gutt wei-
dergefouert géif ginn.
D’Haaptzil vum PAI ass, harmoniséiert Prozedu-
ren ze definéieren, fir sécherzestellen, datt all 
krankt Kand gläichermoossen an de Genoss 
vun enger optimaler Begleedung ka kommen.
Et ass iwwregens wichteg ze preziséieren, datt 
de Contenu vum PAI sech staark orientéiert u 
Modeller vu Betreiung vu chronesch kranke 
Kanner am Ausland.

Zum Inhalt vun der Instruction ministérielle sief 
ënnerstrach, datt d’Handlen, wat erfuerdert 
ass, sech strikt op dat beschränkt, wat d’Elteren 
an därselwechter Situatioun musse maachen, 
wann d’Kanner doheem sinn. Nëmme well 
d’Kanner deen Ablack an der Schoul sinn a 
selwer net kënnen agéieren, maachen dat d’En-
seignanten an hirer Plaz.
De PAI baséiert also op folgenden Elementer:
1. D’Eltere froe mat enger ënnerschriwwener 
Demande eng formell Hëllef bei der Schoul, fir 
an hirer Plaz déi vum behandelnden Dokter or-
donnéiert an absolutt noutwendeg Interven-
tiounen un hirem kranke Kand ze maachen, 
well si net sur place sinn.
2. Eng detailléiert Ordonnance respektiv detail-
léiert Consignë vum behandelnden Dokter, déi 
déi noutwendeg Interventioune genau defi-
néiert, leie vir.
3. Déi fir déi Schoul zoustänneg schoulmede-
zinnesch Équipe këmmert sech ëm déi gutt 
Ëmsetzung vum PAI.
4. Dat betreffend Léierpersonal respektiv d’Per-
sonal aus der Maison relais kréien eng (oder 
wann néideg méi) spezifesch Formatioun vun 
der behandelnder medezinnescher respektiv 
der schoulmedezinnescher Équipe iwwert 
d’Krankheet vum Kand an iwwert déi Gesten, 
déi fir d’Betreiung vum Kand noutwendeg 
sinn.
5. E Plang fir d’Ëmsetze vum PAI, wou spezi-
fesch Situatioune festgehale sinn, wéi z. B. Aus-
fall vun der Betreiungspersoun, Ausfluch, Sport 
oder Schwammen, gëtt opgestallt.
De Punkt 5 vum PAI regelt och de Fall, wou 
den Titulaire de classe verhënnert ass, fir sech 
ëm dat betraffend Kand ze këmmeren.
Am Kader vun all PAI gi Réunions de concerta-
tion a Formatiounen duerchgefouert mat dem 
Personal aus der Schoul, dem Lycée, der Mai-
son relais oder dem Internat, fir déi Betreffend 
iwwert d’Krankheet vum Kand ze informéieren 
a fir si ze instruéieren iwwert d’Ausféierung vun 
de Gesten, déi beim kranke Kand noutwendeg 
sinn.
Am Fall vun enger Uklo virun der Justiz spillt 
den Artikel 35 vum Gesetz vum 16. Abrëll 1979 
iwwert de Statut général vun de Statsbeamten, 
deen am Allgemenge virgesäit, datt de Riichter 
op Ufro vun enger Partei de Stat mat an d’Ins-
tanz abënnt, wann e Beamte sech wärend der 
Ausféierung vu senge Fonctiounen zivilrecht-
lech haftbar gemaach hätt.
Um Enn vum lafende Schouljoer soll en éischte 
Bilan gezu ginn iwwert d’Auswierkunge vum 
PAI. Zu deem Moment gëtt iwwerpréift, wat 
nach zousätzlech kéint am Beräich vun der 
Schoulmedezinn ënnerholl ginn, ënner ane-
rem, wat eventuell d’Astelle vun zousätzlechem 
Personal betrëfft.

Question 1620 (08.12.2015) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
l’adaptation de la législation sur les asso-
ciations sans but lucratif:
Dans son édition du weekend dernier, le 
«Luxemburger Wort» a pointé du doigt «l’opa-
cité de gestion des associations sans but lucra-
tif» régulièrement «stigmatisée dans les rap-
ports du groupe d’action financière».
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
- Monsieur le Ministre de la Justice peut-il nous 
indiquer suivant quel échéancier il entend pré-
senter à la Chambre des Députés les amende-
ments gouvernementaux au projet de loi 
n°6054?
- Alors que le programme gouvernemental pré-
cise que «la législation du droit des associations 
et fondations d’utilité publique sera revue dans 
le sens d’une simplification du régime appli-
cable», Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’il faudrait durcir la législation pour éviter 
que des associations sans but lucratif per-
çoivent des financements dont la source est 
pour le moins douteuse?
Réponse (24.12.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Quant à la première question, je peux vous in-
former que le projet de loi n°6054 sur les asso-
ciations sans but lucratif et les fondations a été 
avisé par de nombreuses instances mais n’a pas 
été avisé par le Conseil d’État, alors que le pré-
cédent Gouvernement avait annoncé son in-
tention de préparer des amendements gouver-
nementaux. Les travaux en vue de préparer ces 
amendements sont en cours.
Quant à la seconde question je donne à consi-
dérer qu’il convient de distinguer entre les me-

sures de simplifications en général, notamment 
en ce qui concerne les obligations relatives aux 
listes des membres par exemple, et les mesures 
qui touchent aux comptes annuels pour les-
quels un régime différencié est prévu dans le 
projet de loi en fonction de différents critères 
de taille. Pour ce qui est des libéralités, l’article 
19 du projet de loi tel que déposé reprend de 
façon quasi identique le régime d’autorisation 
actuel prévu à l’article 16 de la loi modifiée du 
21 avril 1928 sur les associations et les fonda-
tions sans but lucratif qui est strictement ob-
servé, notamment quant au refus d’autorisa-
tion au cas où l’identité du donateur ne peut 
être établie.

Question 1621 (08.12.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant la 
réforme de la fonction publique:
Il nous revient que le système dit de l’avance-
ment automatique introduit par la loi sur la ré-
forme de la fonction publique n’est pas appli-
qué dans certains établissements publics rele-
vant de l’État, notamment auprès de la BCEE.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive et à Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-ce que le Gouvernement peut nous confir-
mer cet état des choses?
- Le Gouvernement est-il d’avis que l’accord sa-
larial devrait également s’appliquer aux agents 
de la BCEE?
Réponse commune (12.01.2016) de M. 
Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Dans leur question parlementaire n°1621 les 
honorables Députés Diane Adehm et Gilles 
Roth ont soulevé qu’il leur serait revenu que le 
système dit de l’avancement automatique in-
troduit par la loi sur la réforme de la fonction 
publique n’est pas appliqué dans certains éta-
blissements publics relevant de l’État, no-
tamment auprès de la BCEE.
C’est ainsi qu’ils ont demandé si le Gou-
vernement pourrait confirmer cet état des 
choses et si le Gouvernement serait d’avis que 
l’accord salarial devrait également s’appliquer 
aux agents de la BCEE.
En réponse aux questions précitées, nous avons 
l’honneur d’informer les honorables Députés 
que de manière générale les mesures de ré-
forme dans la fonction publique ainsi que les 
dispositions figurant dans l’accord salarial 
conclu avec la Confédération générale de la 
Fonction publique s’appliquent à tous les 
agents de l’État ou y assimilés.
Par ailleurs, et selon les indications des respon-
sables de la BCEE, cette dernière a transposé et 
appliqué l’avancement automatique tel qu’in-
troduit par la loi du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires appli-
cable aux agents de la BCEE, et ce à partir du 
1er octobre 2015, date d’entrée en vigueur de 
la loi précitée. La BCEE affirme avoir transposé 
toute disposition de la réforme lui applicable 
et, en particulier, l’avancement automatique. 
Les travaux d’implémentation des autres me-
sures introduites par la réforme et applicables à 
la BCEE avancent à grands pas.

Question 1622 (09.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’effectif du 
Service de renseignement de l’État:
Am Kader vun der Bedroung duerch den Terro-
rismus huet d’Regierung an der Chamber e Ge-
setzesprojet hannerluecht, deen eise Sé-
cherheetsorganer eng Rei nei Moossnamen zur 
Verfügung stellt, fir d’Sécherheetslag ze ver-
besseren.
Nieft dëse juristesche Mesuren ass et awer och 
wichteg, datt ons Sécherheetsorganer iwwert 
dat néidegt Personal verfügen, fir hir Missioune 
kënnen ze erfëllen. An dësem Dossier spillt de 
Service de renseignement (SREL) eng ganz 
wichteg Roll.
Dowéinst wéilt ech dem Här Premierminister 
dës Froe stellen:
1. Wéi héich ass den autoriséierten Effectif vum 
SREL haut?
2. Et ass virgesinn, iwwert de Gesetzprojet 
6675 den Effektif op 75 Beamten eropzesëtzen. 
Geet dës Zuel, bei dem aktuelle Wëssensstand 
vun der Bedroung nach duer, oder ass d’Regie-
rung bereet, dës Zuel eropzesetzen?
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3. Wéi ass d’Verhältnis tëschent dem autori-
séierten an dem reellen Effectif?
4. A wéi engem Zäitraum gi Beamten agestallt, 
fir den neien Effectif opzefëllen?
5. Huet de SREL genuch Beamten, déi der 
arabescher Sprooch mächteg sinn, fir beson-
nesch op d’Geforen aus der radikaler islamiste-
scher Zeen ze reagéieren? Wann neen, kann de 
SREL a kierzten Délaien an onbürokratesch op 
déi néideg Expertise op anere Plazen zréckgräi-
fen? Si fir dee Fall kuerzfristeg Rekrutementer 
virgesinn?
Réponse (21.12.2015) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Den Deputéierte stellt verschidde Froen iwwert 
d’Effectiver vum Geheimdéngscht am Zesum-
menhank mat der terroristescher Bedroung.
Ad 1. Den Artikel 10 Punkt 3 vum Gesetz vum 
15. Juni 2004 iwwert d’Organisatioun vum 
Geheimdéngscht gesäit e maximalen Effectif vu 
60 Leit vir.
Ad 2. Dës Augmentatioun vu 25% vum Effectif, 
déi dat neit Gesetz virgesäit, geet duer, fir 
d’Aufgabe vum Geheimdéngscht och an Zu-
kunft ze bewältegen.
Ad 3. De Geheimdéngscht beschäftegt 60 Leit.
Ad 4. Nei Rekrutementer kënne geschéien nom 
Akraafttriede vum neie Gesetz.
Ad 5. De Geheimdéngscht huet genuch Res-
sourcen, déi d’arabesch Sprooch beherrschen.

Question 1623 (09.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’effectif de 
l’Administration des Douanes et Accises:
Am Kader vun der Bedroung duerch den Terro-
rismus, huet d’Regierung an der Chamber e 
Gesetzesprojet hannerluecht, deen eise Sé-
cherheetsorganer eng Rei nei Moossnamen zur 
Verfügung stellt, fir d’Sécherheetslag ze ver-
besseren.
Nieft dëse juristesche Mesuren ass et awer och 
wichteg, datt ons Sécherheetsorganer iwwert 
dat néidegt Personal verfügen, fir hir Missioune 
kënnen ze erfëllen. D’Douaniere gehéieren zu 
dëse Sécherheetsorganer. Nieft villen aneren 
Aufgabe gehéieren d’ëffentlech Sécherheet a 
generell Policeaufgaben zu hire Missiounen 
(Gesetz vum 27. Juli 1993, Art. 1, 5: Sécurité 
publique et police générale).
Souwuel wéinst dem direkten Asaz géint den 
Terrorismus, awer och, fir de Floss vun de Mi-
granten ze kontrolléieren, hunn eng Rei Länner 
aus dem Schengen-Raum nees Kontrollen op 
hire Grenzen agefouert. Och Lëtzebuerg muss 
fir esou en Asaz virbereet sinn. Och um Flugha-
fen, souguer fir Flich innerhalb vun Europa, 
komme verschäerfte Moossnamen zum Droen, 
an domadder och nei Kontrollen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Finanzminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi héich ass den autoriséierten Effectif vun 
der Douanesverwaltung?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt dësen 
Effectif duergeet oder soll en, am Liicht vun de 
rezenten Evenementer an der Welt, eropgesat 
ginn?
3. Wéi ass d’Verhältnis, pro Carrière, tëschent 
dem autoriséierten an dem reellen Effectif?
4. Huet d’Verwaltung genuch Douanieren, déi 
speziell ausgebilt si fir Missiounen, déi mat der 
ëffentlecher Sécherheet ze dinn hunn?
5. Huet d’Verwaltung genuch Leit, fir am Nout-
fall ons Grenzen nees kënnen ze kontrolléieren?
6. Ginn déi aktuell Rekrutementer duer, fir 
Douanieren, déi an d’Pensioun ginn, ze erset-
zen an d’Effectifer opzestocken? Wann neen, 
wat wëllt d’Regierung ënnerhuelen, fir dëse 
Rekrutement ze verbesseren?
Réponse (07.01.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Den aktuell autoriséierten Effectif vun der 
Douanesverwaltung läit bei 460 Beamten, an 
där heiter Zesummesetzung:
- Groupe de traitement D1: 338
- Groupe de traitement B1: 114
- Groupe de traitement A1: 8
Duerch Départen an d’Pensioun an aner orga-
nisatoresch Froe läit de reellen Effectif liicht ën-
nert deem autoriséierten. D’Douane kennt zu 
dësem Zäitpunkt keng gréisser Problemer beim 
Rekrutement.
Souwuel an der Formation initiale wéi an der 
Formation continue gëtt grousse Wäert drop 
geluecht, d’Beamten op déi verschiddenst 
Zorte Missioune virzebereeden.

Am Spezielle stinn 303 Beamte fir arméiert Mis-
siounen zur Verfügung.
Domadder huet d’Douane adequat personnell 
Moyenen zur Verfügung, fir all hire Missiounen 
nozekommen, an dat och am Bezuch op even-
tuell Kontrollen op de Grenzen oder Mis-
siounen am Kontext vun der ëffentlecher Sé-
cherheet.

Question 1624 (09.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’effectif de 
l’Armée luxembourgeoise:
Am Kader vun der Bedroung duerch den Terro-
rismus, huet d’Regierung an der Chamber e 
Gesetzesprojet hannerluecht, deen eise Sé-
cherheetsorganer eng Rei nei Moossnamen zur 
Verfügung stellt, fir d’Sécherheetslag ze ver-
besseren.
Nieft dëse juristesche Mesuren ass et awer och 
wichteg, datt ons Sécherheetsorganer iwwert 
dat néidegt Personal verfügen, fir hir Missioune 
kënnen ze erfëllen. D’Arméi gehéiert zu dëse 
Sécherheetsorganer.
Nieft verstäerktem Asaz am Ausland, z. B. fir 
der Demande vu Frankräich nozekommen, 
kann d’Arméi am Noutfall och zu Lëtzebuerg 
agesat ginn. Zu de Missioune vun der Arméi 
gehéiert et:
- deelzehuelen un der Protektioun vu vitale 
Plazen um nationalen Territoire;
- aner Administratiounen an der Populatioun 
bäizestoen am Fall vun engem gréisseren 
ëffentlechen Interessi oder bei Katastrophen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Verdeedegungs-
minister dës Froe stellen:
1. Wéi héich ass den autoriséierten Effectif vun 
der Lëtzebuerger Arméi?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt dësen 
Effectif duergeet oder soll en, am Liicht vun de 
rezenten Evenementer an der Welt, eropgesat 
ginn?
3. Wéi ass d’Verhältnis, pro Carrière, tëschent 
dem autoriséierten an dem reellen Effectif?
4. Huet d’Arméi am Ament genuch Offizéier, 
Ënneroffizéier, Kaporéil an Zaldoten, fir hir Mis-
siounen um nationalen Territoire am Noutfall 
ze erfëllen?
5. Ginn déi aktuell Rekrutementer duer, fir Offi-
zéier, Ënneroffizéier, Kaporéil an Zaldoten, déi 
an d’Pensioun ginn, ze ersetzen an d’Effectifer 
opzestocken? Wann neen, wat wëllt d’Regie-
rung ënnerhuelen, fir dëse Rekrutement ze ver-
besseren?
6. Wat sinn déi Haaptursaachen, datt esou wéi-
neg jonk Leit kënnen an d’Arméi opgeholl 
ginn?
Réponse (12.01.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Den autoriséierten Effectif vun der Lëtzebuer-
ger Arméi ass an der Loi modifiée du 23 juillet 
1952 concernant l’organisation militaire zréck-
gehalen. D’Gesetz gesäit e maximale Seuil vir 
fir all Carrière vun der Arméi (Officier, Sous-offi-
cier, Caporal). Dee Seuil gëtt der Arméi e Ka-
der, fir ze wuessen en fonction vun den natio-
nalen an internationale Besoinen an Engage-
menter vu Lëtzebuerg. De Seuil ass net ze ver-
stoe wéi en Engagement oder eng Obligatioun, 
fir op déi maximal Zuel ze kommen. Den Effec-
tif vum Kontingent vun de Soldats-volontaires 
ass fixéiert duerch den Art. 1 vum Règlement 
grand-ducal du 24 mai 1998 portant fixation 
du contingent des volontaires de l’Armée.
D’Zuel vun dem Militär an deene verschiddene 
Carrièrë vun der Lëtzebuerger Arméi erreecht 
net de maximale Plaffong. An der Offi-
zéieschcarrière si mer op 68% vum Effectif 
théorique, bei de Sous-officiers bei 71%, bei de 
Kaporéil bei 40% a bei de Soldats-volontaires 
bei 61%. Au vu vun den aktuelle Besoinen an 
Engagementer vu Lëtzebuerg an der Défense 
ass ons Arméi aktuell genügend opgestallt, fir 
hir Tâchen an Obligatiounen ze erfëllen.
D’Lëtzebuerger Arméi war och vun Ufank un 
an dem Aarbechtsgrupp derbäi, déi den Plan 
VIGILNAT ausgeschafft huet. En fonction vum 
Niveau d’alerte steet d’Arméi prett an ass abso-
lutt en mesure, sech ze mobiliséieren, fir déi 
Tâchen ze erfëllen, déi si zougedeelt kritt huet 
am Kader vum VIGILNAT. Am Fall vun enger 
akuter Urgencësituatioun wäert d’Arméi all hir 
Ressourcë mobiliséieren. Le cas échéant wäer-
ten da Prioritéite gesat ginn, wat den Asaz vun 
dem Militär ugeet, och wat Auslandsasätz be-
trëfft.
Dat nationaalt an internationaalt Ëmfelt verän-
nert sech regelméisseg, an et gëtt e konti-
nuéierlechen Exercice gefouert vun Analys a 
Planifikatioun, fir sécherzestellen, dass mer ëm-
mer esou opgestallt sinn, wéi dat néideg ass. 

D’Direction de la Défense zesumme mat der 
Arméi schaffe regelméisseg drun, fir eis Arméi 
attraktiv ze maachen. Et sinn am Moment eng 
Serie Mesuren an Iddien an der Etüd, fir d’At-
traktivitéit vun der Arméi ze verbesseren, de 
Rekrutement an d’Luucht ze setzen an d’Re-
konversioun weider ze ënnerstëtzen. Déi Me-
surë ginn am Laf vun dësem Joer décidéiert an 
annoncéiert.
Départen an d’Pensioun ginn alleguer eent zu 
eent ersat, an ab 2016-2017 ass et virgesinn, 
dass d’Zuel vun den Offizéier a Sous-officiers 
och netto an d’Luucht geet. Wat déi nei Rekru-
tementer ugeet, esou gëtt et e groussen Taux 
d’échec an der Musterung, souwuel am schrëft-
leche wéi am physeschen Test. Bei deenen, déi 
an d’Instruction de base erakomm sinn, gëtt et 
eng Rei Jongen a Meedercher, déi et sech 
duerno anescht iwwerleeën an abandonnéieren, 
well d’Arméisliewen net hiren Erwaardungen 
entsprécht. Fir deene Problemer entgéintzekom-
men, lafen am Moment eng Serie Etüden, déi 
eis wäerte Piste ginn, fir d’Selektiounstester ze 
adaptéieren. Et ass och geplangt, fir eng Classe 
préparatoire an der Arméisschoul anzeféieren, 
déi déi interesséiert Kandidate kann op de Selek-
tiounstest an op d’Arméisliewe virbereeden, a 
mir erhoffen eis domadder den Taux d’échec 
erofzesetzen. Wat d’Rekonversioun ugeet, do läit 
den Taux de réussite wäit iwwer 90%, mä och 
do gi weider Efforte gemaach, fir deen Taux 
nach weider ze verbesseren an all de fréiere Sol-
dats-volontaires en Débouché um Aarbechts-
maart ze assuréieren.

Question 1625 (09.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’effectif de la 
Police grand-ducale:
Am Kader vun der Bedroung duerch den Terro-
rismus, huet d’Regierung an der Chamber e 
Gesetzesprojet hannerluecht, deen eise Sé-
cherheetsorganer eng Rei nei Moossnamen zur 
Verfügung stellt, fir d’Sécherheetslag ze ver-
besseren.
Nieft dëse juristesche Mesuren ass et awer och 
wichteg, datt ons Sécherheetsorganer iwwert 
dat néidegt Personal verfügen, fir hir Missioune 
kënnen ze erfëllen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir ban-
nescht Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi héich ass den autoriséierten Effectif vun 
der groussherzoglecher Police?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt dësen 
Effectif duergeet oder soll en, am Liicht vun de 
rezenten Evenementer, eropgesat ginn?
3. Wéi ass d’Verhältnis, pro Carrière, tëschent 
dem autoriséierten an dem reellen Effectif?
4. Ginn déi aktuell Rekrutementer duer, fir 
d’Polizisten, déi an d’Pensioun ginn, ze erset-
zen an d’Effectifer opzestocken? Wann neen, 
wat wëllt d’Regierung ënnerhuelen, fir dëse 
Rekrutement ze verbesseren?
Réponse (11.01.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. D’Gesetz vum 31. Mee 1999 hat e maxi-
malen Effectif vun der groussherzoglecher Po-
lice vun 1.393 fixéiert: 63 Cadres supérieurs, 
1.150 Inspekteren an 180 Brigadieren.
E Gesetz vum 22. Juli 2008 huet d’maximal Ef-
fectifer eropgesat op 90 Cadres supérieurs, 
1.480 Inspekteren an 250 Brigadieren.
D’Budgetsgesetz vum 29. Abrëll 2014 huet de 
maximalen Effectif vun de Brigadieren op 295 
erhéicht.
Ad 2. Vu d’Evolutioun vun der Kriminalitéit 
huet d’Regierung décidéiert, bis d’Joer 2018, 
346 Polizisten anzestellen. Wann een d’Dépar-
ten en retraite considéréiert, erlaabt dës 
Moossnam eng netto Hausse vum Effectif vun 
op d’mannst 50 Poliziste pro Joer.
Weider huet d’Regierung och nach décidéiert, 
fir progressiv 45 Zivilisten anzestellen, fir d’Poli-
ziste vun den administrativen Aarbechten ze 
entlaaschten. Déi éischt 30 Ziviliste gi schonn 
2016 rekrutéiert.
Ad 3. D’groussherzoglech Police zielt aktuell 
1.801 Polizisten, dovunner 66 Cadres supé-
rieurs, 1.471 Inspekteren an 258 Brigadieren.
Donieft sinn nach eng Rei Polizisten an der For-
matioun:
- 3 Stagiairë fir de Cadre supérieur bis den 1. 
September 2016 an 3 anerer bis den 1. Sep-
tember 2017;
- 40 Volontairen am zweete Joer Formatioun fir 
d’Inspekteschcarrière;
- 79 Volontairen am éischte Joer Formatioun fir 
d’Inspekteschcarrière;
- 11 Volontairen an der Formatioun fir d’Briga-
dierscarrière.

Ad 4. D’Statistike weisen, datt am Prinzip just 
50% vun de Polizisten direkt vun hirem Recht 
Gebrauch maachen, an d’Pensioun ze goen.
Bis Enn 2017 hatte fënnef Cadres supérieurs an 
111 Inspekteren d’Recht, an d’Pensioun ze 
goen. Deemno géifen déi Polizisten, déi aktuell 
an der Formatioun sinn, just duergoen, fir 
d’Polizisten, déi an d’Pensioun ginn, ze erset-
zen.

Question 1626 (09.12.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le service 
de transport Adapto:
Den Transport-Service, dee bis Ufank des Jores 
als Novabus am ganze Land bekannt war, gouf 
virun e puer Méint ëmgedeeft an heescht elo 
Adapto, gradesou wéi den Édiff-Transport elo 
den neien Numm CAPABS dréit.
Et handelt sech heibäi ëm e spezialiséierte Ruff-
bussystem, mat deem Leit mat enger Behënne-
rung kënnen op hir Aarbecht respektiv Leit mat 
spezielle Bedierfnisser kënne Fahrten accor-
déiert kréien, ë. a. och bis bei hiren Dokter, an 
op deem Wee onofhängeg bleiwe vun Drëtt-
persounen.
Zënter dem 1. Mee ass den Novabus-System 
grad wéi dee vun den Édiff-Transporter refor-
méiert ginn a fält net méi ënnert d’Kompetenz 
vun der Familljeministesch an dem Innenminis-
ter, mä ënnersteet just nach dem Nohalteg-
keetsminister. Dës Reform hat och am Virfeld fir 
Kritike vun de Behënnertenorganisatiounen un 
der Informatiounspolitik vum Nohaltegkeetsmi-
nistère gesuergt.
Et ass mer elo zu Ouere komm, datt bedauerle-
cherweis d’Demande fir déi jo elo net méi gra-
tis Adapto-Kaart oder speziell Adapto-Ufroen 
ëfters mat Retarde bis zu véier Méint behandelt 
géife ginn. Och Leit, déi den Adapto vum Dok-
ter opgeschriwwe kritt hunn an drop ugewise 
sinn, wéinst enger medezinnescher Behand-
lung transportéiert ze ginn, missten dës Waar-
dezäit mat a Kaf huelen oder kréiche geänt-
wert, si misste sech dann eben en Taxi huelen. 
Hei handelt et sech haaptsächlech ëm eeler Leit 
oder awer Leit mat engem méi oder manner 
graven Handicap.
Dofir folgend Froen un den Här Minister:
- Kann den Här Minister mer dëst bestätege an, 
wa jo, wéi vill Demandë leien do?
- Deelt den Här Minister meng Meenung, datt 
esou laang Friste vu bis zu véier Méint net 
akzeptabel sinn? Wat gedenkt en dergéint ze 
ënnerhuelen?
- Wéi gedenkt de Minister de concernéierte Leit 
en attendant kuerzfristeg ze hëllefen?
- Wier et net sënnvoll, Drénglechkeetskritäre fir 
d’Behandlung vun den Demanden ze berück-
sichtegen?
- Ass et denkbar, dass an deene Fäll sech d’Ge-
sondheetskeess un den ufalenden Taxiskäschte 
kéint bedeelegen?
- Wéi vill Leit hunn de Moment eng Adapto-
Kaart a wéi vill Persoune kruten hir speziell 
Ufroen accordéiert? Wat ass d’Differenz par 
rapport zu der Zuel vun de fréieren Novabus-
Benotzer?
- Huet den Här Minister Kritäre fixéiert, déi ga-
rantéieren, dass all Ufro gläichbehandelt gëtt? 
Wa jo, wat fir eng? Am anere Fall, ass et virge-
sinn, fir esou Kritären anzeféieren?
Réponse (18.01.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
D’Madamm Deputéiert freet no de Prozeduren 
an Délaien, wat den Traitement vun Demandë 
betrëfft fir Leit mat Behënnerung an age-
schränk ter Mobilitéit, déi wëllen de Spezial-
transport Adapto (fréier Novabus) benotzen.
Am Fréijoer sinn d’Édiff-Transporter gradesou 
wéi d’Adapto reforméiert ginn, ënnerstoungen 
allerdéngs och virdrun ëmmer menger Kompe-
tenz.
Contrairement zu Ärer Ausso ass d’Carte d’ac-
cès zu Adapto gratis.
Ech wëll och betounen, dass Adapto-Transpor-
ter sech u Persoune mat Behënnerung an age_
schränkter Mobilitéit riichten, an net un eeler 
Leit, ausser si hätten eben esou eng Behënne-
rung.
Doriwwer eraus hunn och Persounen den Ac-
cès zum Transport gefrot, fir sech kënnen regel-
méisseg a medezinnesch Behandlung, no-
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tamment am Rehazenter, féieren ze loossen. 
Ech wëll awer drop hiweisen, dass eisen Trans-
port keen Ersatz zu Taxi-Ambulanzen ass an och 
net fir ze kompenséieren, dass d’Krankekeess 
déi Käschten net iwwerhëlt. Wann déi betraffe 
Leit d’Kritären erfëllen, fir eng Kaart ze kréien, 
kréien si déi och an zwar no deeneselwechten 
Délaien a Prozedure wéi all déi aner Leit.
D’Prozedur, fir eng Demande ze maachen, fir 
an de Genoss vun deenen Transporter ze kom-
men, gesäit zanter dem 01.03.2015 vir, dass 
d’Leit hir Demande iwwer Formulaire a mat 
engem virgeschriwwene Certificat médical un 
den MDDI adresséieren. Virdrun ass et duer-
gaangen, wa si eng Invalidekaart Typ B oder C 
vum Innenministère haten.
- Bis Enn Dezember krute mir 2.203 Deman-
den. Dat sinn der extrem vill, wann ee be-
denkt, dass et bis Ufank 2015 tëschent 4.000 
an 5.000 regelmeisseg Novabus-Clientë 
goufen.
- Zäiteweis huet et tëschent engem an zwee 
Méint gedauert, fir d’Demanden ze beaarbech-
ten, net véier Méint. Méi laang kann et héchs-
tens daueren, wann de Fall net kloer ass an 
d’Persoun nach e Führerschäin huet an den 
Dokter awer certifiéiert, datt si net méi apte 
wier, fir mam Auto ze fueren; well dann natier-
lech musse Prozedure laut Code de la Route 
agehale ginn, wat zu Verzögerunge ka féieren.
- Kuerzfristeg kann een d’Demanden net 
anescht traitéiere wéi bis elo. Et gouf keen 
zousätzleche Posten a mengem Departement 
dofir geschafen, wat awer opgrond vum grous-
sen Opwand misst geschéien.
- Et misst tatsächlech d’Gesondheetskeess eru-
gezu ginn an deem Dossier. Do goufen et och 
scho Kontakter am Virfeld. Vu dass et d’Zil vun 
dësem Service net war, fir Leit a Behandlungen 
ze féieren, mä iwwerhaapt emol behënnerte 
Leit eng Mobilitéit unzebidden, déi keng aner 
Méiglechkeet hunn, fir um soziale Liewen 
deelzehuelen, ass entre-temps de Kader ge-
sprengt ginn dovun.
- Bis den 31.12.2015 hunn 1.127 Leit eng 
Kaart kritt. Et goufen der 552 net accordéiert, 
well den Handicap net de Kritären entsprach 
huet.
- Selbstverständlech ginn all d’Demanden 
d’selwecht behandelt. Déi Fro widdersprécht 
allerdéngs dem Hiweis, dass Leit wéinst enger 
medezinnescher Behandlung och missten déi 
Waardezäit vun der Prozedur mat a Kaf huelen.

Question 1627 (09.12.2015) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant le marché privé 
des drones:
Bréissel ass amgaang, un enger „Liberaliséie-
rung“ an un der Entwécklung vum privaten 
Dronemarché ze schaffen. Drone ware jo 
d’Thema vun zwou parlamentaresche Froe vun 
ADR-Deputéierten 2014 [N°0678 (cf. compte 
rendu n°4/session ordinaire 2014-2015) an 
N°0774 (cf. compte rendu n°6/session ordinaire 
2014-2015)]. A béiden ass do och vun der Lët-
zebuerger Reglementéierung Rieds gaang, déi 
eng Prioritéit vun der Direction de l’Aviation ci-
vile wär.
An deem Kader hunn ech e puer Froen, déi ech 
gär vum Här Transportminister beäntwert hätt:
1. Wéi wäit ass d’Direction de l’Aviation civile 
mat hirer Reglementéierung vun den Dronen 
hei zu Lëtzebuerg? Wéi en Afloss huet déi ge-
plangte Reglementéierung aus Bréissel op déi 
nei Lëtzebuerger Texter, déi jo eng Prioritéit 
vun eiser ziviler Loftfahrtdirektioun sinn?
2. Weess de Minister ofzeschätzen, wéini esou 
eng EU-Reglementéierung sprochräif ass?
3. Kann de Minister soen, awéiwäit de Schutz 
vun der Privatsphär a Sécherheetsgarantië 
beim massiven Trafic vun Dronen eng Roll spil-
len?
4. Wär et net denkbar, vu vireran op Transport-
drone Videokameraen ze verbidden, wann ee 
weess, datt och Google un där Technologie in-
teresséiert ass?
5. Wéi proaktiv verfollegt de Minister deen do-
ten Dossier, deen en handfeste wirtschaftle-
chen Enjeu och fir Entreprisen ass, déi zu Lëtze-
buerg ugesidelt sinn?
6. Ass notamment ugeduecht, wéi d’Post an 
d’Logistikzenteren op esou eng EU-Reglemen-
téierung elo scho kënne plangen a reagéieren, 
fir sech op deem neie Marché séier ze positio-
néieren?

Réponse commune (02.02.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Den honorabelen Deputeierten hätt gär e puer 
Informatiounen iwwert d’Dronen zu Lëtze-
buerg gestallt a senger parlamentarescher Fro, 
déi mir hei zesumme beäntwerten.
Ad 1. D’Direction de l’Aviation civile (DAC) 
huet hir Aarbechte souwäit wéi méiglech ofge-
schloss, trotzdeem muss den Text an dem Aar-
bechtsgrupp nach par rapport zu den neien 
europäesche Richtlinnen, déi wäerte kommen, 
an dem aktuelle Sécherheetsëmfeld adaptéiert 
ginn.
Ad 2. Generell dauert et gutt 18 bis 24 Méint, 
éier esou Reglementatiounsvirlage vun der 
Kommissioun am Conseil an am Europaparla-
ment sprochräif sinn.
Ad 3. De Schutz vun der Privatsphär, grad wéi 
den Dateschutz, spillen onofhängeg vun der 
Dronereglementatioun. D’Prioritéit läit op der 
Protektioun an der Sécherheet vun de Loft-
raumnotzer (bemannte Fligeren, Passagéier…) 
an der Populatioun um Buedem.
Ad 4. Déi ugeduechte Reglementatioun wäert 
déi Dronenaktivitéite viseieren, déi haut 
schonns regelméisseg am Kader vum Travail 
aérien autoriséiert ginn. Den Transport vu Pas-
sagéier oder Gidder mat onbemannte Fligere 
gehéiert net dozou. D’Vidéosurveillance oder 
d’Photographie aérienne kënnen nëtzlech Akti-
vitéite sinn (z. B. d’Surveillance vun elektresche 
Leitungen oder Gaslinnen, d’Vermoosse vun 
Terrainen, d’Wäermtprofiller vun Haiser, d’Be-
standsopnam vu Bëscher, d’Kartografie, d’Film-
opnamen…).
Ad 5. D’Logistik ass ee vun de Piliere vun der 
wirtschaftlecher Diversifikatiounsstrategie vun 
der Regierung mam Zil, Wuesstum an 
Aarbechtsplazen ze schafen. An dësem Kader gi 
fortwärend Reflexioune gefouert, fir nei Kom-
petenznischen am Logistikberäich ze entwécke-
len, dëst virun allem a Synergie mat den anere 
Secteuren, déi och als prioritär identifizéiert 
goufen (écotechnologies, healthtech, ITC...). 
Esou verfollege mer och, ënner anerem, déi 
Evolutiounen, déi duerch den Asaz vun Trans-
portdronen an der Zukunft kënnen entstoen. 
Fir eisen Ekosystem vun Innovatioun an Entre-
preneuriat ze verstäerken, ass et wichteg, 
d’Kreatioun vun innovative Start-ups an de ver-
schiddene Secteuren ze ënnerstëtzen, z. B 
duerch Infrastrukturen, Finanzements-
méiglechkeeten, Begleedung duerch Experten, 
asw.
Ad 6. Et ass bis haut nach kee konkrete Projet 
un eis erugedroe ginn, sief dat vun der Post 
oder vun engem anere Logistikzentrum, am 
Sënn, fir sech op esou engem Marché séier ze 
positionéieren.

Question 1629 (10.12.2015) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant l’organisation des 
cycles de gardes des pharmacies dans le 
Nord du pays:
Les cantons de Wiltz et de Clervaux sont ac-
tuellement desservis par six pharmacies, en 
l’occurrence deux à Wiltz, une à Troisvierges, 
une à Clervaux, une à Wincrange et une à Ho-
singen. Le service de garde pour les deux can-
tons est assuré à tour de rôle par une seule des 
pharmacies précitées. D’après mes informa-
tions, la garde pharmaceutique n’a cependant 
pas toujours été assurée ces derniers temps. Les 
personnes qui habitent le Nord du pays en 
sont lésées car, en cas de besoin, elles doivent 
sillonner le pays et parcourir parfois plus de 50 
kilomètres pour se procurer les médicaments 
nécessaires. Un service au patient digne de ce 
nom est par conséquent loin d’être garanti.
Un service de garde alternant entre les phar-
macies des cantons de Wiltz et de Clervaux ou, 
encore mieux, un service de garde propre à 
chaque canton pourrait remédier à la situation 
susmentionnée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre est-elle au courant des 
faits précités?
- Madame la Ministre ne pense-t-elle pas que 
l’introduction d’un service de garde alternant 
entre les pharmacies des cantons de Wiltz et de 
Clervaux ou un service de garde propre à 
chaque canton permettrait de remédier à la si-
tuation précitée et offrirait un meilleur service 
au patient?
- En tout état de cause, quelle mesure Madame 
la Ministre entend-elle prendre afin que la 
garde pharmaceutique tant pendant la se-
maine que pendant le week-end soit assurée 
dans le Nord du pays?

Réponse commune (19.01.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
La Ministre de la Santé ne dispose pas d’infor-
mations suivant lesquelles la garde pharmaceu-
tique n’aurait pas été assurée ces derniers 
temps selon le calendrier fixé.
En 2008, ensemble avec le syndicat des phar-
maciens, une réorganisation des gardes des 
pharmacies du Nord du pays avait été organi-
sée. Certaines pharmacies restaient ouvertes 
jusqu’à 20 heures du soir, d’autres même 
jusqu’à 22 heures entre novembre et 
jusqu’après Pâques, donc spécialement pen-
dant les mois d’hiver.
Cette organisation ne pouvait pas être mainte-
nue, vu qu’il n’y avait pratiquement pas d’acti-
vité pendant ces horaires.
À ce jour, le Luxembourg compte 95 pharma-
cies avec pour dernier établissement la phar-
macie de Wincrange pour laquelle la conces-
sion fut créée le 18 septembre 2013 et ouverte 
au public le 1er décembre 2014. Compte tenu 
de l’exiguïté du pays et au vu du nombre de 
pharmacies, on peut raisonnablement dire que 
chaque citoyen peut accéder à une pharmacie 
endéans un temps de parcours d’environ un 
quart d’heure.
La CNS a procédé à une analyse du nombre de 
passages dans les pharmacies ouvertes au pu-
blic sur le territoire luxembourgeois pendant 
les heures de garde.
La période d’analyse comprenait le dernier se-
mestre 2014 et le premier semestre 2015.
Le nombre de passages a été défini comme le 
nombre d’indemnités de garde facturées à la 
CNS.
Les données ont été regroupées par région de 
garde.
Les nombres de passages n’incluent pas les cas 
où les pharmacies n’auraient pas facturé d’in-
demnité de garde à la CNS.
Il s’avère que pour la région de garde NORD il 
y a 125 jours pour lesquels il n’y a pas d’in-
demnité de garde facturée à la CNS et 94 jours 
pour lesquels il n’y a eu qu’un seul passage.
D’après ces chiffres, on peut conclure que 
l’offre de services de garde répond aux besoins.

Question 1630 (11.12.2015) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant le nouveau système 
de soutien en faveur des associations 
sportives et de l’enseignement musical:
Dans le cadre du projet de loi 6410 portant 
modification de la loi du 4 juillet 2008 sur la 
jeunesse, le Gouvernement prévoit notamment 
la suppression des associations sportives et des 
institutions d’enseignement musical du disposi-
tif du chèque-service accueil (CSA).
Parallèlement, il est prévu de mettre en place 
un nouveau modèle pour soutenir les secteurs 
qui ne profitent plus du système des CSA.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Madame la Ministre de la Culture, à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse, et à Monsieur le 
Ministre des Sports:
- Madame la Ministre et Messieurs les Ministres 
peuvent-ils fournir de plus amples informations 
sur le nouveau système de soutien à mettre en 
place en faveur des associations sportives ainsi 
que de l’enseignement musical suite à la sup-
pression de ces domaines du dispositif des 
CSA?
Réponse commune (13.01.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre de la Cul-
ture, de M. Claude Meisch, Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
et de M. Romain Schneider, Ministre des 
Sports:
Le projet de loi 6410 portant modification de la 
loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse prévoit la 
suppression des associations sportives et des 
institutions d’enseignement musical du disposi-
tif du chèque-service accueil. Les ministres im-
pliqués se sont engagés à mettre en place dans 
leur domaine respectif un modèle de soutien 
de substitution et que les fonds actuellement 
inscrits au budget du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse seront 
transférés au budget du Ministère des Sports et 
du Ministère de la Culture.
Les associations sportives, par le biais de leurs 
fédérations respectives, ont été informées le 5 
juin 2015 par lettre de la part du Ministre des 
Sports que les crédits, inscrits jusqu’en 2016 au 
budget du Ministère de la Famille, de l’Intégra-
tion et à la Grande Région respectivement du 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 

et de la Jeunesse seront transférés, à partir de 
2017, au budget du Ministère des Sports. Dans 
cette lettre, le Ministre des Sports a indiqué 
que «l’accès à la contribution étatique dont 
pourront profiter les associations sportives res-
tera garanti sous les mêmes modalités et selon 
les mêmes critères que jusqu’à maintenant 
pour la session 2015-2016».
Les critères directement inhérents au système 
chèque-service accueil (adhésion au système 
via la carte d’adhésion, éligibilité liée au revenu 
des parents, prise en compte d’heures «gra-
tuites») ne seront plus pris en compte et une 
éligibilité plus vaste des enfants à prendre en 
considération s’ensuivra.
Les responsables du Ministère des Sports se 
concertent à l’heure actuelle avec des représen-
tants du Comité Olympique et Sportif Luxem-
bourgeois, organe représentatif du sport 
luxembourgeois organisé, afin de définir les cri-
tères spécifiques pour l’agrément en tant 
qu’association sportive prestataire de services 
d’encadrement sportif pour enfants, le but 
étant d’encourager les associations sportives à 
garantir, voire améliorer la qualité de l’encadre-
ment de leurs jeunes sportifs.
Au niveau de l’enseignement musical, un sys-
tème de soutien aux parents sera mis en place 
pour la rentrée scolaire 2016-2017. Il s’agira 
d’une aide aux parents pour subvenir aux frais 
de minerval. L’aide en question sera réservée 
en principe aux parents qui remplissaient 
jusqu’à présent les conditions pour bénéficier 
des trois heures gratuites au niveau du chèque-
service accueil. De cette façon il n’y aura pas 
de changement sensible pour les parents 
concernés et l’enseignement musical restera 
accessible à l’ensemble des intéressés sans frais 
supplémentaires. Le commissariat à l’ensei-
gnement musical sera chargé de la gestion du 
dossier et informera les établissements d’ensei-
gnement musical par lettre circulaire avant la 
période des inscriptions pour l’année scolaire 
2016-2017.

Question 1631 (11.12.2015) de Mme Joëlle 
Elvinger et M. André Bauler (DP) concer-
nant les points POST:
Depuis quelques années, l’entreprise POST 
Luxembourg offre des services dans des points 
de vente dénommés points POST.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie:
- Monsieur le Ministre peut-il présenter la pa-
lette de services offerts dans un tel point de 
vente?
- Dans quelle direction leur nombre évoluera-t-
il dans un avenir proche? 
- Monsieur le Ministre peut-il dresser une liste 
des points POST actuels et projetés? Quels sont 
les partenaires actuellement associés à cette 
offre postale? Est-ce que d’autres partenaires 
suivront?
- Les personnes travaillant pour les points POST 
reçoivent-ils une formation spécifique?
- Ces points de vente doivent-ils répondre à 
des critères particuliers (espace minimal, zone 
de discrétion, etc.)? Peut-on retirer à l’avenir 
des lettres recommandées dans les points 
POST?
- Suite à la disparition des petits bureaux pos-
taux, Monsieur le Ministre peut-il préciser si 
l’entreprise POST Luxembourg projette de 
créer des points POST dans les zones rurales 
telles par exemple la région du Lac de la Haute-
Sûre ou celle du Mullerthal?
Réponse (23.12.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les questions posées par les honorables Dépu-
tés au sujet des points POST appellent les ré-
ponses suivantes:
Ad 1. La gamme de services offertes par les 
points POST varie légèrement en fonction du 
type de partenaire (PostShop existant «an-
cienne formule», supermarché, station-services, 
banque), mais couvre dans tous les cas les ser-
vices les plus populaires, tels:
- emballages de type et formats divers (enve-
loppes, emballages pour colis);
- enveloppes préaffranchies national et interna-
tional; 
- timbres-poste, cartes postales, coupons-ré-
ponse, carnets de timbres;
- affranchissement en numéraire (par dépôt);
- Direct Mail (par dépôt);
- remise aux destinataires des colis ne pouvant 
être distribués par le biais de la station PackUp, 
(s’il en existe une à proximité du PostShop 
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concerné, en cas de débordement seulement) 
et remise de colis réexpédiés;
- colis déposé;
- TNT Express (par dépôt);
- ordre de garde;
- ordre de réexpédition;
- envoi recommandé déposé;
- envoi recommandé remis (également en cas 
d’une réexpédition);
- remise/retrait d’un set d’annuaires télépho-
niques.
Les PostShops existants «ancienne formule» 
offrent en surplus des services financiers qui se-
ront au fil de l’exercice 2016 progressivement 
repris par les filiales du partenaire bancaire - la 
gamme de ces PostShops sera ensuite alignée 
sur celle des points POST énumérée ci-dessus.
En supplément, l’ensemble des supermarchés 
du partenaire de POST offre un rayonnage avec 
des timbres, enveloppes préaffranchies et em-
ballages cartonnées en différents formats.
Enfin, chaque point POST sera progressivement 
équipé d’une station PackUp permettant la ré-
ception des colis 24/7 - rien que pour 2016, le 
déploiement d’une bonne trentaine de telles 
stations est planifié, équivalent à un dédouble-
ment du réseau actuel.
Ces offres seront ponctuellement revues et 
ajustées en fonction de la demande des clients, 
des opportunités de coopération, et de l’évolu-
tion de la gamme de produits de POST.
L’accès aux services postaux, tant en termes du 
nombre de points de vente, des heures d’ou-
verture et de l’accessibilité, s’est ainsi large-
ment amélioré avec le déploiement progressif 
des points POST, évolution qui sera encore ac-
célérée davantage durant l’année 2016.
Ad 2. Rien que durant le deuxième semestre 
2015, tous les supermarchés du partenaire 
POST, soit 22, ont installé des rayonnages 
POST, trois points POST ont été lancés dans 
des supermarchés et quatre avec des stations-
service, tout ceci en supplément au réseau ac-
tuel.
En 2016, cette cadence sera encore une fois 
accélérée afin de disposer pour 2017 au plus 
tard de 22 points POST dans les supermarchés 
et encore une fois 22 auprès des stations-ser-
vice.
Le réseau de vente de POST Luxembourg sera 
ainsi plus dense et plus accessible qu’il ne l’a ja-
mais été.
Ad 3. La liste des points POST actuels se trouve 
en annexe à la présente. Pour ce qui concerne 
les projections de nouveaux points POST je 
vous renvoie à la question précédente.
Un processus de sélection a mené au partena-
riat commercial de POST Luxembourg avec le 
groupe Cactus et les stations-service Cactus 
Shoppi pour ce qui est des services postaux, 
ainsi qu’à un partenariat avec la Banque 
 Raiffeisen pour ce qui est des services fi-
nanciers dans le but d’offrir un service de qua-
lité et homogène tout en permettant un lance-
ment à grande échelle endéans un délai relati-
vement court. Ces partenariats stratégiques 
n’excluent cependant en rien la coopération 
actuelle et future avec d’autres partenaires ou 
de petits commerçants, complémentaires aux 
partenariats susmentionnés.
Ad 4. POST Luxembourg a l’ambition d’offrir 
ses services partout selon des mêmes stan-
dards, processus et exigences qualitatives. À 
cette fin, les collaborateurs des partenaires de 
POST Luxembourg sont formés et encadrés 
par des formateurs POST pendant une durée 
de deux semaines minimum.
Ad 5. La sélection des partenaires potentiels se 
fait notamment sur base de leur localisation et 
de leurs heures d’ouverture, ceci afin d’appor-
ter une plus-value réelle à nos clients. Les mo-
dalités de coopération et les exigences organi-
sationnelles et qualitatives sont définies 
contractuellement entre POST Luxembourg et 
ses partenaires.
Ad 6. Oui, ce service est disponible dans l’en-
semble des points POST, avec quelques excep-
tions comme p. ex. sur le territoire de la Ville 
de Luxembourg où les envois avisés sont ac-
tuellement centralisés dans les bureaux de 
poste majeurs y implantés.
Ad 7. POST Luxembourg a la volonté de faire 
évoluer son réseau de manière continue, en 
fonction des besoins et des opportunités, et 
ceci avec une couverture territoriale maximale. 
Suite à l’annonce récente des restructurations 
au niveau du réseau de vente actuel, de nom-
breuses propositions de coopération ont ainsi 
été obtenues et font actuellement l’objet 
d’une analyse quant aux suites à y donner.
Annexe: liste des points POST

Liste des points POST actuels (au 22 décembre 
2015)

Belle-Étoile Post Télécom Shopping Center, route d’Arlon L-8050 Bertrange

Cloche d’Or Post Télécom 2, rue Emile Bian L-2999 Luxembourg

Heiderscheid Buttik vum Séi 4, am Clemensbongert L-9158 Heiderscheid

Ingeldorf Station-service Q8 36, route d’Ettelbruck L-9160 Ingeldorf

Kehlen Café&Shop Melange 12, rue de Nospelt L-8283 Kehlen

Kirchberg Post Télécom 33A, Av. J.-F. Kennedy L-1855 Luxembourg

Marnach Station-service Total 9, rue de Marbourg L-9764 Marnach

Mertzig Station-service Gulf 9, Zone industrielle L-9166 Mertzig

Pratz Boulangerie Jos et Jean-Marie 70, rue Principale L-8612 Pratz

Soleuvre Zolwerpress 195, rue de Differdange L-4437 Soleuvre

Weiswampach Maison Keup 64, Gruss-Strooss L-9991 Weiswampach

Wincrange Station-service Q8 Maison 60 L-9780 Wincrange

Howald Cactus Hobbi 4, rue des Scillas L-2529 Howald

Redange Cactus Drinkshop 37, rue de la Piscine L-8508 Redange

Ingeldorf Cactus Drinkshop 4, route d’Ettelbruck L-9160 Ingeldorf

Remich Cactus Drinkshop 26, route de l’Europe L-5531 Remich

Frisange Cactus Shoppi Frisange Gulf 28, rue Robert Schuman L-5751 Frisange

Question 1632 (14.12.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les conclusions du 
Conseil ECOFIN du 8 décembre 2015:
Un des points ayant figuré à l’ordre du jour du 
Conseil ECOFIN du 8 décembre 2015 concer-
nait le financement du terrorisme et les pro-
chaines étapes des travaux relatifs au renforce-
ment des mesures de lutte contre le finan-
cement du terrorisme. Ce point a été ajouté à 
l’ordre du jour à la demande de la France.
Alors que la lutte contre le financement du ter-
rorisme a été renforcée via l’adoption en mai 
2015 d’une nouvelle directive «blanchiment», 
la Commission européenne avait présenté en 
avril des mesures additionnelles, dont la créa-
tion d’un centre européen de lutte contre le 
terrorisme intégrant un programme conjoint 
de surveillance du financement du terrorisme 
avec les États-Unis, ainsi que du réseau FIU.
NET, tandis que le Conseil JAI du 20 novembre 
2015 a appelé au renforcement des pouvoirs 
des CRF et de leur coopération. Ce dernier a 
également demandé le renforcement du 
contrôle des modes de paiement non ban-
caires et le gel rapide et effectif des avoirs ter-
roristes.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Quelles ont été les principales conclusions du 
Conseil ECOFIN? De nouvelles mesures de lutte 
contre le financement du terrorisme ont-elles 
été décidées? Dans l’affirmative, lesquelles?
- Quel est l’impact de toutes ces mesures sur le 
Luxembourg?
Réponse (13.01.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Les conclusions de chacune des réunions du 
Conseil ECOFIN sont publiées et librement dis-
ponibles sur le site Internet du Conseil (http://
www.consilium.europa.eu/).
En ce qui concerne plus précisément les 
conclusions de la réunion du 8 décembre 2015 
relatives à la lutte contre le financement du ter-
rorisme, il convient de rappeler que ce point a 
été ajouté à l’ordre du jour par la Présidence 
luxembourgeoise à la demande de la France, 
suite aux attentats perpétrés le 13 novembre 
2015 à Paris.
La Commission a présenté les mesures prises 
pour lutter contre le financement du terro-
risme. La France a présenté des propositions vi-
sant à renforcer le dispositif. Le Conseil a pro-
cédé à un échange de vues et attend de la 
Commission des propositions concrètes pour 
début 2016. À ce stade, il n’est donc pas en-
core possible d’en évaluer l’impact pour les 
États membres, dont le Luxembourg.
Pour mémoire, en mai 2015, le Parlement eu-
ropéen a adopté des règles renforcées appli-
cables dans toute l’UE, arrêtées en accord avec 
le Conseil, pour prévenir le blanchiment de ca-
pitaux et le financement du terrorisme. La di-
rective et le règlement s’appliqueront à partir 
du 26 juin 2017. Ces textes mettent en œuvre 
les recommandations du Groupe d’Action Fi-
nancière (GAFI), qui est considéré comme la ré-
férence mondiale pour les règles en matière de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le fi-
nancement du terrorisme. Au nombre des mo-
difications apportées figurent une extension du 

champ d’application, la mise en œuvre d’une 
approche fondée sur les risques afin de mieux 

cibler les risques, et des règles plus strictes en 
matière de diligence requise par les banques. 
En vertu des nouvelles règles, les informations 
de base concernant le donneur d’ordre et le 
bénéficiaire de transferts de fonds doivent être 
immédiatement accessibles aux autorités. Les 
informations relatives aux bénéficiaires effectifs 
d’entreprises seront conservées dans un re-
gistre central. Des dispositions spécifiques sont 
également prévues pour les services de jeux 
d’argent et de hasard.
En janvier 2015, à la suite de l’attentat contre 
«Charlie Hebdo» et des autres attaques en lien 
avec cet attentat qui ont eu lieu à Paris, les mi-
nistres ont débattu de nouvelles mesures pour 
lutter contre le financement du terrorisme. Les 
nouvelles règles de l’UE étaient alors aux der-
niers stades de la procédure d’adoption et la 
Commission a fait savoir qu’elle envisageait de 
proposer un certain nombre d’éléments nou-
veaux.
En février, le Conseil européen a demandé que 
toutes les autorités compétentes renforcent 
leur action visant à suivre les flux financiers et à 
geler les avoirs utilisés pour financer le terro-
risme. Dans son «programme européen en ma-
tière de sécurité» publié en avril, la Commis-
sion mentionne plusieurs nouvelles mesures à 
prendre pour lutter contre le financement du 
terrorisme, dont la création d’un centre euro-
péen de lutte contre le terrorisme, qui inté-
grera un programme conjoint de surveillance 
du financement du terrorisme avec les États-
Unis, ainsi que FIU.NET, le réseau informatique 
décentralisé qui contribue à la coopération 
transfrontalière entre les cellules de renseigne-
ment financier (CFR).
Le 20 novembre, à la suite des attentats de no-
vembre à Paris, le Conseil «Justice et affaires in-
térieures» a appelé au renforcement des pou-
voirs des CRF et de leur coopération. Il a égale-
ment invité au renforcement du contrôle des 
modes de paiement non bancaires et à un gel 
rapide et effectif des avoirs terroristes, à assurer 
dans l’ensemble de l’Union.

Question 1633 (14.12.2015) de Mme Taina 
Bofferding et M. Franz Fayot (LSAP) concer-
nant les carrières des chercheurs:
Le programme gouvernemental se propose 
d’améliorer les conditions des chercheurs dans 
notre pays. Par ailleurs, dans son rapport sur la 
politique d’innovation du Luxembourg, établi à 
la demande des autorités luxembourgeoises et 
présenté en 2015, l’OCDE revient à plusieurs 
reprises sur la nécessité d’offrir des carrières 
aux chercheurs et indique dans ses recomman-
dations: «Develop clear research career routes 
(including tenure tracks) to improve Luxem-
bourg’s attractiveness to the most promising 
researchers.»
Cette recommandation est destinée à garantir 
la sécurité de l’emploi et la liberté scientifique 
des chercheurs. On peut supposer qu’elle a est 
faite par l’OCDE en réaction à la pratique offi-
cielle dans notre pays de n’engager les cher-
cheurs que pour une durée déterminée de 60 
mois ou cinq années.
Outre que la pratique des CDD entraîne la pré-
carité sociale pour les chercheurs, elle risque de 
forcer les chercheurs en fin de contrat à s’expa-
trier ou à changer de métier, ce qui constitue 

une perte d’expertise et en fin de compte un af-
faiblissement de la recherche au Luxembourg.

- Monsieur le Ministre peut-il nous dire s’il en-
tend donner suite à la recommandation de 
l’OCDE sur les carrières des chercheurs et, dans 
l’affirmative, de quelle façon il se propose de la 
mettre en œuvre.

Réponse (13.01.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:

J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°1633 de Madame la Députée Taina Boffer-
ding et de Monsieur le Député Franz Fayot 
concernant les carrières des chercheurs.

D’abord je peux vous assurer, comme le pré-
voit l’actuel programme gouvernemental, que 
le développement de la carrière des chercheurs 
constitue une priorité absolue pour le Gou-
vernement et qu’il continuera ses efforts en vue 
de développer un environnement propice à 
l’essor de l’emploi scientifique et technolo-
gique.

C’est ainsi que la loi du 3 décembre 2014 
ayant pour objet l’organisation des centres de 
recherche publics (CRP) prévoit au paragraphe 
2 de l’article 6 que le conseil d’administration 
des CRP arrête la politique des rémunérations 
et des ressources humaines et en particulier la 
politique des carrières des chercheurs. De 
même, en vertu du paragraphe 4 de l’article 
14 le conseil d’administration des CRP définit 
et organise un système de gestion des car-
rières, il définit les conditions de recrutement 
et de promotion, ainsi que les conditions et 
les modalités de rémunération qui sont arrê-
tées dans le règlement d’ordre intérieur. Fina-
lement, le paragraphe 2 de l’article 15 prévoit 
la définition d’une charte du chercheur qui 
s’oriente aux principes généraux et aux condi-
tions de base de la recommandation de la 
Commission européenne du 11 mars 2005 
concernant la charte européenne du cher-
cheur et un code de conduite pour le recrute-
ment des chercheurs.

De plus, je tiens à souligner que l’indicateur 7.2 
du contrat de performance 2014-2017 du 
Luxembourg Institute of Health (LIH) prévoit 
que tous les employés ayant le potentiel de de-
venir des chercheurs excellents auront droit à 
un plan de développement individuel de leur 
carrière. Cet indicateur tient compte de la re-
commandation de l’OCDE afin d’offrir des 
perspectives de carrière aux chercheurs suivant 
le modèle «tenure track».

La recommandation de l’OCDE de développer 
des perspectives de carrière aux jeunes cher-
cheurs prometteurs selon le modèle «tenure 
track» est en train d’être étudiée à l’Université 
du Luxembourg et pourrait être intégrée dans 
le prochain contrat d’établissement 2018-
2021.

Il faut noter qu’en général moins de 20% des 
doctorants continuent à poursuivre une car-
rière académique, la majorité s’oriente vers 
d’autres postes dans les secteurs public et 
privé. Il est fortement recommandé aux jeunes 
chercheurs excellents qui ont l’intention de 
poursuivre une carrière académique de chan-
ger, après leur doctorat, d’université et souvent 
de pays afin d’élargir leur horizon et démontrer 
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leur savoir-faire aussi à l’étranger. Ainsi, l’Uni-
versité du Luxembourg assure, en concertation 
avec les autres institutions de recherche, la ges-
tion du centre de mobilité pour les chercheurs 
EURAXESS qui est en lien étroit avec les centres 
de mobilité des autres pays européens pour as-
sister activement les jeunes chercheurs dans la 
mobilité internationale et intersectorielle. Par 
ailleurs, il convient de souligner que les institu-
tions de recherche publiques au Luxembourg 
ont la possibilité d’offrir des contrats à durée 
indéterminée aux jeunes chercheurs qui ter-
minent leur doctorat ou postdoctorat.

Question 1634 (14.12.2015) de Mme Taina 
Bofferding et M. Franz Fayot (LSAP) concer-
nant les centres de recherche publics:
Le 1er janvier 2015 la loi du 3 décembre 2014 
sur l’organisation des centres de recherche pu-
blics (CRP) est entrée en vigueur, fusionnant 
différentes entités et aboutissant aux trois CRP 
LIST, LISER et LIH. Cette loi a été la consé-
quence d’évaluations externes des CRP et 
d’autres instituts de recherche publics entre-
prises de 2010 à 2012.
Ces évaluations avaient soulevé des critiques 
sérieuses concernant certaines activités de re-
cherche que les réponses des CRP concernés 
n’avaient pu invalider ou réfuter entièrement.
Ainsi, les évaluateurs avaient regretté l’absence 
de collaboration ou la collaboration insuffisante 
avec l’Université du Luxembourg. De même 
l’absence de stratégies ou des stratégies scienti-
fiques dépassées avaient été épinglées dans 
certains cas. Les évaluateurs avaient aussi sou-
levé l’absence d’une direction insuffisante dans 
certains laboratoires.
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
et de quelle façon ces critiques ont été prises 
en compte lors de l’exécution de la loi, censée 
améliorer le niveau de la recherche publique au 
Luxembourg?
Réponse (13.01.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°1634 de Madame la Députée Taina Boffer-
ding et de Monsieur le Député Franz Fayot 
concernant les centres de recherche publics.
La loi du 3 décembre 2014 ayant pour objet 
l’organisation des centres de recherche publics 
(CRP) reprend la plupart des missions générales 
des CRP de l’ancienne loi du 9 mars 1987 et les 
précise davantage. Elle ajoute comme missions 
générales, en se basant sur leurs activités RDI 
actuelles, la contribution à la formation et à la 
mobilité du personnel de recherche, au déve-
loppement de la culture scientifique et à la dé-
finition et à l’évaluation des politiques natio-
nales. De même, la loi définit des missions spé-
cifiques à chacun des trois CRP en vue de 
mieux mettre en exergue la complémentarité 
de ces trois établissements publics.
Dans le but de renforcer l’autonomie et la gou-
vernance au sein des CRP, la loi du 3 décembre 
2014 dispose que les relations entre le CRP et 
l’État seront régies par une convention plurian-
nuelle qui portera, d’une part, sur la politique 
générale du CRP, ses choix stratégiques ainsi 
que ses objectifs à atteindre et, d’autre part, 
sur les moyens mis à disposition par l’État selon 
les procédures budgétaires en vigueur. Cette 
approche visant le renforcement de l’autono-
mie a impliqué également un réagencement au 
niveau des attributions du conseil d’administra-
tion et de sa composition, dans un esprit de 
«séparation des pouvoirs» au sein du CRP. Ainsi 
le conseil d’administration est composé uni-
quement de personnalités externes au CRP. Les 
représentations d’office de différents ministres 
au conseil d’administration ont été abolies. Par 
contre, la fonction de commissaire du Gou-
vernement a été maintenue. L’attribution prin-
cipale du conseil d’administration consiste à 
définir la politique générale et la stratégie du 
CRP dans le cadre des objectifs définis par la loi 
et spécifiés dans la convention pluriannuelle. Le 
directeur général du CRP, fonction qui a été dé-
finie pour la première fois dans la loi, devient le 
chef de l’exécutif. Il est appelé à mettre en 
œuvre la stratégie définie par le conseil d’admi-
nistration et prend toutes les décisions relatives 
à la gestion journalière du CRP.
De même, la loi a prévu, suite aux recomman-
dations des évaluations externes, le regroupe-
ment du CRP Gabriel Lippmann et du CRP 
Henri Tudor au sein du Luxembourg Institute of 

Science and Technology (LIST). Par leur regrou-
pement, les deux CRP avaient exprimé leur vo-
lonté mutuelle de créer à terme un centre de 
compétences interdisciplinaire national avec 
une reconnaissance scientifique internationale 
et à fort impact d’innovation. Le regroupement 
a permis par ailleurs des synergies au niveau 
des équipements scientifiques lourds et a 
contribué à la consolidation continue du sec-
teur de la recherche publique.
Finalement, le paragraphe 3 de l’article 26 de 
la même loi prévoit une concertation entre les 
CRP et l’Université du Luxembourg au sujet de 
leurs politiques, de leurs domaines d’activités 
de recherche, de développement et d’innova-
tion, de l’encadrement de thèses pour les cher-
cheurs et des activités d’enseignement au sein 
de l’Université du Luxembourg. Par ailleurs, 
cette concertation a été inscrite dans la loi de 
l’Université dès 2003, mais pendant les deux 
premiers contrats d’établissement elle n’a ja-
mais été une priorité.
Je tiens à souligner que, comme le prévoit l’ac-
tuel programme gouvernemental, la coopéra-
tion entre les acteurs de l’enseignement supé-
rieur, de la recherche et de l’innovation consti-
tue une priorité absolue pour le Gouvernement 
en vue d’affronter au mieux les défis socio-éco-
nomiques à venir. Ainsi, la coordination renfor-
cée des activités entre les acteurs nationaux a 
été le thème central des premières «Assises de 
la Recherche» que nous avions organisées le 13 
décembre 2014 à Belval. Les discussions autour 
des nominations conjointes de professeurs à 
l’Université et de directeurs de département 
des CRP ont été fructueuses et permettront 
d’optimiser le système de recherche et d’inno-
vation, et d’accroître son potentiel d’attracti-
vité pour des scientifiques de haut niveau. 
Ainsi, en juillet 2015, l’Université du Luxem-
bourg et le Luxembourg Institute of Socio-Eco-
nomic Research (LISER) ont signé une conven-
tion de collaboration qui prévoit des recrute-
ments de professeurs conjoints. De même, fin 
2015, l’Université et le Luxembourg Institute of 
Health (LIH) ont trouvé un accord pour une 
convention de collaboration similaire.
Or, je tiens à rappeler que la prise en compte 
d’une meilleure collaboration avec l’Université 
du Luxembourg a déjà été prévue en 2014 
dans les trois contrats de performance 2014-
2017 des CRP. Elle a par ailleurs été aussi ins-
crite dans le Contrat d’établissement 2014-
2017 de l’Université. Ces contrats prévoient, 
dans un souci d’une bonne et efficiente gestion 
des deniers publics et d’une complémentarité 
thématique et opérationnelle entre les acteurs, 
que l’Université du Luxembourg et les trois CRP 
se concertent dans les domaines suivants:
- matériaux;
- développement durable;
- technologie de l’information, high perfor-
mance computing;
- biomédecine.
Cette concertation devrait aboutir à l’établisse-
ment d’un plan stratégique commun par do-
maine d’activité cité ci-avant établi sur une pé-
riode de dix ans et disponible en 2016. Le plan 
stratégique déterminera la spécialisation propre 
à chaque établissement, la possible mise en 
place de plateformes communes d’activités y 
incluant leur valorisation, et une démarche 
concertée en matière d’acquisition et d’exploi-
tation d’infrastructures onéreuses.
Les années 2016 et 2017 des contrats plurian-
nuels entre l’État et les institutions de recherche 
publiques se placent ainsi sous le signe d’une 
meilleure concertation et d’une meilleure coor-
dination des priorités et des activités. C’est à la 
lumière de cette concertation et coordination 
que le Gouvernement saura mieux juger les be-
soins financiers des acteurs pour la période 
2018-2021.
Finalement, je tiens à vous informer que, dans 
le cadre du nouveau programme PRIDE du 
Fonds national de la recherche (FNR) introdui-
sant les Aides à la Formation-Recherche (AFR) 
collectives (formations doctorales), plus de la 
moitié des demandes ont été conjointement 
introduites par l’Université et un des trois CRP.

Question 1635 (14.12.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant les tests d’émis-
sions de gaz polluants NOx:
Am 28. Oktober 2015 hat ein technischer Regu-
lierungsausschuss in Brüssel Anpassungsfaktoren 
für den Stickoxidausstoß von Diesel-Fahrzeugen 
beschlossen. Sie stehen im Zusammenhang mit 
der Einführung eines neuen Testverfahrens („Real 
driving emission“, kurz: RDE-Tests), das Emissio-
nen realitätsnäher messen soll. Noch Mitte Okto-
ber hatte die Kommission, unter stützt von der 
luxemburgischen Regierung, Anpassungsfakto-
ren von 1,6 für 2017 und 1,2 für 2020 vorge-

schlagen. Der Vorschlag lag damit nahe an For-
derungen des Europäischen Parlaments, das ei-
nen strengen Übereinstimmungsfaktor fordert, 
der nur die möglichen Toleranzwerte des Mess-
verfahrens berücksichtigt.
Allerdings wurden nun im sogenannten Komi-
tologie-Verfahren im technischen Ausschuss 
TCMV („Technical Committee on Motor Vehi-
cles“) von mandatierten Beamten andere, wei t-
aus höhere Grenzwerte festgelegt, die nicht 
parlamentarisch legitimiert sind.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die zuständigen Minister stellen:
- Können die Minister diese Informationen be-
stätigen?
- Wenn ja, aus welchen Gründen wurden die 
Grenzwerte nach oben korrigiert?
- Welchen Auftrag hatte der von der Luxem-
burger Regierung mandatierte Beamte?
- Wie positioniert die Regierung sich zu den 
fest gelegten Grenzwerten?
Réponse commune (19.01.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme Ca-
role Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
In der Sitzung vom 28. Oktober 2015 des 
„Technical Committee on Motor Vehicles“ 
(TCMV) in Brüssel wurden Anpassungsfaktoren 
für die Stickoxidausstöße von Diesel-Kraftfahr-
zeugen beschlossen. Sie sollen im Rahmen 
eines ergänzenden Testverfahrens mit Hilfe ei-
ner mobilen Messeinrichtung die Emissionen 
eines Fahrzeugs im realen Fahrbetrieb abbil-
den.
Bei dieser Gelegenheit hat Luxemburg den am-
bitionierten Vorschlag der EU-Kommission un-
terstützt, der im Fahrbetrieb nur einen gerin-
gen Spielraum zwischen den gesetzlich vorge-
schriebenen Grenzwerten und den realen Emis-
sionen zulässt (Konformitätsfaktoren von 1,6 
für 2017 und 1,2 für 2020). Allerdings konnte 
keine Mehrheit für den Vorschlag der EU-Kom-
mission erzielt werden, da die Positionen der 
EU-Mitgliedstaaten stark divergierten.
Die EU-Kommission unterbreitete daher über-
arbeitete Konformitätsfaktoren von 2,1 für die 
erste Phase (ab September 2017 bzw. 2019) 
und 1,5 für die zweite Phase (ab Januar 2020 
bzw. 2021). Diese Grenzwerte entsprechen 
dem Stand der Technik und den Empfehlungen 
der „Europäischen Vereinigung der Zulieferteile 
für Automobilhersteller“ (CLEPA), die über aus-
gewiesenen und unabhängigen Sachverstand 
im Bereich der Innovationsmöglichkeiten im 
Automobilsektor verfügt.
Luxemburg hat eine deutliche Präferenz für 
ambitiösere Grenzwerte und diese Position 
auch stets vertreten. Der luxemburgische 
Vertreter im Ausschuss stimmte nach Rück-
sprache mit der Ministerin für Umwelt sowie 
mir selbst für die von der EU-Kommission ange-
passten Werte, da es keine Mehrheiten für ei-
nen ambitionierteren Vorschlag gab und eine 
rasche Einigung notwendig ist, um nach jahre-
langem Tauziehen endlich konkrete Schritte 
von der Automobilindustrie zu fordern.
Wird diese Entscheidung in die Praxis umge-
setzt, bedeutet dies einen deutlichen Rückgang 
der Emissionen der Fahrzeuge:
Die derzeitig im Umlauf befindlichen Fahr-
zeuge weisen noch deutlich höhere Emissions-
werte auf als die beschlossenen Konformitäts-
faktoren. Aus einer Studie des „The Internatio-
nal Council on Clean Transportation“ (ICCT) 
vom Oktober 2014 geht hervor, dass die getes-
teten EURO 6-Fahrzeuge im Schnitt eine fünf- 
bis siebenfache Überschreitung der Grenzwerte 
aufzeigen. Durch die neue Reglementierung ist 
in der ersten Phase eine Verbesserung zwischen 
58% und 70% und in der zweiten Phase 
zwischen 70% und 80% zu erreichen. Diese 
deutliche Verbesserung hat schließlich dazu 
bewogen, die vorgeschlagenen Konformitäts-
faktoren zu übernehmen, um eine weitere 
Verzögerung zu vermeiden und somit schnellst-
möglich umweltfreundlichere Diesel-Fahrzeuge 
auf den Straßen vorzufinden.
Ich weise den Abgeordneten jedoch darauf hin, 
dass die Umsetzung der Entscheidung des 
technischen Regierungsausschusses sich jetzt 
verzögert: Der Umweltausschuss des Euro-
päischen Parlaments hat in seiner Sitzung vom 
14. Dezember 2015 das Prinzip von neuen Ab-
gastests mit Emissionsspielräumen grundsätz-
lich zurückgewiesen. Sollte das Plenum des Eu-
ropaparlaments im Februar 2016 diese Ent-
scheidung bestätigen, muss auf EU-Ebene er-
neut über die Ausrichtung der neuen Ab-
gastests diskutiert werden.
Die Luxemburger Regierung ist im Rahmen der 
EU-Ratspräsidentschaft den Einwänden des Eu-
ropaparlaments zu den Abgastests entgegen-
gekommen und zeigt sich weiterhin prinzipiell 
für jegliche Vorschläge offen, die kurzfristig am-
bitioniertere Grenzwerte im realen Fahrbetrieb 
garantieren.

Question 1636 (14.12.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le recrutement au-
près du Centre national de l’Audiovisuel:
Lors de la procédure de recrutement d’un nou-
veau directeur pour le CNA, dix des douze can-
didats auraient reçu une lettre de refus au motif 
qu’ils ne correspondaient pas au profil recher-
ché. Sans mettre en cause ni la nomination ni 
les compétences du candidat retenu, force est 
de constater que le profil recherché n’a pas fi-
guré sur l’avis de vacance de poste.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture et à Monsieur le Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme administrative:
1. Dans un souci de transparence, une com-
mission de recrutement a-t-elle évalué les diffé-
rentes candidatures pour le poste de directeur 
du CNA?
2. Quels critères ont guidé le Gouvernement 
dans son choix du candidat finalement retenu 
en l’espèce?
3. Messieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis 
que pour le recrutement d’un fonctionnaire à 
haute responsabilité, il faudrait à l’avenir pu-
blier le profil précis du candidat recherché?
Réponse (20.01.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
Afin de pourvoir au remplacement de Monsieur 
Jean Back, actuel directeur du Centre national 
de l’Audiovisuel, des appels à candidatures 
furent publiés dans les quotidiens du samedi, 
25 juillet 2015 ainsi que dans les hebdoma-
daires de la semaine du 27 juillet 2015, avec 
chaque fois un renvoi au site URL www.culture.
lu pour des informations plus détaillées, no-
tamment le profil recherché qui comportait les 
éléments suivants:
- avoir accompli un cycle universitaire dans une 
des matières suivantes: audiovisuel, gestion 
culturelle, arts et spectacles, histoire, documen-
tation ou bien dans une autre formation, sous 
réserve de se prévaloir d’une solide expérience 
professionnelle dans le domaine culturel, de 
préférence dans celui de l’audiovisuel;
- être Luxembourgeois;
- maîtriser les langues française, allemande, 
luxembourgeoise et anglaise;
- avoir une très bonne connaissance du monde 
de l’audiovisuel;
- avoir un excellent relationnel;
- disposer d’une expérience professionnelle 
dans un poste à responsabilité comportant des 
tâches de direction avec encadrement de per-
sonnel.
 Le délai de candidature était fixé au 14 sep-
tembre 2015. Le Ministère a reçu douze candi-
datures. Il y a lieu de relever qu’il n’a reçu la 
moindre réclamation concernant le contenu ou 
la forme de l’avis de vacance de poste en ques-
tion, voire qu’aucun des candidats n’a de-
mandé des renseignements complémentaires.
Il ressort de ce qui précède que l’assertion de 
l’honorable Député suivant laquelle le Minis-
tère de la Culture n’aurait pas publié le profil 
requis pour le poste n’est pas exacte.
Pour ce qui concerne les trois questions, voici 
mes réponses dans l’ordre des questions po-
sées:
Ad 1. Il a été désigné une commission interne 
de recrutement ad hoc appelée à conseiller la 
Ministre sur le choix à opérer. À signaler que le 
Ministère de la Culture procède toujours de 
cette façon, alors même que la notion de 
«commission de recrutement» ne fait pas partie 
du droit de la fonction publique.
Ad 2. Les critères de sélection ayant été énon-
cés dans l’avis de vacance de poste, le Minis-
tère de la Culture ne s’étend pas publiquement 
sur les choix opérés relativement à l’apprécia-
tion des candidatures individuelles, ceci par 
souci de discrétion et par respect des intérêts 
personnels de tous les candidats. Le Ministère 
renvoie ici aux compétences et aux qualités in-
contestées du candidat choisi.
Ad 3. Le Ministère de la Culture conclut qu’il a 
correctement appliqué la loi et qu’il n’a rien à 
se reprocher dans la procédure de recrutement 
du directeur du Centre national de l’Audiovi-
suel.

Question 1638 (15.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le suivi sani-
taire et médical des demandeurs de pro-
tection internationale:
Am Kader vun der Migratiounskris sinn eng 
ganz Rëtsch Leit an d’Land komm, déi 
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u stiechend Krankheeten hunn, déi zu Lëtze-
buerg bal net méi virkommen. Esou bestoung 
vu Januar bis Juni bei 66 Leit de Verdacht op Tu-
berkulos, et gouf 17 Hépatite-Fäll a jee véier Fäll 
vun HIV-Infektioun a vu Syphilis, wéi d’Ma-
damm Minister an hirer Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro N°1428 vun der honorabeler Depu-
téiert Cécile Hemmen (voir ci-avant) festhält.
Doropshi stelle sech mir awer nach aner Froen:
1. Wéi hu sech d’Zuele vun de Krankheete vun 
Oktober un entwéckelt?
2. Sinn opgrond vun deene beonrouegenden 
Zuelen nei Moossname geholl ginn, wat d’Ra-
piditéit an d’Zuel vun de Kontrollen ugeet?
3. Wat geschitt mat Leit, déi de medezinnesche 
Rendez-vous net anhalen oder déi sech der-
géint wieren, sech ënnersichen ze loossen?
4. Gëtt an där Kontroll spezifesch och no 
Krankheete gesicht, déi hei am Land méi rar 
sinn, dofir awer an der Kriseregioun an an 
Afrika méi heefeg, oder gëtt eng Standard-
kontroll no de Lëtzebuerger Besoine gemaach?
5. Ass et virgesinn, Leit, déi mat ustiechende 
Krankheete wéi Tuberkulos op Lëtzebuerg kom-
men, a Quarantän ze setzen? Wa jo, wou?
6. Gëtt et, aus logistesche Grënn, e Spidol hei 
am Land, wou d’Migranten eventuell zentrali-
séiert behandelt ginn?
7. Sinn der Madamm Minister Fäll bekannt, 
wou eng medezinnesch Kontroll aus reliéisen 
oder kulturelle Grënn erschwéiert oder on-
méiglech gemaach gi wier, well z. B. eng Fra 
refuséiert hätt, vun engem männlechen Dokter 
gekuckt ze ginn oder ëmgekéiert?
8. Wéi ginn eis medezinnesch Servicer eens 
mat der Méibelaaschtung duerch d’Migranten? 
Ass et iwwerhaapt méiglech, ouni eng perso-
nell Opstockung en obligatoreschen Check-up 
vun all Migrant ze maachen?
Réponse (20.01.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Wat déi ustiechend Krankheeten ubelaangt, si 
vun Oktober 2015 un 30 Verdachtsfäll fir Tu-
berkulos, fënnef Fäll vun Hépatite B, ee Fall vun 
Hépatite A an null Fäll vun Syphilis derbäi-
komm.
Déi Zuele sinn net beonrouegend: Verdachtsfäll 
vun Tuberkulos wëllt zum Beispill soen, datt déi 
Persoun am Prinzip nach net ustiechend ass fir 
anerer, den Erreeger awer scho bei sech kann 
droen, ouni krank ze sinn; se gëtt da behandelt 
a gëtt net ustiechend. Et kann ee soen, datt am 
Allgemengen déi Leit, déi esou kontrolléiert 
ginn, keng Gefor duerstelle fir eis ëffentlech 
Gesondheet. Bis elo bestoung keng Néi-
degkeet, fir d’Rapiditéit an d’Zuel vun den Ën-
nersichungen ze änneren.
Bis zur Applikatioun vun der geännerter Ge-
setzgebung iwwert den Accueil vu Flüchtlinge 
war déi Ënnersichung net obligatoresch. Déi 
meeschte Leit hu sech awer ënnersiche gelooss. 
Mat der Gesetzesännerung entsteet elo déi ge-
setzlech Obligatioun heizou a gehéiert zur Pro-
zedur.
Et gëtt do Standardënnersichungen, déi mat 
de Spezialiste vun den ustiechende Krankhee-
ten ofgeschwat sinn; déi Ënnersichunge ginn 
awer ergänzt duerch zousätzlech, Hierkonft-
spezifesch Ënnersichungen, wéi zum Beispill 
Kinderlähmung fir Leit aus bestëmmte Länner.
Tuberkulos ass eng Krankheet, déi duerch Bak-
terie verursaacht gëtt. Esou bakteriell Krank-
heete ginn mat Antibiotika behandelt a maa-
chen, datt de Betraffenen net méi ustiechend 
ass, wann en ënner Antibiotika steet. Qua-
rantän ass eng ganz al Method, déi fréier bei 
Tuberkulos ugewannt ginn ass, wéi et nach 
keng Behandlung gouf. Déi Method gehéiert 
an der moderner Medezinn net méi zur 
Behandlung vun Tuberkulos.
Migranten, wa se hei am Land dierfe spéiderhi 
bleiwen, solle bei eis integréiert ginn. Zur Inte-
gratioun gehéiert och, de Gesondheetssystem 
ze notzen, esou wéi all aner Leit en och notzen. 
Duerfir solle keng esou eng Strukturen à part 
geschaf gi fir Migranten am Gesondheets-
beräich.
Ënnersichunge ginn an dem Sënn organiséiert, 
datt esou vill wéi méiglech de kulturelle 
Gewunnechte Rechnung gedroe ka ginn.
Et ass selbstverständlech, datt den Afflux vu 
Migranten eng gewëssen Ëmstellung an Upas-

sung vun eise medezinnesche Servicer am Land 
mat sech bréngt, an dat schéngt bis ewell ze 
klappen.
Fir déi obligatoresch Ënnersichunge kënnen ze 
maachen, ass zousätzlecht Personal bei der 
Direktioun vun der Santé amgaang rekrutéiert 
ze ginn.

Question 1639 (15.12.2015) de MM. Marco 
Schank et Emile Eicher (CSV) concernant le 
redémarrage du réacteur nucléaire de Ti-
hange 2:
Le réacteur nucléaire de Tihange 2, à l’arrêt de-
puis le 26 mars 2014, a été remis en service le 
lundi 14 décembre et produit à nouveau de 
l’électricité.
Dans la réponse à la question parlementaire 
n°0946 du 2 mars 2015 de Madame la Ministre 
de la Santé et de Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement concernant l’action gouvernemen-
tale prévue pour empêcher le redémarrage des 
réacteurs nucléaires de Tihange et de Doel (cf. 
compte rendu n°9/session ordinaire 2014-2015), 
il est dit: «Tant que les résultats des études ne 
peuvent pas démontrer incontestablement que 
les propriétés mécaniques de l’acier des cuves 
permettent de garantir l’intégrité des cuves dans 
toute situation possible dans la conduite des ré-
acteurs, un redémarrage des deux réacteurs ne 
serait pas acceptable.»
Au vu de ce qui précède nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé et à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement:
- Le Gouvernement a-t-il eu accès et analysé les 
études susmentionnées avant le redémarrage 
du réacteur nucléaire de Tihange 2?
- Quelles sont les conclusions que le Gou-
vernement a tirées de ces études?
- Le Gouvernement a-t-il eu une réunion de 
concertation avec le Gouvernement de la Bel-
gique avant le redémarrage du réacteur nu-
cléaire de Tihange 2?
- Dans l’affirmative, quelles ont été les conclu-
sions de ces pourparlers?
Réponse commune (03.02.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
En application de l’accord du 14 mai 2013 
entre le Ministère de l’Intérieur en Belgique et 
le Ministère de la Santé au Luxembourg relatif 
à l’organisation de la coopération bilatérale en 
matière de sûreté nucléaire et de radioprotec-
tion, l’Agence fédérale belge du contrôle nu-
cléaire (AFCN) a informé la partie luxembour-
geoise le 17 novembre 2015 de ses conclusions 
et notamment qu’elle donne feu vert au redé-
marrage des réacteurs Tihange 2 et Doel 3. Le 
même jour, l’autorité belge a publié les diffé-
rentes analyses et avis qui soutiennent la déci-
sion et qui permettent une analyse indépen-
dante. Le redémarrage de Tihange 2 a eu lieu 
le 15 décembre 2015.
L’AFCN affirme dans son avis qu’il ne subsiste 
aucun élément de nature à empêcher un redé-
marrage des réacteurs de Doel 3 et de Tihange 
2. Elle tient à souligner que tant les dossiers de 
justification d’Electrabel que sa propre décision 
finale reposent sur les résultats d’études scienti-
fiques approfondies. Grâce à ces études, elle 
conclut avec certitude que toutes les micro-
bulles d’hydrogène présentes dans les cuves de 
Doel 3 et de Tihange 2 ont été correctement 
détectées et dimensionnées et que leur pré-
sence n’a pas d’impact négatif sur la sûreté des 
deux réacteurs.
En raison de la complexité du dossier, l’AFCN a 
invité ses autorités homologues à un séminaire 
le 11 et le 12 janvier 2015, permettant de dis-
cuter la décision en détail. Ce séminaire a per-
mis au représentant du Ministère de la Santé 
de poser des questions et d’obtenir des infor-
mations supplémentaires. Il a ainsi été confirmé 
que l’intégrité des cuves est garantie dans 
toute situation possible dans la conduite du ré-
acteur. En même temps, les marges de sûreté 
ont été évaluées de façon conservatrice, voilà 
pourquoi la validité de la démonstration de sû-
reté est limitée pour une durée d’exploitation 
de 40 ans.

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg avait au plus haut niveau et à maintes 
reprises fait part de ses préoccupations sur les 
déficiences constatées dans la centrale nu-
cléaire de Tihange 2. Par ailleurs, la Ministre de 
l’Environnement avait chargé un expert juri-
dique avec une expertise sur l’arsenal juridique 
à disposition du Gouvernement luxembour-
geois relatif au régime d’autorisation des cen-
trales nucléaires belges et françaises.
Une rencontre informelle au sujet de la centrale 
de Tihange a eu lieu le 10 novembre 2015, sur 
demande du Luxembourg, entre le Secrétaire 
d’État au Développement durable et la Ministre 
fédérale de l’Énergie, de l’Environnement et du 
Développement durable Marie-Christine Mar-
ghem.
Le Secrétaire d’État au Développement durable 
a rencontré Monsieur le Ministre Jan Jambon, 
Vice-Premier Ministre et Ministre fédéral de la 
Sécurité et de l’Intérieur du Royaume de Bel-
gique, le 18 janvier 2016 à Bruxelles. À l’occa-
sion de cet échange de vues, le Secrétaire 
d’État a réitéré la position très critique du Gou-
vernement face au problème de fissures et à la 
relance du réacteur de Tihange 2.
Pour le surplus, la Ministre de la Santé et le Se-
crétaire d’État renvoient à leur intervention res-
pective lors de l’heure d’actualité de la 
Chambre des Députés du 19 janvier 2016.

Question 1640 (15.12.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la préven-
tion de la syphilis:
Seit geraumer Zeit steigt in Deutschland wie-
der die Anzahl der Syphilisinfektionen. Galt die 
Krankheit lange Zeit als weitgehend ver-
schwunden, so gibt es seit 2010 viele Neudia-
gnosen der sexuell übertragbaren Bakterienin-
fektion. Weil die Symptome der Syphilis oft we-
der sichtbar noch schmerzhaft sind, bleibt die 
Krankheit zunächst oft unentdeckt.
Statistiken zufolge gehen 84% der Fälle ver-
mutlich auf ungeschützten sexuellen Kontakt 
zwischen Männern zurück. Hinzu kommen Risi-
kofaktoren wie Drogenkonsum, unverbindliche 
schnelle sexuelle Kontakte in Clubs, Saunen, 
Pornokinos oder via Dating-Apps.
Experten warnen bereits vor einer regelrechten 
Syphiliswelle in ganz Westeuropa sowie den 
USA.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin stellen:
- Gibt es Statistiken bezüglich Syphilisinfektio-
nen in Luxemburg?
- Wenn ja, ist eine steigende Tendenz erkenn-
bar?
- Gedenkt die Regierung, vorbeugende Maß-
nahmen zu unternehmen, wie etwa Kampag-
nen um aufzuklären, dass Kondome vor Syphi-
lis schützen?
Réponse (18.01.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Syphilis gehört zu den sexuell übertragbaren 
Infektionen und ist in Luxemburg melde-
pflichtig. In den vergangenen Jahren wurden in 
diesem Zusammenhang gemeldet:

2005 23 Fälle

2006 11 Fälle

2007 14 Fälle

2008 12 Fälle

2009 12 Fälle

2010 13 Fälle

2011 28 Fälle

2012 23 Fälle

2013 26 Fälle

2014 26 Fälle

2015 21 Fälle

Von 2005 auf 2006 wurden weniger Fälle ge-
meldet, was jedoch fünf Jahre später nicht 
mehr der Fall war. Eine deutlich ansteigende 
Tendenz der gemeldeten Fälle in Luxemburg ist 
in den letzten fünf Jahren jedoch nicht direkt 
erkennbar.
Informationen über Vorbeugung von sexuell 
übertragbaren Infektionen sind aus der Sicht 
der öffentlichen Gesundheit sehr wichtig. Die 
Regierung finanziert Vereinigungen, welche in 
öffentlichem Auftrag diese Informationen ge-
zielt an bestimmte Bevölkerungsgruppen über-
mitteln, wie zum Beispiel die HIV-Berodung der 
Croix-Rouge.
Maßnahmen, wie unter anderem den Ge-
brauch von Kondomen, findet man auch unter: 

http://www.sante.public.lu/fr/maladies/zone-
corps/bassin/syphilis/index.html

Question 1641 (15.12.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le libre 
choix du prestataire de soins de santé en 
cas d’urgence:
Tel que prévu par la loi du 24 juillet 2014 sur 
les droits et obligations du patient et sous ré-
serve des impératifs d’organisation de la presta-
tion des soins, chaque patient a le droit de 
choisir librement le prestataire de soins de 
santé par lequel il désire être pris en charge en 
vue de la prestation de soins de santé.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Sachant qu’en cas d’urgence hospitalière, le 
patient ne peut pas faire prévaloir son droit de 
libre choix du médecin traitant, le Gou-
vernement entend-il maintenir cette disposition?
- À qui incombe la responsabilité si soit le pa-
tient, soit la personne l’accompagnant récuse 
le traitement par le médecin de garde aux ur-
gences, que ce soit pour des motifs religieux, 
philosophiques ou d’autres raisons person-
nelles? Dans ce cas, le prestataire récusé est-il 
exempt de toute responsabilité?
- Qu’en est-il de la responsabilité d’autres ac-
teurs pouvant être confrontés à des cas simi-
laires comme p. ex. le personnel des services 
de secours?
Réponse (18.01.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les questions soulevées par l’honorable Dépu-
tée relèvent de la législation relative aux droits 
et obligations du patient, qui précise entre 
autres que (art. 5, alinéa 2) «pour tous les actes 
médicaux prestés à l’intérieur d’un établisse-
ment hospitalier, ce choix est limité aux presta-
taires agréés par l’établissement».
Concernant le personnel des services de se-
cours, les dispositions sont identiques, puisque 
l’article 5 alinéa 1 précise que le droit de choisir 
librement le prestataire de soins s’applique 
«sous réserve des impératifs d’organisation de 
la prestation des soins».
Il n’est pas prévu de modifier cette disposition 
qui est par ailleurs incontournable sur le plan 
pratique et organisationnel, et cela tant dans le 
secteur hospitalier que dans le domaine des 
services de secours.
Il en est de même en matière de continuité des 
soins primaires, puisque le patient ne peut 
choisir le médecin généraliste ou pédiatre qui 
assure cette continuité dans les maisons médi-
cales du pays.
Le droit du patient de récuser des soins de 
santé est prévu à l’article 8, alinéa 4 de la loi 
précitée: «Les soins de santé à un patient dis-
posant de la capacité nécessaire ne peuvent 
être prestés que moyennant son consentement 
préalable, libre et éclairé, donné suite à une in-
formation adéquate.»
Ainsi, si le patient récuse les soins suite à une in-
formation adéquate dont la responsabilité in-
combe au professionnel de santé selon les 
termes de la disposition précitée, le prestataire 
récusé peut être exempt de toute responsabilité.
Le Conseil scientifique dans le domaine de la 
santé est en train d’élaborer des recommanda-
tions concernant la délivrance de l’information 
aux patients sur leur état de santé afin de sou-
tenir les professionnels de santé dans leur obli-
gation d’information dans le cadre de l’applica-
tion de la loi précitée.
La même loi prévoit encore en son article 6 
que, dans le cas où c’est le prestataire qui re-
fuse la prise en charge d’un patient pour des 
raisons personnelles ou professionnelles, «à la 
demande du patient, le prestataire assiste ce 
dernier dans la recherche d’un autre prestataire 
de soins de santé apte à assurer les soins requis. 
(...) Dans la mesure de ses possibilités, le pres-
tataire de soins de santé assure toujours les pre-
miers soins urgents et la continuité des soins».

Question 1642 (16.12.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la réhabilita-
tion de sites contaminés:
Selon des informations parues dans la presse, le 
Gouvernement aurait décidé de dépolluer les Suivez la Chambre des Députés 

 sur FACEBOOK 
 et TWITTER
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friches industrielles de l’ancienne affinerie 
d’aluminium à Dudelange. L’État prendrait en 
charge 100% des frais par le biais du Fonds 
pour la protection de l’environnement.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces informations?
- Quel est le coût de ces dépollutions?
- Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
l’affectation future des terrains décontaminés?
- Quelle est la responsabilité en matière de dé-
pollution incombant aux entreprises?
Réponse (19.01.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
En sa séance du 4 décembre 2015, le Gou-
vernement en Conseil a arrêté que les travaux 
d’assainissement sur le site contaminé de l’an-
cienne affinerie d’aluminium à Dudelange sont 
reconnus d’intérêt public en application de 
l’article 4 a) de la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant institution d’un fonds pour la protec-
tion de l’environnement. L’État prend donc en 
charge l’intégralité des frais de dépollution.
Le coût de ces dépollutions est estimé à 
366.702 euros ttc.
Le site, qui appartient à l’État depuis 2009, est 
utilisé conjointement par l’Administration de la 
Nature et des Forêts et la commune de Dude-
lange pour des activités d’entre stockage de 
bois et de machines sylvicoles. Cette affectation 
sera maintenue et pourra être développée à la 
suite de l’assainissement.
La loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés prévoit en son article 13, 
point 8, alinéa 2, que les ministres et le bourg-
mestre, suivant leurs compétences respectives 
en matière d’autorisation, fixent les conditions 
en vue de la sauvegarde et de la restauration 
du site, y compris la décontamination. L’appli-
cation de cet article connaît cependant des li-
mites, notamment en cas de faillite de l’ancien 
exploitant. Or, justement en l’espèce la société 
Affilux SA, qui est selon toute vraisemblance 
responsable de la pollution, a été déclarée en 
état de faillite par jugement du tribunal sié-
geant en matière commerciale du 28 octobre 
1998, ce qui explique pourquoi les dispositions 
de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant insti-
tution d’un fonds pour la protection de l’envi-
ronnement sont d’application.

Question 1643 (16.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la transposi-
tion de directives:
Den Artikel 38 vun der Direktiv 2013/30/UE, 
wou et ëm de Schutz vun de Mierer geet, gëtt 
iwwer e Gesetz (parlamentarescht Dokument 
N°6878) ëmgesat. Am Rapport ass awer och 
den Hiweis, datt een anere Punkt vun där-
selwechter Direktiv iwwert d’groussherzoglecht 
Reglement vum 8. Januar 2015 ëmgesat ginn 
ass.
Dëst werft Froe vu prinzipieller, gesetzgebere-
scher a konstitutioneller Natur op.
Dowéinst wéilt ech dem Här Premierminister 
dës allgemeng Froe stellen:
1. Sinn aner EU-Direktiven, am Ganzen oder 
zum Deel, iwwer e groussherzoglecht Re-
glement ëmgesat ginn?
2. Wa jo, kann d’Regierung eng Oplëschtung 
vun dësen Direktive ginn?
3. Ass d’Regierung der Meenung, datt et rich-
teg ass, EU-Direktiven ëmzesetzen, ouni dofir 
d’Zoustëmmung vun der Chamber a Form vun 
engem Gesetz ze hunn?
4. No wéi enge Kritären décidéiert d’Regie-
rung, eng EU-Direktiv ouni d’Zoustëmmung 
vun der Chamber ëmzesetzen?
5. Opgrond vu wéi engem Artikel aus der Ver-
fassung ass et méiglech, EU-Direktive ganz 
oder zum Deel ouni Gesetz ëmzesetzen?
Méi speziell iwwert d’groussherzoglecht Re-
glement vum 8. Januar 2015: dëst berifft sech 
op dat modifizéiert Gesetz vum 9. November 
1990 iwwert de Registre maritime. Et geet am 
Reglement ëm d’Exploitatioun vu Pëtrol a Gas 
am Mier.
1. Op wéi en Artikel aus dem Gesetz vum 9. 
November 1990 iwwert de Registre maritime 
bezitt sech dat d’groussherzoglecht Re-
glement?

2. Wann d’groussherzoglecht Reglement sech 
net op e konkreten Artikel bezitt, besteet dann 
net d’Gefor, datt d’groussherzoglecht Re-
glement vum 8. Januar 2015 virun de Geriich-
ter ka contestéiert ginn?
Réponse (14.01.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
1. Jo, et sinn aner EU-Direktiven, ganz oder 
zum Deel, iwwer e groussherzoglecht Re-
glement an d’nationaalt Recht ëmgesat ginn.
2. Et gëtt kee kompletten Inventaire vun den 
EU-Direktiven, déi zënter der Grënnung vun 
der Europäescher Unioun bis haut iwwer e 
groussherzoglecht Reglement ëmgesat gi sinn, 
soudass et net méiglech ass, eng ausféierlech 
Äntwert op des Fro ze ginn.
Bei enger interner Etüd iwwert d’Ëmsetzung 
vun den EU-Direktiven wärend de Joren 2006 
bis 2013 ass awer erauskomm, dass bei engem 
Total vu 553 EU-Direktiven, 70% iwwer e 
groussherzoglecht Reglement ëmgesat goufen.
D’Ëmsetzung vun der Majoritéit vun dëse 70% 
EU-Direktiven huet opgrond vun enger schonn 
existéierender legaler Basis stattfonnt, dat 
heescht opgrond vun engem Gesetz, dat déi 
generell Regele scho fixéiert hat an et dem 
Pouvoir exécutif erlaabt, säin Dispositif duerch 
groussherzoglech Reglementer ze komplettéie-
ren.
Dobäi muss een och erwänen, dass ënnert dëse 
70% EU-Direktiven 175 dem Agrikulturminis-
tère, 101 dem Gesondheetsministère, 50 dem 
Ministère fir nohalteg Entwécklung an Infra-
strukturen (Département Transport) a 26 dem 
Wirtschaftsministère zouzeschreiwe sinn. 
D’Zréck gräifen op groussherzoglech Reglemen-
ter erkläert sech hei virun allem doduerch, dass 
et sech meeschtens ëm technesch Matièrë ge-
handelt huet.
3. D’Regierung setzt jo nëmmen dann eng EU-
Direktiv iwwer e groussherzoglecht Reglement 
ëm, wa si sech an engem vun deenen zwee 
spezielle Fäll befënnt, déi et hir erméiglechen e 
groussherzoglecht Reglement amplaz vun 
engem Gesetz ze huelen.
An deene Fäll fënnt d’Regierung et richteg 
esou virzegoen.
4. Wéi grad erwäänt ginn et zwee Fäll an 
deenen d’Regierung eng EU-Direktiv iwwer e 
groussherzoglecht Reglement kann ëmsetzen:
a) D’EU-Direktiv fält ënnert d’Gesetz vum 9. 
August 19714.
Dëst Gesetz erlaabt et der Regierung, a ver-
schiddene Matièren an ënner bestëmmte Kon-
ditiounen, EU-Direktiven iwwer en groussher-
zoglecht Reglement an nationaalt Recht ëmze-
setzen. D’Regierung muss sech hei un déi strikt 
Gegebenheete vum Gesetz vun 1971 halen. 
Zum Beispill sinn d’«matières réservées à la loi» 
vum Uwendungsberäich vum Gesetz vun 1971 
ausgeschloss.
b) Et existéiert schonn en nationaalt Gesetz, 
dat déi Matière, ënnert déi d’EU-Direktiv fält, 
reglementéiert.
An dësem Fall baséiert sech d’Regierung op dat 
besteeënd nationaalt Gesetz, fir d’EU-Direktiv 
iwwer e groussherzoglecht Reglement an d’na-
tionaalt Recht ëmzesetzen. Meeschtens handelt 
et sech hei ëm praktesch an technesch Aspek-
ter, déi iwwer e groussherzoglecht Reglement 
ëmgesat ginn.
D’Regierung kann also net no hirem eegene 
Beléiwen op e groussherzoglecht Reglement 
zréckgräifen, mä muss sech un déi strikt Ge-
gebenheete vun deenen zwou Méiglechkeeten 
halen. Wann also d’EU-Direktiv net an den 
Uwendungsberäich vum Gesetz vun 1971 fält 
an et anerersäits och keng legal Basis gëtt, op 
déi sech d’groussherzoglecht Reglement be-
ruffe kann, dann ass d’Regierung obligéiert, 
d’EU-Direktiv iwwer e Gesetz ëmzesetzen.
5. Wéi grad erwäänt, ass et net méiglech eng 
EU-Direktiv iwwer e groussherzoglecht Re-
glement ëmzesetzen, ouni dass dëst sech ent-
weder op (i) eng schonn existéierend legal Ba-
sis oder (ii) d’Gesetz vun 1971 berifft. Eng Ëm-
setzung ouni gesetzlech Basis ass also net 
méiglech.
D’Verfassung gesäit de Pouvoir réglementaire 
vir a folgenden Artikelen:
- Artikel 36: «Le Grand-Duc prend les règle-
ments et arrêtés nécessaires pour l’exécution 
des lois.»

- Artikel 37 alinéa 4 :«Le Grand-Duc fait les rè-
glements et arrêtés nécessaires pour l’exécu-
tion des traités dans les formes qui règlent les 
mesures d’exécution des lois et avec les effets 

4  Loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécu-
tion et la sanction des décisions et des directives 
ainsi que la sanction des règlements des Commu-
nautés européennes en matières économique, 
technique, agricole, forestière, sociale et en ma-
tière de transports.

qui s’attachent à ces mesures, sans préjudice 
des matières qui sont réservées par la Constitu-
tion à la loi.»

- Artikel 32§3: «Dans les matières réservées à la 
loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut 
prendre des règlements et arrêtés qu’aux fins, 
dans les conditions et suivant les modalités spé-
cifiées par la loi.»

Méi speziell betreffend d’groussherzoglecht Re-
glement vum 8. Januar 2015:

1. Wéi Dir et selwer an Ärer parlamentarescher 
Fro erwäänt, baséiert sech d’groussherzoglecht 
Reglement vum 8. Januar 2015 op d’Gesetz 
vum 9. November 1990 iwwert de Registre 
maritime. Vu dass den Droit maritime keng 
«matière réservée la loi» ass an esou net ënnert 
den Artikel 32§3 vun der Constitutioun fält, 
muss d’Méiglechkeet, d’Gesetz duerch e 
groussherzoglecht Reglement kënnen ze erwei-
deren, net ausdrécklech an engem Artikel vun 
dësem Gesetz virgesi ginn. An deem Fall geet 
et duer, dass eng legal Basis existéiert, op déi 
sech d’groussherzoglecht Reglement bezitt.

Dobäi kënnt, dass den Artikel 20 vun der Direk-
tiv 2013/30/UE, deen iwwert d’groussherzog-
lecht Reglement vum 8. Januar 2015 ëmgesat 
ginn ass, ënnert déi Dispositioune betreffend 
d’Sécherheet am Mier fält, déi am Titel 2 vum 
Gesetz vum 9. November 1990 iwwert de Re-
gistre maritime envisagéiert ginn ass. Esou ass 
an dësem Titel zum Beispill d’Konventioun 
Marpol5 opgezielt, déi och ausdrécklech am 
Considérant 32 vun der Direktiv 2013/30/UE 
erwäänt gëtt.

Heizou muss een och nach erwänen, dass de 
Statsrot a sengem Avis vum 9. Dezember 2014 
iwwert de Projet vum groussherzogleche Reg-
lement keng Observatioune betreffend de 
Choix vun der legaler Basis gemaach huet.

2. All groussherzoglecht Reglement kann an 
engem Délai vun dräi Méint ab senger Publika-
tioun am Mémorial virum Tribunal administratif 
contestéiert ginn oder, ouni zäitlech Limita-
tioun, am Kader vun engem «recours en annu-
lation» vun enger individueller Décisioun, déi 
sech op dat groussherzoglecht Reglement ba-
séiert, op seng Legalitéit kontrolléiert ginn.

D’Tatsaach, dass d’groussherzoglecht Re-
glement vum 8. Januar 2015 keng Referenz op 
e speziellen Artikel vum Gesetz vum 9. Novem-
ber 1990 enthält, ass awer kee Grond, fir op 
d’lllegalitéit vun dësem Reglement ze schléis-
sen.

Question 1645 (16.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les éducateurs 
de l’enseignement fondamental:
An der Grondschoul ginn, nieft dem Léierper-
sonal, ënner anerem och Éducateuren a gra-
duéiert Éducateuren agestallt. Dës leeschten e 
wäertvollen Déngscht, z. B. an de pädagoge-
schen Équipen, dëst an Zäiten, wou d’Eraus-
fuerderungen an de Schoulen ëmmer méi 
grouss ginn.
Den 11. November huet den Éducatiounsmi-
nister eng Instruktioun (Instruction ministé-
rielle) erausginn, an där d’Tâche vun den Édu-
cateuren an de graduéierten Éducateure prezi-
séiert gëtt. Dës Prezisiounen zéien awer Rigidi-
téiten no sech, z. B. wat d’Verdeelung vun de 
Stonnen tëschent der Concertatioun an de 
pädagogeschen Équipen an d’Aarbecht mat 
den Eltere betrëfft.
Bei Aktivitéite mat Kanner, déi iwwer e ganzen 
Dag ginn, z. B. bei Weekender („Kolonien“), 
kréien déi Éducateuren duerch déi nei Ins-
truktioun maximal sechs Stonne pro Dag, res-
pektiv zwielef Stonne pro Weekend, zegutt ge-
halen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Éducatiounsminis-
ter dës Froe stellen:
1. Wat war den Ulass fir den Éducatiounsminis-
ter, fir dës Instruktioun erauszeginn?
2. Deelt den Här Éducatiounsminister d’Mee-
nung, datt duerch dës Instruktioun dee wéi-
nege Spillraum, deen d’pädagogesch Équipen 
an d’Schoulkommissiounen nach an der 
Schoulorganisatioun hunn, weider ageschränkt 
gëtt?
3. Fäert den Här Minister net, datt, wa Personal 
am Kontakt mat Kanner nëmmen zwielef 
Stonne fir e ganze Weekend bezuelt kritt, do-
madder d’Organisatioun vun esou Weekender 
zesummebrécht?

5  Convention internationale de 1973 pour la pré-
vention de la pollution par les navires (Marpol 
1973) et Protocole de 1978 relatif à la Convention 
internationale de 1973 pour la prévention de la 
pollution par les navires, tel que modifié (Marpol 
Prot 1978).

4. Ass den Här Minister der Meenung, datt 
d’Zuel vun den Éducateuren, déi an der Grond-
schoul agesat sinn, nach adequat ass?
Réponse (25.01.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. Den Ulass fir d’Instruktioun erauszegi 
war, fir Richtlinnen ze definéieren, déi fir all 
d’Inspektiounsarrondissementer gëllen, dëst op 
Demande vu Membere vun der Schoulinspek-
tioun. D’Schoulinspekteren haten näämlech 
festgestallt, datt d’Definitioun vun der Tâche 
vun den Éducateuren ënnerschiddlech appli-
zéiert gouf.
Ad 2. Ech kann dem honorabelen Deputéierte 
seng Meenung net deelen. Duerch d’Ins-
truktioun gëtt ënnerstrach, dass déi am grouss-
herzogleche Reglement iwwert d’Tâche vun 
den Éducateuren a graduéierten Éducateure 
festgehalen Oplagen esou, wéi et virgesinn ass, 
anzehale sinn.
Ad 3. Ech gesinn dat net als eng Saach vun 
„bezuelen“. An deem Kontext wëll ech un all 
d’Membere vum Schoulpersonal erënneren, 
déi mat de Schoulkanner mat vill Idealismus an 
engem bewonnerenswäerten Engagement all 
Joer op Ausflich oder/an a Kolonië vun e puer 
Deeg ginn, an dat am Kader vun hirer regulärer 
Tâche.
De graduéierten Éducateur (mat enger 
100%eger Tâche) huet eng Tâche vun 28 Wo-
chestonnen, fir sozioéducativ Aktivitéite mat de 
Kanner duerchzeféieren. Dat entsprécht onge-
féier sechs Stonne pro Schaffdag, fënnef Deeg 
an der Woch wärend der Schoulzäit; dozou 
kommen nach d’Preparatioun vun deene Ston-
nen an 260 Stonne pro Joer zousätzlech Aktivi-
téiten am Interessi vum Kand.
Den Éducateur, zweet Persoun an der Fréier-
zéiung (mat enger 100%eger Tâche), huet eng 
Tâche vu 26 Wochestonnen, fir sozioéducativ 
Aktivéite mat de Kanner duerchzeféieren, plus 
dräi Wochestonne Surveillance. Dat entsprécht 
och ongeféier sechs Stonne pro Schaffdag, fën-
nef Deeg an der Woch wärend der Schoulzäit; 
dozou kommen nach d’Preparatioun vun 
deene Stonnen an 260 Stonnen zousätzlech 
Aktivitéiten am Interessi vum Kand pro Joer.
An deem Sënn sinn och déi sechs Stonnen ze 
verstoen, déi pro Dag verrechent ginn, woubäi 
net spezifizéiert ass, dass et sech do ëm e 
Weekend handelt, mä ëm zwee successiv Deeg, 
déi iergendwann an der Woch kënne leien.
Ad 4. Wat elo dem honorabelen Deputéierte 
seng Fro zur Zuel vun den Éducateuren an der 
Grondschoul ubelaangt, esou ass Folgendes 
dozou festzehalen:
Éducateure ginn an der Grondschoul als zweet 
Persoun an der Fréierzéiung agesat, esou wéi et 
den Artikel 4 aus dem modifizéierte Gesetz 
vum 6. Februar 2009 iwwert d’Personal aus der 
Grondschoul virgesäit. Ausserdeem schaffen 
och Éducateuren an de Projete vu Ganzdags-
schoulen, woubäi d’gesetzlech Basis dofir 
duerch den Artikel 17 vum modifizéierte Gesetz 
vum 6. Februar 2009 iwwert d’Organisatioun 
vun der Grondschoul geschafe ginn ass. Déi 
néideg Posten dozou sinn oder ginn duerch 
d’Budgetsgesetz geneemegt.

Question 1646 (17.12.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la politique bud-
gétaire du Gouvernement:
À l’occasion de la présentation du projet de 
budget pour l’exercice 2016, le Ministre des Fi-
nances a renvoyé à la continuité et la fiabilité 
de l’action gouvernementale en matière de fi-
nances publiques.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances concernant le respect des engagements 
pris dans le programme gouvernemental et les 
budgets antérieurs.
Au cours des derniers mois, le Ministre ainsi 
que d’autres membres éminents de la coalition 
se sont félicités d’avoir rétabli l’équilibre des fi-
nances publiques.
- Est-ce que le Ministre peut confirmer que le 
rétablissement de l’équilibre budgétaire au ni-
veau de l’administration publique remonte en 
fait à l’année 2011 et que le solde budgétaire 
était excédentaire en 2011, 2012 et 2013, 
c’est-à-dire avant la prise de fonction du Gou-
vernement actuel?

Lors de sa prise de fonction, le Gouvernement 
a annoncé qu’il souhaitait «faire mieux avec 
moins de moyens». Or, le projet de budget 
2016 prévoit qu’au cours de la période 2013-
2016, les dépenses de l’administration pu-
blique augmentent d’environ 3 milliards d’eu-
ros et celles de l’administration centrale d’envi-
ron 2 milliards d’euros. Par ailleurs, la part des 
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dépenses publiques dans le PIB a également 
augmenté. Les dépenses publiques augmen-
tent donc fortement, aussi bien en termes ab-
solus qu’en termes relatifs.

- Comment ces évolutions cadrent-elles avec 
l’intention de vouloir utiliser moins de moyens?

- Comment l’intention de procéder en 2016 à 
quelque 750 recrutements de renforcement au 
niveau de l’État central cadre avec cette an-
nonce, ainsi qu’avec l’annonce que l’État veut 
surtout rationnaliser les dépenses dans les do-
maines où il a une emprise directe sur leur évo-
lution?

Dans le programme gouvernemental, le Gou-
vernement avait annoncé que l’effort de conso-
lidation budgétaire porterait d’abord sur les dé-
penses publiques et qu’ensuite seulement le le-
vier des recettes serait activé. Or, de nombreux 
indicateurs suggèrent que la part des recettes 
dans la consolidation budgétaire est au moins 
aussi importante que la part des dépenses. 
Ainsi, il ressort d’une comparaison entre les ta-
bleaux 3 et 4 du projet de plan budgétaire 
2015-2016 qu’en 2015 aussi bien qu’en 2016, 
l’impact des mesures politiques «discrétion-
naires» (donc décidées par le Gouvernement) 
est plus important pour les recettes que pour 
les dépenses.

- Comment ce constat est-il compatible avec 
l’annonce d’une priorité à la consolidation par 
les dépenses?

Finalement, le Gouvernement avait annoncé 
vouloir procéder à un assainissement «structu-
rel» des finances publiques. Or, depuis 2013, le 
solde budgétaire «structurel» a diminué d’un 
surplus de 1,4% du PIB à en moyenne 0,5% du 
PIB au cours de la période 2015-2019.

- Le solde budgétaire «structurel» corrigeant le 
solde budgétaire affiché pour les effets du cycle 
économique, ne serait-il pas plus correct de 
dire que la quasi-intégralité de l’embellie des 
chiffres des finances publiques est le fruit de 
l’évolution favorable de la conjoncture et des 
marchés financiers et qu’en faisant abstraction 
de cet effet, la véritable situation des dépenses 
publiques s’est en fait dégradée?

Réponse (14.01.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

- En réponse à la première question de l’hono-
rable Député Serge Wilmes au sujet du solde 
de l’administration publique au cours de la pé-
riode 2011 à 2013, je voudrais rappeler que le 
Gouvernement avait déjà clairement annoncé 
dans l’exposé des motifs du projet de budget 
pour l’exercice 20156 que le solde de l’adminis-
tration publique serait positif au titre des exer-
cices 2011, 2012 et 2013.

Ceci étant, le tableau ci-après résume, d’après 
les chiffres actuels, l’évolution du solde des 
trois secteurs de l’administration publique 
entre 2010 et 2016:

(en millions)

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Administration  
publique -181,5 -253,3 201,5 69,9 343,6 702,1 51,3 268,8

Administration centrale -859,4 -936,9 -718,1 -943,9 -515,3 -221,4 -683,7 -632,7

Administration locale -49,0 64,2 132,2 228,3 167,9 165,0 -78,2 48,7

Sécurité sociale 726,9 619,5 787,1 785,5 691,0 758,5 813,3 852,8

Il ressort notamment de ces chiffres que l’excé-
dent du solde de l’administration publique 
s’explique très largement par la situation excé-
dentaire du secteur de la Sécurité sociale. 
Comme ces excédents ne sont pas susceptibles 
d’être affectés au financement du déficit de 
l’administration centrale, il est impératif de 
considérer prioritairement la situation finan-
cière de ce secteur de l’administration publique 
en vue de pouvoir apprécier les conditions 
d’équilibre de nos finances publiques.

Il ne saurait en effet être question de se limiter 
aux seuls résultats de l’administration publique 
pour parler du «rétablissement de l’équilibre 
budgétaire».

- Dans la deuxième partie de sa question parle-
mentaire, Monsieur Wilmes fait remarquer que 
«le projet de budget 2016 prévoit qu’au cours 
de la période 2013-2016 les dépenses de l’ad-
ministration publique augmentent d’environ 3 
milliards d’euros et celles de l’administration 
centrale d’environ 2 milliards d’euros. Par ail-
leurs, la part des dépenses publiques dans le 
PIB a également augmenté».

6  Note: Pages 24* de la partie B de l’exposé    
 des motifs

Pour l’honorable Député, les dépenses pu-
bliques augmentent donc fortement, aussi 
bien en termes absolus qu’en termes relatifs.
Dès lors, il se demande si ces évolutions 
cadrent avec l’intention du Gouvernement de 
vouloir utiliser moins de moyens.
En réponse à cette interrogation, il est certaine-
ment intéressant de constater tout d’abord 
qu’au cours de la période 2005-2009, le total 
des dépenses de l’administration centrale a 
augmenté en moyenne annuelle de 6,5% par 
an. Ce taux s’est élevé à 5,4% par an au titre 
de la période 2010-2013.
L’affirmation de l’honorable Député au sujet de 
la «forte» augmentation des dépenses au cours 
de la période 2013-2016 devra donc être 
nuancée si l’on sait qu’entre 2013 et 2014, les 
dépenses de l’administration centrale ont uni-
quement progressé de 2,5% et si l’on sait 
qu’au cours de la période 2013-2016, ce taux 
de progression se situera prévisiblement à 
4,5%.
Il en est de même pour ce qui est de l’évolu-
tion du total des dépenses de l’administration 
centrale par rapport au PIB. Ce taux s’est élevé 
en moyenne annuelle à 32% au cours de la pé-
riode 2010-2013 et atteindra prévisiblement le 
taux de 31% en moyenne annuelle au cours de 
la période 2014-2018.
Pour ce qui est de la remarque au sujet du 
nombre total des 750 engagements de renfor-
cement qui ont été autorisés par la loi budgé-
taire pour l’exercice 2016, il y a lieu de rappeler 
tout d’abord à l’attention de l’honorable Dé-
puté que ces engagements se répartissent 
comme suit:

368 postes pour les différents  
services de l’État;

223
postes d’enseignants dans 
l’enseignement secondaire et  
secondaire technique;

99
postes d’instituteurs et éduca-
teurs intervenant dans l’ensei-
gnement fondamental;

60 postes personnel enseignant 
dans la réserve nationale.

750

Dans le cadre des débats parlementaires sur le 
projet de budget pour l’exercice 2016, le Gou-
vernement a pu expliquer en détail que ces en-
gagements de renforcement répondent à des 
besoins impérieux qui sont nés au fil des an-
nées et qui doivent être comblés afin de pou-
voir garantir un service public efficace au ser-
vice du citoyen.

- Le Député Serge Wilmes poursuit son analyse 
en disant que: «Dans son programme gouver-
nemental, le Gouvernement avait annoncé que 
l’effort de consolidation budgétaire porterait 
d’abord sur les dépenses publiques et qu’en-
suite seulement le levier des recettes serait 
activé. Or, de nombreux indicateurs sug-
gèrent que la part des recettes dans la conso-
lidation budgétaire est au moins aussi impor-
tante que la part des dépenses. Ainsi, il res-
sort d’une comparaison entre les tableaux 3 
et 4 du projet de plan budgétaire 2015-2016 
qu’en 2015 aussi bien qu’en 2016, l’impact 
des mesures politiques «discrétionnaires» est 
plus important pour les recettes que pour les 
dépenses.

L’honorable Député en vient à se demander si 
ce constat est compatible avec l’annonce d’une 
priorité à la consolidation par les dépenses.

En réponse à cette question, il y a lieu de rap-
peler tout d’abord que d’après l’article 4 de la 
loi du 18 décembre 2015 relative à la program-
mation financière pluriannuelle pour la période 
2015-2019, l’effort de restructuration des 
comptes de l’administration publique se pré-
sente comme suit par rapport à la situation à 
politique inchangée:

(en millions)

2015 2016 2017 2018 2019

Mesures en recettes 241,5 326,7 399,9 417,7 437,1

Mesures en dépenses -141,2 -257,8 -323,2 -391,2 -404,5

Total des mesures 382,7 584,6 723,1 808,9 841,6

Afin de pouvoir s’exprimer en connaissance de 
cause au sujet de ces évolutions, il importe de 
rappeler que le total des «mesures en recettes» 
tient compte du produit des plus-values de re-
cettes en provenance du relèvement de cer-
tains taux en matière de TVA. Ce relèvement 
était inévitable aux yeux du Gouvernement vu 
les pertes considérables de TVA électronique à 
partir de 2015, un phénomène qui était connu 
depuis 2007, mais dont le Gouvernement 
n’avait pas tenu compte dans l’élaboration des 
budgets successifs.
Si l’on ne tient pas compte du produit de ce 
relèvement, l’effort de consolidation se pré-
sente comme suit:
(en millions)

2015 2016 2017 2018 2019

Mesures en recettes 
(hors TVA) 100,7 139,0 149,5 154,6 159,8

Mesures en dépenses -141,2 -257,8 -323,2 -391,2 -404,5

Total des mesures 241,9 396,8 472,7 545,8 564,2

Le tableau ci-après, en % du total, indique la 
répartition relative des mesures de restructura-
tion entre recettes et dépenses:

2015 2016 2017 2018 2019 Moyenne

Mesures en recettes  
(hors TVA) 42% 35% 32% 28% 28% 33%

Mesures en dépenses 58% 65% 68% 72% 72% 67%

Total des mesures 100% 100% 100% 100% 100% 100%

- Finalement, l’honorable Député relève que le 
Gouvernement avait annoncé vouloir procéder 
à un assainissement «structurel» des finances 
publiques.
Or, depuis 2013, le solde budgétaire «structu-
rel» a diminué d’un surplus de 1,4% du PIB à 
en moyenne 0,5% du PIB au cours de la pé-
riode 2015-2019.
Dès lors, le Député Serge Wilmes se demande 
si le solde budgétaire «structurel» corrigeant le 
solde budgétaire affiché pour les effets du cycle 
économique, il ne serait pas plus correct de 
dire que la quasi-intégralité de l’embellie des 
chiffres des finances publiques est le fruit de 
l’évolution favorable de la conjoncture et des 
marchés financiers et qu’en faisant abstraction 
de cet effet, la véritable situation des dépenses 
publiques s’est en fait dégradée.
- En guise de réponse, il importe d’insister sur 
le fait que le solde budgétaire «structurel» est 
une notion théorique qui évolue en fonction de 
nombreux paramètres tant économiques que 
financiers et budgétaires. Ceci étant, afin de 
pouvoir apprécier à sa juste valeur l’effort de 
restructuration de l’actuel Gouvernement, il est 
essentiel de comparer les évolutions à politique 
changée et les évolutions à politique inchangée 
que ce soit au niveau structurel ou nominal.
Le tableau suivant indique à cet égard l’évolu-
tion su solde structurel de l’administration pu-
blique d’un côté en tenant compte des me-
sures de restructuration (politique changée) et 
des derniers calculs de la Commission euro-
péenne pour 2016 et 2017 et de l’autre côté 
en ne tenant pas compte des mesures décidées 
(politique inchangée).

Solde structurel 2015 2016 2017 2018 2019

politique changée 0,7% 0,9% 0,9% 0,5% 0,5%

politique inchangée 0,0% -0,5% -1,0% -0,9% -1,0%

Il ressort de ce tableau que les effets positifs du 
paquet des mesures ont également influencé 
sensiblement l’évolution du solde structurel.

Question 1647 (17.12.2015) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant l’augmentation 
du capital de la Banque centrale du 
Luxembourg:

Dans la réponse à la question parlementaire 
n°1549 adressée à Monsieur le Premier Mi-
nistre et à Monsieur le Ministre des Finances 
(cf. compte rendu n°3/session ordinaire 2015-
2016), il est dit: «Le fait que l’augmentation de 
capital de la BCL n’est pas expressément men-

tionnée dans le projet de budget 2016 ni dans 
le projet de budget pluriannuel 2016-2019 ne 
signifie pas pour autant qu’elle ne soit pas prise 
en compte dans les budgets ni qu’elle n’ait pas 
lieu. En effet, elle pourra se faire, le cas 
échéant, via un article budgétaire approprié.»

Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:

- Est-ce que les montants afférents sont prévus 
dans le budget 2016 et/ou le budget plurian-
nuel 2016-2019?

- Dans l’affirmative, je prie Monsieur le Ministre 
de bien vouloir indiquer les articles budgétaires 

sur lesquels une augmentation de capital de la 
BCL pourra être imputée. Ou faut-il com-
prendre par cette réponse que les montants af-

férents seront imputés sur des articles budgé-
taires portant la mention de «crédit non limita-
tif», auquel cas aucune dotation budgétaire 
n’est actuellement prévue?
Dans la réponse à la question parlementaire 
susmentionnée, un renvoi est effectué à la 
question parlementaire n°1340 (cf. compte 
rendu n°17/session ordinaire 2014-2015) et plus 
précisément à l’indépendance des banques 
centrales de l’UE ancrée dans le Traité dont le 
corollaire est qu’il n’appartient pas à un mi-
nistre des Finances ou à un gouvernement de 
commenter les déclarations des banques cen-
trales. Nonobstant le fait que dans ma question 
parlementaire je ne demande pas un commen-
taire sur une déclaration d’une banque cen-
trale, mais plutôt une prise de position des mi-
nistres compétents par rapport à des déclara-
tions de politique générale de membres du 
Gouvernement, force est de constater que 
Monsieur le Ministre des Finances a commenté 
la politique de la Banque centrale européenne 
dans des interviews télévisées, par exemple sur 
Bloomberg en date du 19 janvier 2015 et du 4 
septembre 2015.
- Par conséquent, Monsieur le Ministre veut-il 
bien expliquer les raisons pour lesquelles il a es-
timé que dans ces interviews l’interdiction de 
commenter la politique des banques centrales 
était levée?
Finalement, je constate que la réponse à la 
question parlementaire susmentionnée n’était 
pas complète. En effet, je n’ai pas obtenu de 
réponse à la question suivante: «Est-ce que le 
Gouvernement n’est pas d’avis que la vente de 
ces participations pourrait être opportune, 

étant donné la situation favorable sur les mar-
chés financiers et le cours en bourse de BNP 
Paribas et étant donné la situation concurren-
tielle sur le marché de la banque de détail 
luxembourgeois, où l’Etat s’apprête à devenir - 
via une éventuelle prise de participation de 
POST dans la Banque Raiffeisen - actionnaire 
dans une quatrième banque ayant une impor-
tante activité de banque de détail sur ce mar-
ché?». Ainsi, je prie Monsieur le Ministre des Fi-
nances de bien vouloir prendre position égale-
ment par rapport à cette question.
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Réponse commune (15.01.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
La déclaration de Monsieur le Premier Ministre 
selon laquelle une solution progressive et du-
rable sera recherchée pour doter la Banque 
centrale du Luxembourg (BCL) de capitaux 
adéquats reste d’actualité. Alors que les ré-
flexions sur les modalités exactes d’un tel ren-
forcement de capital continuent au Ministère 
des Finances et à la BCL, il serait prématuré de 
se prononcer sur des articles budgétaires pré-
cis. La solution retenue, le cas échéant, sera 
présentée le moment venu.
Quant à la deuxième question, il n’existe au-
cune interdiction légale interdisant à un mi-
nistre de commenter la politique monétaire des 
banques centrales. Pour autant, le respect de 
l’indépendance des banques centrales 
membres du SEBC implique que les ministres 
des Finances s’abstiennent de prendre position 
sur les déclarations des banques centrales et 
font preuve de parcimonie quand ils com-
mentent l’actualité économique, dès lors 
qu’elle touche des aspects ayant trait à la poli-
tique monétaire de la BCE.
Enfin, quant à la dernière question, les déci-
sions gouvernementales de vendre des partici-
pations étatiques ne sont pas tributaires des 
seuls cours boursiers. Au contraire, l’apprécia-
tion de l’opportunité d’acquérir ou de vendre 
des participations s’inscrit dans une réflexion 
stratégique à long terme, prenant en compte, 
entre autres, les orientations politiques géné-
rales, la compétitivité du Luxembourg, la poli-
tique économique et la politique budgétaire.

Question 1648 (17.12.2015) de MM. Marc 
Lies et Marc Spautz (CSV) concernant les 
contributions nationales au budget de 
l’Union européenne:
Dans la réponse à la question parlementaire 
n°0814 du 22 décembre 2014 de Monsieur le 
Ministre des Finances concernant le rembour-
sement de contributions nationales au budget 
de l’UE (cf. compte rendu n°7/session ordinaire 
2014-2015), il est dit: «Les 90 millions que le 
Luxembourg recevra de la Commission euro-
péenne seront versés à la Trésorerie de l’État. 
Ces fonds serviront au financement de la poli-
tique d’investissement du Gouvernement et 
permettront de maintenir nos politiques so-
ciales à un niveau élevé.»
Au vu de ce qui précède nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir le 
détail des investissements dans les politiques 
sociales qui ont été opérés via les 90 millions 
qui ont été remboursés par la Commission eu-
ropéenne?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que le Luxembourg n’a pas dû à un moment 
donné rembourser après coup une partie de 
cette somme à la Commission européenne?
Réponse (14.01.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Les 93,6 millions d’euros que le Luxembourg a 
reçus au titre de l’ajustement du solde 2014 
RNB/TVA de la part de la Commission euro-
péenne dans le cadre du budget de l’UE font 
partie des recettes de l’État et sont utilisés pour 
couvrir les dépenses de l’État et en particulier 
pour financer la politique d’investissement et 
les politiques sociales.
Les montants des contributions que les États 
membres doivent verser au budget de l’UE au 
titre des années 2014 et 2015 ne sont pas défi-
nitifs. Les montants relatifs aux années 2014 et 

2015 évolueront suite à l’entrée en vigueur de 
la décision 2014/335/UE du Conseil de l’Union 
européenne du 26 mai 2014 relative au sys-
tème des ressources propres de l’Union euro-
péenne, qui s’appliquera de façon rétroactive 
aux années 2014 et 2015. Le passage du sys-
tème des comptes européens SEC95 à SEC2010 
affecte également les données RNB et TVA et, 
par-là, les montants des ressources propres que 
les États membres doivent verser au budget de 
l’UE pour les années 2014 et 2015.
De manière générale, le système de finan-
cement du budget de l’UE reposant à près de 
80% sur des contributions nationales au titre 
de ressources propres RNB/TVA (indicateur 
économique par définition instable), plusieurs 
ajustements ayant des impacts significatifs sur 
les finances publiques peuvent en découler. 
Ainsi, au-delà des ajustements des soldes RNB/
TVA, le recalcul annuel du rabais britannique, la 
budgétisation des amendes et pénalités infli-
gées par la Commission européenne aux opé-
rateurs économiques ainsi que l’effet de bud-
gets rectificatifs en cours d’exercice sont sus-
ceptibles de modifier - à la hausse comme à la 
baisse - les contributions nationales des États 
membres. L’ensemble de ces facteurs dé-
coulent du cadre réglementaire des ressources 
propres de l’UE et sont par définition exogènes 
à la sphère de compétence du Gouvernement.
Les données TVA et RNB, qui servent de base 
au calcul des contributions des États membres 
au budget de l’UE, ont évolué substantielle-
ment à la hausse pour le Luxembourg pour les 
années 2014 et 2015 de sorte que le Luxem-
bourg a été amené à verser en décembre 2015 
au budget de l’UE 88,6 millions au titre d’ajus-
tements du solde RNB/TVA,

Question 1649 (17.12.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les mai-
sons médicales:
Les maisons médicales qui ont été créées en 
2008 sont implantées dans chacune des trois 
régions hospitalières à proximité des hôpitaux 
d’Esch-sur-Alzette, Luxembourg et Ettelbruck. 
Elles ont pour mission d’assurer le service de 
remplacement en médecine générale et garan-
tissent la continuité des soins des patients en 
dehors des heures d’ouverture du cabinet de 
leur médecin.
Dans le cadre de la réorganisation des gardes 
hospitalières sur le territoire de la capitale entre 
les Hôpitaux Robert-Schuman et le Centre Hos-
pitalier de Luxembourg, il a été convenu que 
dorénavant la ZithaKlinik n’assurera plus de 
garde pendant la nuit et les week-ends.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- La réorganisation des gardes hospitalières 
aura-t-elle un impact sur la maison médicale 
sise rue Michel Welter, à proximité de la Zi-
thaKlinik, comme il avait été retenu en 2008 
que les maisons médicales se devaient d’être lo-
calisées dans les parages d’un hôpital de garde?
- En 2014, Madame la Ministre avait annoncé 
que son Ministère ainsi que les médecins coor-
dinateurs étaient en train d’évaluer l’activité 
des maisons médicales. Cette évaluation a-t-
elle entre-temps été achevée? Dans l’affirma-
tive, quels en sont les résultats? Ressort-il de 
cette évaluation que les maisons médicales 
constituent une véritable plus-value structurelle 
dans la dispense des soins par rapport aux ser-
vices de garde réalisés par les hôpitaux?
Réponse (20.01.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Le lieu de la maison médicale de la région 
Centre sise à Luxembourg-ville n’est pas appelé 

à être modifié; il est utile de rappeler dans ce 
contexte que la garde alternée des hôpitaux de 
la région centre impliquait déjà, et bien anté-
rieurement aux nouvelles dispositions en ma-
tière de rôle de garde des hôpitaux de cette 
même région, que le service d’urgence sis à la 
ZithaKlinik n’assurait la garde qu’une nuit sur 
cinq et une fin de semaine sur cinq.
Ainsi, pour 80% du temps, le lieu de consulta-
tion de la maison médicale de la région Centre 
n’était pas localisé dans les environs immédiats 
de l’hôpital de garde.
Il faut néanmoins noter que cette analyse est li-
mitée du fait que les données concernant les 
problèmes de santé ayant motivé le recours 
aux maisons médicales ne sont actuellement 
pas enregistrées par les médecins généralistes 
de manière systématique lors des consultations 
et des visites.
La proportion de patients ayant été adressés 
vers un service d’urgence, ayant bénéficié 
d’une prescription médicale (médicaments, 
autres prestations de santé) ou d’un congé de 
maladie n’est pas non plus chiffrable.
De telles données ne sont dès lors pas encore 
disponibles pour une évaluation de la réelle plus-
value dans le cadre de notre système de santé.
Or, il a été annoncé lors de la dernière réunion 
quadripartite, qu’un groupe de travail est en 
cours de constitution, dont le mandat est de 
formuler des propositions favorisant le désen-
gorgement des services d’urgence.
Dans ce contexte, les données relatives à l’acti-
vité des maisons médicales sont analysées, 
dont les résultats seront présentés avec les 
conclusions du groupe de travail.

Question 1650 (18.12.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le Nordstad-Lycée:
Le Nordstad-Lycée (NOSL) est un établissement 
de l’enseignement secondaire fondé en 2007. 
Actuellement les bâtiments du Nordstad-Lycée 
sont établis à Diekirch, rue Merten, dans des pa-
villons provisoires ainsi qu’à Ingeldorf (ateliers).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Quand le Nordstad-Lycée approchera-t-il sa 
capacité d’accueil maximale?
2. Comment l’offre scolaire ES & EST du NOSL 
se présente-t-elle actuellement?
3. Comment le nombre d’élèves a-t-il évolué 
au fil des dernières années?
Réponse (19.01.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Ad 1. et 3. Le Nordstad-Lycée à Diekirch a 
connu une évolution croissante des effectifs de-
puis l’inauguration du 1er bâtiment en 2001, 
bâtiment qui fut encore une annexe du Lycée 
technique d’Ettelbruck.
Le nouveau Nordstad-Lycée, créé par la loi du 
13 juillet 2007, fut élargi par un bâtiment pré-
fabriqué et complété par des annexes pour ré-
pondre aux demandes d’inscription élevées.
Le lycée, fréquenté actuellement par 556 
élèves, présente depuis 2007 l’évolution sui-
vante des effectifs (au 1er novembre):

année 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

nombre 
d’élèves 565 584 631 690 637 619 641 597 556

La capacité maximale de 33 classes à plein 
temps et de douze classes concomitantes est 

actuellement atteinte, voire dépassée, ce qui se 
traduit par exemple par un nombre insuffisant 
de salles de classe pour les dédoublements de 
cours ou par des salles spéciales et structures 
d’accueil (SPOS, foyer scolaire, bibliothèque, 
restaurant) réparties sur trois sites distants.
Pour résoudre le problème des effectifs élevés, 
le Gouvernement s’est déjà prononcé en faveur 
de l’acquisition de terrains dans la commune 
d’Erpeldange pour y construire les bâtiments 
définitifs du Nordstad-Lycée, mais comme les 
négociations avec les propriétaires des terrains 
sont encore en cours, l’État n’a pas encore pu 
retenir de site définitif pour l’emplacement du 
lycée.
Ad 2. L’offre scolaire du Nordstad-Lycée com-
prend toutes les classes du cycle inférieur de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique, ainsi que la classe de IVe ES et des classes 
de 10e, 11e et 12e de la formation profession-
nelle.
Enseignement secondaire VIIe, VIe, Ve, IVe:
- classes ALLET et FRA+;
- enseignement du latin;
- enseignement de l’anglais en classe de VIIe.
Enseignement secondaire technique 7e, 8e, 9e 
STP (PROCI), 9e PR et classes IPDM:
- enseignement de l’anglais en classe de 7STP;
- classes de 9e PRF pour élèves francophones.
Enseignement préparatoire 7e, 8e, 9e

- enseignement modulaire;
- classes pour élèves francophones.
Formation professionnelle 10e, 11e et 12e:
- DAP: peintre-décorateur et magasinier du sec-
teur automobile;
- CCP: peintre-décorateur, électricien et com-
mis de vente.

Question 1651 (18.12.2015) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant les «stock option 
plans»:
La pratique de l’octroi par l’employeur de bons 
d’option sur acquisition d’actions («stock op-
tions» ou «warrants») pour rémunérer les sala-
riés et associés de grandes entreprises, de 
firmes d’audit ou d’avocats se développe de 
nos jours.
Le régime d’imposition de ces «stock option 
plans» est actuellement défini par la circulaire 
L.I.R. n°104/2 du Directeur des contributions 
du 20 décembre 2012, entrée en vigueur le 1er 
janvier 2013.
- Dans un souci d’égalité de traitement en ma-
tière fiscale et vu la volonté affichée du Gou-
vernement d’accroître la transparence au ni-
veau des instruments d’optimisation fiscale, 
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il se-
rait impératif de réformer la circulaire n°104/2 
susmentionnée?
Réponse (14.01.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Par sa question parlementaire du 18 décembre 
2015, l’honorable Député Claude Haagen s’in-
terroge sur la nécessité de réformer le régime 
d’imposition des «stock option plans» défini 
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En date du 28 décembre 2015, le directeur de 
l’Administration des Contributions directes a 
émis une circulaire obligeant l’employeur, qui 
envisage d’offrir à ses salariés un plan d’option 
sur acquisition d’actions («stock option plan») 
tel que visé par la circulaire L.I.R. n°104/2 du 
20 décembre 2012, d’en faire la notification au 
préposé du bureau d’imposition compétent 
pour le contrôle de l’entreprise indigène au 
moins deux mois avant la mise en œuvre du 
plan et de joindre une copie du plan ainsi que 
la liste des salariés bénéficiaires.
Cette circulaire s’applique à tous les plans de 
«stock options» mis en place à partir du 1er jan-
vier 2016. En outre, les employeurs sont égale-
ment tenus de communiquer dans les meilleurs 
délais au préposé du bureau d’imposition com-
pétent des plans de «stock options» mis en 
place avant le 1er janvier 2016 dont les options 
n’ont pas encore été allouées aux salariés.
Cette nouvelle obligation de notification per-
mettra d’amplifier le contrôle de l’octroi des 
«stock option plans» dans le futur et d’avoir 
une vue d’ensemble.
En ce qui concerne la référence de l’honorable 
Député à la pratique de l’octroi de «stock op-
tions» à des associés de grandes entreprises, de 
firmes d’audit ou d’avocats, il y a lieu de relever 
que, par suite de la position particulière que 
peuvent revêtir dans des sociétés de capitaux 
certains actionnaires disposant d’une position 
dominante et assumant également la gestion 
journalière de ladite société, les mesures de la 
circulaire ne leur sauront être applicables.
Ainsi, si l’actionnaire reçoit directement ou in-
directement des avantages de la société, dont 
normalement il n’aurait pas bénéficié s’il 
n’avait pas eu la qualité d’actionnaire, lesdits 
avantages sont à considérer comme distribu-
tions de bénéfices au sens de l’article 164, ali-
néa 3 L.I.R. Dans ce cas, ces avantages ne 
constituent pas, dans le chef du bénéficiaire, 
des revenus d’une occupation salariée, mais 
des revenus de capitaux mobiliers.

Question 1653 (22.12.2015) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les sanctions 
économiques de l’UE contre la Russie:
D’EU-Sanktioune géint Russland bleiwen nach 
ëmmer a Kraaft, och wa Russland politesch a 
militäresch e wichtege Partner am Kampf géint 
den IS ass. Am Zesummenhank mat de Sank-
tioune wollt ech dowéinst dës Froe stellen:
1. Wéi eng Plaz huet Russland als 
Wirtschaftspartner fir Lëtzebuerg?
2. Onofhängeg vun de Sanktiounen, wéi eng 
Bedeitung fir Lëtzebuerg kënnt dem russesche 
Maart zou, a gesinn déi Häre Ministeren do be-
sonnesch Opportunitéiten?
3. Wéini war déi lescht Wirtschaftsmissioun a 
Russland, mat wéi enge Resultater, a fir wéini 
ass déi nächst geplangt?
4. Wéi huet sech de russeschen Tourismus zu 
Lëtzebuerg iwwert déi lescht Joren (mat 2015) 
entwéckelt?
5. Wéi entwéckele sech d’Resultater vun der Fi-
nanzplaz mat Russland?
6. Ass en Impakt vun de Sanktioune bei den 
Déngschtleeschtungen ze spieren, z. B. bei den 
Aktivitéite vum Freeport, dem Loftcargotrans-
port oder soss an der Logistik?
7. Wéi entwéckele sech déi russesch Investitiou-
nen hei am Land?
8. Wéi en Impakt hunn d’Sanktiounen op déi 
lëtzebergesch Agrikultur?
9. Wéi eng vun de verschiddenen Zorte Sank-
tiounen, déi d’EU géint Russland verhaang 
huet, haten oder hunn e besonnesch staarken 
Impakt op Lëtzebuerg?
10. Wéi eng Positioun vertrëtt Lëtzebuerg am 
EU-Conseil, wat d’Sanktioune géint Russland 
ugeet?
11. Ass déi Lëtzebuerger Regierung fir Visums-
erliichterunge fir russesch Statsbierger?
Réponse commune (25.01.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi- 
nances:
Ad 1. Laut de rezentesten Ziffere vum Statec, 
déi am November 2015 an der Note de 
conjoncture publizéiert goufen an déi sech op 
d’Joer 2014 bezéien, geet ervir, dass d’BRC-
Länner, dat heescht Brasilien, Russland a China, 
1,8% vun den Exporter vun Déngscht-
leeschtunge vu Lëtzebuerg duerstellen an 2,5% 
vun den Exporter vu Gidder.
Nach ëmmer laut dem Statec, wor Russland 
2014 mat engem Total vun 363 Milliounen 
Euro op der 26. Plaz, wat den Export vun 

 Déngschtleeschtunge betrëfft, a mat engem 
Total vun 126,4 Milliounen Euro op der 15. 
Plaz fir den Export vu Gidder.
Ad 2. Mer stelle fest, dass sech déi russesch 
Wirtschaft haut an enger Rezessioun befënnt, 
haaptsächlech bedéngt duerch de Verfall vun 
de Präisser op de Weltmarchéë vu Réistoffer, 
Pëtrol an Erdgas. Den Export vun dëse Matièrë 
stellt 85% vu sämtlechen Exporter vu Russland 
duer. Dozou kënnt d’Baisse vum Rubel. Déi rus-
sesch Wärung huet an de leschte Méint iwwert 
d’Halschent vu sengem Wäert zum Dollar an 
Euro verluer. Dat bedeit, dass sech de Präis vu 
Produkter, ënner anerem aus Lëtzebuerg, aus 
russescher Siicht méi wéi verduebelt huet.
Opportunitéite kéinte sech aus dëser Situatioun 
ergi fir Betriber, déi a Russland wéilten an 
d’Produktion vu Gidder an Déngschtleeschtun-
gen investéieren.
Ad 3. Déi lescht Wirtschaftsmissioun a Russland 
war am September 2012, ugefouert vum Stats-
minister Juncker a vum Wirtschaftsminister 
Schneider. Deemools haten 21 Betriber aus Lët-
zebuerg un där Missioun deelgeholl. Dës Mis-
sioun huet et den Entreprisen erlaabt, d’Re-
gioune vun Tambow an dem Tatarstan kennen-
zeléieren an do éischt Kontakter ze knäppen. 
Déi rezent Visitt zu Lëtzebuerg am November 
2015 vum President vum Tatarstan, a Beglee-
dung vun enger héichrangeger Wirtschaftsde-
legatioun, beweist, dass déi Relatioun, déi 
2012 opgebaut gouf, haut nach Bestand huet. 
Am Moment ass kuerzfristeg keng Wirtschafts-
missioun a Russland geplangt, am Februar 
fënnt allerdéngs zu Sotchi eng sougenannte 
Commission mixte UEBL-Russie statt, mat Be-
deelegung vum Privatsecteur. Bei der Commis-
sion mixte handelt et sech ëm eng trilateral 
Wirtschaftskommissioun (Belgien/Lëtzebuerg 
an en Drëttland, an dësem Fall Russland), déi a 
regelméissegen Ofstänn zesummekënnt.
Ad 4. Laut der Note de conjoncture 2-2015 
vum Statec vum November 2015 maachen 
d’Iwwernuechtungen aus BRC-Länner (Brasi-
lien, Russland a China) am Joer 2014 3% vum 
Total aus. Fir Russland eleng sinn dat 0,7%. Et 
si sech keng gréisser Verännerungen an dësem 
Secteur ze erwaarden, well dee schwaache Ru-
bel Destinatiounen a Westeuropa fir russesch 
Touriste präislech verdeiert huet. Ausserdeem 
gëtt et keng direkt Fluchverbindungen tëscht 
Russland a Lëtzebuerg, wat dem Tourismus net 
fërderlech ass.
Ad 5. Laut den Ziffere vum Statec, wat den 
Export/Import vu Finanzdéngschtleeschtungen 
ubelaangt, sinn d’Exporter an der Period 2011-
2014 zimlech stabel. Am Joer 2011 waren et 
77 Milliounen Euro, 2012 84 Milliounen Euro, 
2013 108 Milliounen Euro, 2014 97 Milliounen 
Euro. Domat ass Russland, wat den Export vu 
Finanzdéngschtleeschtungen ubelaangt, onge-
féier op der 40. Plaz mat engem relativen Un-
deel vun ëm 0,0025% vum Total.
Ad 6. En Impakt vun de Sanktiounen op den 
Export vun Déngschtleeschtungen ass net fest-
zestellen. Déi Zifferen, déi disponibel sinn, d. h. 
bis d’Joer 2014 inclus, weisen eng moderat 
awer konstant Progressioun vun den Exporter 
vun Déngschtleeschtungen: vun 183 
Milliounen Euro am Joer 2011, op 247 
Milliounen 2012, 340 Milliounen 2013, 363 
Milliounen 2014. Sektoriell Statistiken, ausser 
fir Finanzdéngschtleeschtungen, sinn net dis-
ponibel.
Ad 7. Souwäit Informatiounen iwwer Investi-
tiounen aus Russland der Ëffentlechkeet zou-
gänglech sinn, schéngen dës Investitiounen 
iwwert déi lescht Joren och moderat awer 
konstant ze wuessen. Och hei ass keen Abroch 
festzestellen.
Ad 8. Well d’Quantitéite vu Lëtzebuerger land-
wirtschaftleche Produkter, déi a Russland ex-
portéiert ginn, ganz kleng sinn (oft fir manner 
wéi 100.000 Euro, 2013 fir 325.000 Euro), ass 
den direkten Impakt vun den EU-Sanktiounen 
op eis landwirtschaftlech Betriber ganz kleng 
bzw. inexistent.
Déi aktuell wirtschaftlech Situatioun a Russland, 
zesumme mat den EU-Sanktiounen, kéint aller-
déngs dozou bäidroen, dass d’Präisser vun een-
zelne landwirtschaftleche Produkter, wéi z. B. 
der Mëllech, op den internationale Mäert säit 
Abrëll 2014 weider falen, wourënner och déi 
lëtzebuergesch Betriber leiden.
Ad 9. Nieft dem Fall vum Rubel an der Rezes-
sioun a Russland, déi ënnert dem Punkt 2. be-
schriwwe gouf, hunn och d’Sanktiounen en ne-
gativen Impakt op eis Exportatiounen a Russ-
land, déi zwëschent 2013 an 2014 ëm 20% 
zréckgaange sinn. Innerhalb vun deenen Ex-
portatioune si virun allem d’Kategorië Métaux 
communs et ouvrages métalliques a Machines 
et appareils betraff, wou eis Exportatiounen 
eng Baisse vu 40% resp. 24,5% zwëschent 
2013 an 2014 verzeechnen. (Fir 2015 ginn et 
nach keng ofschléissend Chiffren.)
Ad 10. D’Sanktiounspolitik vun der EU géigen-
iwwer Russland ass als eng Reaktioun op d’Vio-

dépendant de réorganisations quelconques au 
niveau des bureaux de poste.
Ad 3. Vu que la résiliation de contrats de loca-
tion de boîtes postales ne concerne que celles 
avec des volumes de courrier mineurs, l’impact 
sur la charge de travail des facteurs est négli-
geable.
Ad 4. En cas de résiliation d’une boîte postale, 
que ce soit sur initiative du client ou de POST, 
les envois concernés sont d’office distribués par 
le réseau facteur.
Ad 5. La durée de préavis d’un mois est explici-
tement mentionnée dans les conventions 
«boîtes postales» conclues entre POST et les lo-
cataires. Comme les envois sont ensuite distri-
bués à l’adresse physique du destinataire par le 
réseau facteur, aucune mesure spéciale n’est 
requise des clients concernés pour ce qui est de 
la distribution du courrier. Si un problème par-
ticulier survient dans un cas de figure concret, 
la personne concernée peut évidemment 
s’adresser directement à POST.
Ad 6. Une modification du fonctionnement ac-
tuel du service de location de boîte postale 
n’est pas prévue dans le contexte actuel.

Question 1655 (23.12.2015) de M. Alex 
Bodry (LSAP) concernant le recouvrement 
d’amendes pénales au Luxembourg:
Les amendes pénales constituent des peines 
couramment prononcées par nos juridictions 
répressives pour sanctionner des contraven-
tions, délits et crimes.
Il ressort de différentes publications étrangères 
que dans bon nombre de pays une large partie 
des amendes prononcées par les cours et tri-
bunaux ne sont pas payées.
J’aimerais recevoir de la part de Monsieur le 
Ministre de la Justice et de Monsieur le Ministre 
des Finances des informations concernant la si-
tuation du recouvrement des amendes pénales 
au Luxembourg.
- Quel est le montant total des amendes pronon-
cées par les tribunaux répressifs de notre pays?
- Quel est le taux de recouvrement des sommes 
dues à l’État?
- Le Gouvernement estime-t-il que cet état des 
choses est satisfaisant?
- Dans la négative, quelles mesures le Gou-
vernement entend-il prendre pour améliorer la 
situation?
Réponse commune (29.01.2016) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Les différentes données statistiques annexées 
ont été fournies par le service des statistiques 
du Parquet général pour répondre dans le dé-
tail aux questions de l’honorable Député.
Des explications portant sur les différents ta-
bleaux ont été incorporées au document.
Compte tenu du relativement bon taux de re-
couvrement des amendes (en comparaison no-
tamment avec les expériences des pays voi-
sins), des réformes fondamentales ne s’im-
posent pas pour l’instant.
- Montant total des amendes prononcées par 
les cours et tribunaux
Source: Base de données JUCHA, tableaux 
concernant le service des exécutions des peines 
(SEP). La date retenue est la date de la décision 
définitive (jugement ou arrêt).
Tableau 1: Montant total des amendes pronon-
cées et exécutoires (par année et en EUR)

latioun vun der territorialer Integritéit vun der 
Ukrain vum Conseil européen décidéiert an 
agefouert ginn. De Conseil européen vum 19. 
an 20. März 2015 huet dunn en direkte Lien 
zwëschent der Durée vun deene Sanktiounen 
an der Ëmsetzung vun de Minsker Accorden 
hiergestallt.
Och wann déi Accorden nach net ganz ëmge-
sat gi sinn, begréisse mir d’Fortschrëtter, déi bis 
elo gemaach gi sinn, a mir hoffen, dass all Ef-
forten ënnerholl wäerte ginn, déi zu engem 
Ophiewe vun deene Sanktioune féieren.
Mir mengen allerdéngs, dass an den Domäner, 
déi vun de Sanktiounen net betraff sinn a v. a. 
an der Terrorismuspreventioun a -bekämpfung, 
d’Kooperatioun mat Russland soll weiderge-
fouert a verstäerkt ginn.
Ad 11. De Visa-Dialog tëschent der EU a Russ-
land ass am Kontext vun der Krim-Annexioun 
suspendéiert ginn. Lëtzebuerg stoung virun där 
Suspensioun vum Dialog der Fro vu Visumser-
liichterunge fir russesch Statsbierger oppe vis-à-
vis, a géif et begréissen, wann d’Konditiounen 
erfëllt wieren, fir deen Dialog nees opzehuelen. 
Lëtzebuerg hëlt am Allgemengen eng kon-
struktiv Positioun zu Froe vu Visumserliichte-
runge fir Bierger aus Drëttlänner an, well esou 
Visumserliichterungen den direkte Kontakt 
tëschent de Leit fërderen. Dëst gëllt och fir 
Russland.

Question 1654 (23.12.2015) de Mmes Fran-
çoise Hetto-Gaasch, Octavie Modert, MM. 
Félix Eischen et Léon Gloden (CSV) concer-
nant la résiliation des boîtes postales:
Selon nos informations, l’Entreprise des Postes 
et Télécommunications résilie des contrats de 
location des boîtes postales en raison d’un vo-
lume du courrier destiné à la boîte prétendu 
trop faible ne justifiant pas le maintien du con-
trat de location.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut nous 
confirmer ces informations?
- Dans l’affirmative, la résiliation des boîtes pos-
tales est-elle une conséquence de la fermeture 
des bureaux de poste?
- Quelles sont les conséquences de la résiliation 
des contrats de location des boîtes postales sur 
la charge de travail des facteurs?
- Quelles alternatives l’Entreprise des Postes et 
Télécommunications propose-t-elle aux concer-
nés?
- La durée de préavis étant d’environ un mois, 
Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que ce 
délai soit trop court de sorte qu’il ne permette 
guère aux utilisateurs de se réorganiser?
- Est-ce que des modifications concernant le 
fonctionnement actuel du service de location 
de boîte postales sont prévues?
Réponse (02.02.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Ad 1. Tout d’abord je tiens à signaler que la lo-
cation d’une boîte postale est un service entiè-
rement gratuit. Un des critères explicitement 
stipulés dans les conventions «boîtes postales» 
conclues entre POST et les locataires de boîtes 
postales est qu’une quantité significative d’en-
vois doit être adressée au détenteur d’une 
boîte postale. En effet, dans le cas contraire, 
l’octroi ou le maintien d’une boîte postale n’est 
plus justifié vu qu’une distribution classique par 
le facteur est opérationnellement et financière-

2012 2013 2014 2015

A
Total des amendes 
prononcées et  
exécutoires

6.310.930,84 5.748.053,96 5.416.108,57 5.095.275,94

B Reste à recouvrer 985.691,5 1.006.638,79 1.188.760,48 1.791.690,85

C Amendes apurées  
(A-B) 5.325.239,34 4.741.415,17 4.227.348,09 3.303.585,09

D

Taux de paiement 
des amendes  
exécutoires 
(C/A*100)

84,38% 82,49% 78,05% 64,84%

ment plus appropriée. C’est pourquoi la quan-
tité des envois par boîte postale est régulière-
ment vérifiée et des contrats de location de 
boîtes postales à faibles volumes sont ensuite 
résiliés.
Ad 2. Comme indiqué dans la réponse à la pre-
mière question, la vérification des quantités 
d’envois par boîte postale, et d’éventuelles rési-
liations de boîtes postales qui s’ensuivent, est 
un exercice continu et donc complètement in-

(A) Il y a lieu de préciser que les amendes pro-
noncées et exécutoires représentent toutes les 
amendes prononcées par des décisions défini-
tives et à exécuter par le service de l’exécution 
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des peines (SEP). Ces montants ne tiennent 
partant pas compte des amendes prononcées 
mais non encore exécutoires.
Les amendes non encore exécutoires sont no-
tamment celles pour lesquelles un recours pou-
vait encore être interjeté à la date du 05.01.2016.
Guide de lecture: Les amendes prononcées par 
des décisions définitives en 2014 et exécutoires 
au 05.01.2016 s’élèvent à un montant total de 
5.416.108,57 €.
(B) Le montant «Reste à recouvrer» se réfère 
exclusivement aux amendes exécutoires et cor-
respond donc au montant des amendes exécu-
toires mais non encore payées/recouvrées. Pour 
la période observée (2012-2015), ce montant 
augmente et s’explique par le fait qu’un 
nombre élevé des amendes sont payées par 
mensualités; elles sont de ce fait souvent apu-
rées après quelques années seulement.
Ces chiffres ne peuvent être comparés avec le 
total des amendes versées au cours d’une an-
née à l’Administration de l’Enregistrement et 
des Domaines.
Guide de lecture: Pour les amendes pronon-
cées par des décisions en 2014, un montant 
total de 1.188.760,48 € n’a pas encore été re-
couvré au 05.01.2016.
(C) Les amendes apurées représentent la diffé-
rence entre les amendes prononcées au cours 
d’une année et celles qui n’ont pas encore été 
apurées au 05.01.2016.
(D) Le taux de paiement représente le ratio 
entre les amendes payées et les amendes pro-
noncées.
Guide de lecture: Sur le total des amendes pro-
noncées par décision définitive en 2014 et exé-
cutoires au 05.01.2016, 78,05% étaient apu-
rées au 05.01.2016.
Graphique 1: Amendes apurées selon type de 
paiement
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Tableau 2: Amendes apurées selon type de 
paiement

Type de paiement 2012 2013 2014 2015

Amendes apurées par confusion 5,64% 6,38% 7,14% 9,02%

Amendes apurées par CPC 1,06% 0,60% 0,63% 0,69%

Amendes apurées par paiement 79,34% 80,91% 81,69% 81,36%

Autres moyens 13,95% 12,11% 10,54% 8,94% 

Les ratios présentés dans le graphique 1 et le 
tableau 2 correspondent à la part des amendes 
prononcées au cours d’une année et apurées 
au 05.01.2016 selon différents types d’apure-
ment: par paiement, par confusion, par pres-
cription ou suite au décès du condamné, et par 
contrainte par corps.
Guide de lecture: Au 05.01.2016, plus de 80% 
des amendes prononcées en 2014 ont été apu-
rées par paiement; 7,14% des amendes ont été 
apurées par confusion; 0,63% par contrainte 
par corps (CPC) et 10,54% des amendes sont 
considérées comme payées par d’autres 
moyens, c.-à-d. prescription, décès du 
condamné...)
- Recouvrement des frais de justice
Source: Base de données JUCHA, tableaux 
concernant le service des exécutions des peines 
(SEP). La date retenue est la date de la décision 
définitive (jugement ou arrêt).

Tableau 3: Frais de justice encourus et exécu-
toires par année (au 05.01.2016) 

2012 2013 2014 2015

Total frais de justice 
prononcés 1.474.328,81 827.559,24 950.264,43 842.900,99

Total frais de justice 
«restant à payer» au 
05.01.2016

238.120,56 287.240,07 470.381,43 512.017,19 

Total frais de justice 
recouvré au 
05.01.2016

1.236.208,25 540.319,17 479.883,00 330.883,80

Taux de paiement des 
frais de justice 83,85% 65,29% 50,50% 39,26%

Guide de lecture: Des frais de justice encourus 
en 2012, 84% ont été payés au 05.01.2016. 
Ce ratio diminue rapidement au cours de la 
période observée et pour les décisions pro-
noncées en 2015, seulement 39% des frais 
encourus avaient été payés début 2016. Ces 
chiffres témoignent d’un certain décalage 
temporel entre le prononcé des frais et leur 
paiement.

La même tendance a été observée au niveau 
du taux de paiement des amendes (cf. Tableau 
1) mais à un rythme moins marqué.

- Contrainte par corps

Source: La base de données des amendes apu-
rées par contrainte par corps depuis le 
01.01.2012 a été fournie par Monsieur Laurent 
Meyers de l’Administration pénitentiaire 
(06.01.2016).

Les contraintes par corps sont prises en compte 
dans l’année dans laquelle l’exécution a com-
mencé. Donc si la contrainte par corps est à che-
val sur deux années, la totalité de la durée est ca-
pitalisée dans le total de la première année.

Les amendes apurées par contrainte par corps 
ne sont pas nécessairement recouvrées au 

cours de l’année où l’amende a été prononcée. 
Pour ce motif, il ne convient pas de comparer 
les chiffres du graphique 2 à ceux du gra-
phique 1.

Graphique 2: Total de jours apurés par 
contrainte par corps (en jours par année)
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En application de l’article 30 du Code pénal, la 
durée de la contrainte par corps est d’un jour 
par 50 €. Au cours de l’année 2015, la somme 
de 273.900 € a ainsi été apurée par contrainte 
par corps. Une nette augmentation du nombre 

de jours de CPC s’observe sur toute la période 
prise en compte (2012-2015).

Ces chiffres représentent les amendes apurées 
par contrainte par corps en 2015 et sont à dis-
tinguer de ceux présentés au tableau 1. Au ta-
bleau 1, seulement les amendes apurées par 
CPC en 2015 et prononcées par des décisions 
définitives en 2015 sont représentées.

Question 1656 (04.01.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la ligne de 
bus 200:
Dans le cadre de la finalisation de l’étude de 
trafic régionale portant, d’une part, sur l’amé-
lioration de la mobilité dans les communes de 
Dudelange et de Bettembourg et, d’autre part, 
sur le développement d’une mobilité interur-
baine durable, les résultats de ladite étude ont 
récemment été présentés aux citoyens des 
deux communes concernées.
Lors de la réunion publique qui se tenait à Du-
delange, bon nombre de citoyens se sont ex-
primés en faveur de l’extension de la ligne 
d’autobus RGTR 200 vers la Forge du Sud. En 
effet, cette ligne qui passe par le lieu-dit Ko-
ckelscheuer, constitue une liaison directe de la 
Ville de Luxembourg vers la commune de Bet-
tembourg sans pour autant desservir la Ville de 
Dudelange qui, quant à elle, ne dispose actuel-
lement d’aucune liaison directe de transport 
public vers la capitale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre envisage-t-il de tenir 
compte de la demande des citoyens de Dude-
lange en étendant le tracé de la ligne RTGR 
200 jusqu’à la Ville de Dudelange et en créant 
de cette façon une liaison directe de transport 
en commun de la Ville de Luxembourg vers la 
Ville de Dudelange et vice versa?
2. Dans l’affirmative, quel sera le délai de la 
mise en place de cette offre supplémentaire 
pour les citoyens de la Forge du Sud?
Réponse (08.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Députée Josée Lorsché, il m’échoit 
d’apporter les réponses suivantes concernant la 
question parlementaire sous rubrique:
1. Considérant en effet une croissance 
constante du réseau RGTR, et prenant en 
compte également plusieurs demandes prove-
nant du Laboratoire national de santé, mon dé-
partement prévoit en effet de prolonger la 
ligne 200 Luxembourg-Bettembourg jusqu’à 
Dudelange. Par conséquent, cette ligne aura 
son terminus à la route de Bettembourg. Ce-
pendant, la ligne 200 ne peut pas être prolon-
gée vers l’Hôtel de Ville de Dudelange à cause 
des temps de fermeture du passage à niveau 
dans la rue Dominique Lang.
Par cette extension, une desserte du LNS 
pourra être assurée de même que des corres-
pondances à Bettembourg-Gare avec des 

l’heure actuelle devront d’abord être mises en 
place (nouvel arrêt sur la N31 au niveau du 
LNS, nouvel arrêt sur la N31 au niveau du ci-
metière de Dudelange). D’ailleurs, l’axe routier 
de la N31 entre Dudelange et Bettembourg 
sera réaménagé de sorte à favoriser et prioriser 
les transports en commun.
Le service de la ligne pourra commencer dès 
que les infrastructures nécessaires seront mises 
en place.
3. Dans la même logique, nous analysons la 
prolongation de la ligne 305 de la zone indus-
trielle Riedgen vers le Centre de Dudelange afin 
d’offrir une liaison entre la Ville de Dudelange 
et le pôle d’emploi de la zone concernée.

Question 1657 (04.01.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les données histo-
riques sur l’évolution du chômage:
L’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM) s’est récemment donné un nouveau 
site Internet. Il paraît toutefois que les bulletins 
de l’emploi datant d’avant 2014 aient disparu 
dudit site.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ces 
changements?
- Pour quelles raisons les bulletins d’emploi des 
années antérieures à 2014 ne sont plus dispo-
nibles sur le site de l’ADEM?
- Ces publications sont-elles disponibles ail-
leurs? Dans la négative, Monsieur le Ministre 
n’est-il pas d’avis que les anciens bulletins de-
vraient à nouveau être mis à disposition du pu-
blic sur un site facilement accessible, et en prio-
rité sur le site de l’ADEM?
- Monsieur le Ministre peut-il enfin faire parve-
nir le troisième rapport annuel de la commis-
sion de suivi prévue à l’article L.621-4 du Code 
du Travail?
Réponse (19.01.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Suite à la question parlementaire susvisée, 
l’ADEM se permet de donner les éléments de 
réponse suivants:
Le nouveau portail de l’emploi de l’ADEM est 
en ligne depuis le 22 décembre 2015. II a été 
conçu en tant que guichet d’information ren-
seignant à la fois les demandeurs d’emploi sur 
les services de l’ADEM et les employeurs sur les 
mesures favorisant l’emploi.
Le but recherché était de donner un accès ra-
pide et convivial à l’ensemble des informations 
et services dans le domaine de l’emploi. Pour 
des raisons de convivialité et d’ergonomie, il 
était impératif de ne pas surcharger le site en 
informations.
Il a donc été décidé de n’afficher que les bulle-
tins mensuels des deux dernières années (2014 
et 2015), chacune de ces 24 éditions men-
suelles donnant également des informations 
sur le même mois de l’année précédente. Les 
utilisateurs du site disposaient des chiffres du 
chômage à partir de 2013.
Une solution a cependant été trouvée avec le 
CTIE pour publier de manière ergonomique sur 
le site les bulletins plus anciens. Les utilisateurs 
pourront prochainement retrouver les bulletins 
à partir de 2012, année où l’ADEM a procédé à 
une nouvelle définition des demandeurs d’em-
ploi engendrant une rupture statistique.

Question 1660 (05.01.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’Aéroport 
de Luxembourg:
Lors de l’annonce de la reprise des 13% du ca-
pital de la compagnie aérienne nationale Luxair 
par la société Delfin sàrl, Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures avait brièvement évoqué l’évolution crois-
sante du nombre de passagers enregistrés à 
l’Aéroport de Luxembourg-Findel ainsi que 
l’extension des infrastructures aéronautiques 
envisagée par le Gouvernement.
Afin de recevoir des précisions supplémentaires 
à ces sujets, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Quelle est l’évolution du nombre de passa-
gers ayant utilisé l’aéroport national comme 
point de départ ou d’arrivée au cours des cinq 
dernières années?

lignes ferroviaires et les lignes d’autobus du ré-
seau des TICE. 
2. En ce qui concerne le délai de lancement de 
cette extension, il y a lieu de remarquer que 
quelques infrastructures qui manquent à 
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2. Monsieur le Ministre peut-il déjà fournir des 
données quant au délai et à l’envergure du 
projet d’extension des infrastructures aéronau-
tiques nationales?
3. Quelles sont, suivant l’état d’information ac-
tuel de Monsieur le Ministre, les nouvelles so-
ciétés d’aviation étrangères désireuses de colla-
borer avec les services aéronautiques luxem-
bourgeois en vue de s’implanter à l’aéroport 
Findel en tant que base aéronautique complé-
mentaire pour leur marché et leurs prestations 
aux clients?
Réponse (08.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, il m’échoit d’apporter les ré-
ponses suivantes concernant la question parle-
mentaire sous rubrique:
Ad 1. La croissance du nombre de passagers 
empruntant l’Aéroport de Luxembourg est 
considérable depuis l’ouverture du nouveau 
terminal A en 2008. L’évolution sur les cinq 
dernières années renseigne un total de 
1.630.165 passagers en 2010 qui est passé à 
2.687.000 passagers en 2015 avec 2.850.000 
passagers en prévision pour 2016. Ainsi, la 
croissance du nombre de passagers depuis 
2010 est de 65%.
Ad 2. En vue de répondre utilement à la crois-
sance future du nombre de passagers, la réou-
verture du terminal B suite à la démolition 
achevée de l’ancien terminal est un projet prio-
ritaire pour lux-Airport. Tout d’abord, la passe-
relle surélevée du sol, climatisée avec tapis rou-
lant qui reliait le terminal B à l’ancien terminal 
doit être prolongée et connectée au terminal A. 
La réouverture du terminal B en elle-même de-
mande quelques réaménagements techniques 
et une mise à jour du dispositif de sûreté, même 
si le bâtiment a été conservé dans un parfait 
état depuis sa fermeture. Le concept commer-
cial lié à l’agencement des emplacements de 
stationnement pour avions fait également l’ob-
jet d’une réévaluation. Initialement, la réouver-
ture du terminal B était prévue pour 2018, mais 
au vu de la croissance importante des passa-
gers, lux-Airport essayera d’avancer le calen-
drier du projet et de prévoir une mise en service 
du terminal B pour 2017. Cependant, alors que 
la planification du projet n’est pas encore ac-
complie complètement, lux-Airport communi-
quera la date d’ouverture prévisionnelle dès 
que le phasage des travaux sera validé.
Ad 3. Les dernières compagnies aériennes en 
date à avoir confirmé leur implantation à l’Aéro-
port de Luxembourg pour l’année 2016 sont 
«Aegean» avec deux vols par semaine vers 
Athènes, «HOP!» qui est la compagnie régionale 
du groupe Air France avec un vol quotidien à 
Lyon offrant d’excellentes connexions vers 
d’autres villes en France ainsi que «LOT Polish 
Airlines» avec un vol quotidien à Varsovie offrant 
des connexions vers toute l’Europe de l’Est.
lux-Airport s’emploie activement à promouvoir 
l’attractivité de l’Aéroport de Luxembourg au-
près de l’ensemble des professionnels du sec-
teur de l’aviation, mais dès que des compa-
gnies manifestent un intérêt ferme, toute infor-
mation partagée à ce sujet est soumise à des 
clauses de confidentialité au vu des implica-
tions commerciales sur un marché hautement 
sensible jusqu’au jour de l’annonce officielle 
émise par ou avec l’accord de la compagnie 
concernée.

Question 1662 (05.01.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’imposition des «warrants»:
Dans un article paru hier sur paperjam.lu, ledit 
organe de presse a passé en revue l’avis de la 
Banque centrale du Luxembourg (BCL) relatif 
au projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses 2016. Dans cet avis, la 
BCL indique que l’inventaire des revenus sou-
mis à un régime fiscal de faveur serait «une 
condition préalable à une analyse approfondie 
d’un régime fiscal en vigueur et de ses adapta-
tions à envisager». Parmi les régimes fiscaux 
spéciaux en place, la BCL cite e. a. l’imposition 
du salaire versé sous forme de «stock options».
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre peut-il chiffrer le déchet 
fiscal que subit l’État en raison de l’existence du 
régime fiscal dérogatoire au droit commun ap-
plicable aux options sur actions accordées par 
l’employeur à ses salariés sur base des données 
de l’année 2015? Combien de personnes pro-
fitent actuellement de telles «stock options»?
- L’existence de ce régime dérogatoire par rap-
port à l’article 118 de la loi modifiée du 4 dé-

cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
et introduit via circulaire du directeur des 
contributions (L.I.R. n°104/2 du 20 décembre 
2012) est-elle conforme à l’article 101 de la 
Constitution qui prévoit que: «Nulle exemption 
ou modération ne peut être établie que par 
une loi.»?
Réponse (05.02.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le sujet du régime applicable aux «stock op-
tions» remonte à la réforme fiscale de 2002. 
Dans l’exposé des motifs du projet de loi 
n°4855, déposé le 12 octobre 2001, il est pré-
cisé «que l’encadrement fiscal du mécanisme 
des ‘stock options’ en faveur des salariés sera 
précisé au niveau d’une circulaire du directeur 
de l’Administration des Contributions directes 
qui sera émise avant la fin de l’année 2001. En 
effet, le régime fiscal en question ne fait pas 
l’objet d’une disposition fiscale particulière et 
continuera à se faire conformément aux dis-
positions existantes de droit commun des ar-
ticles 104 et 108 L.I.R. Suivant les cas, l’imposi-
tion se fait soit lors de l’attribution de l’option, 
soit lors de l’exercice de l’option».
Le législateur n’ayant donc pas jugé nécessaire 
de légiférer spécifiquement sur la question, le 
directeur de l’Administration des Contributions 
directes, dans la circulaire L.I.R. n°104/2 du 11 
janvier 2002, constate que «la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ne comporte pas de mesures directes ré-
glant le traitement fiscal des options (‘war-
rants’) sur actions accordées par l’employeur à 
ses salariés. Dès lors, le régime fiscal de ces 
prestations patronales doit être déterminé par 
application des dispositions générales caractéri-
sant la notion de revenu (art. 104 L.I.R.) et l’an-
née d’imposition à laquelle il convient de ratta-
cher le revenu en question (art. 108 L.I.R.)».
C’est ce qui fut d’ailleurs rappelé dans la ré-
ponse à la question parlementaire n°0457 du 
12 août 2014 de l’honorable Député Marc Lies 
(cf. compte rendu n°11/session extraordinaire 
2013-2014), en indiquant que «l’encadrement 
fiscal du mécanisme des ‘stock options’ ne fait 
pas l’objet d’une disposition fiscale particulière 
et continue à se faire conformément aux dis-
positions existantes de droit commun des ar-
ticles 104 et 108 L.I.R.»
Tel qu’indiqué déjà par le précédent Ministre 
des Finances dans sa réponse à la question par-
lementaire n°2549 du 8 février 2013 (cf. 
compte rendu n°11/session ordinaire 2012-
2013), l’Administration des Contributions di-
rectes n’a jamais disposé de statistiques concer-
nant les «stock options». En l’état, une évalua-
tion fondée du régime en question n’est donc 
guère envisageable. C’est précisément pour 
cette raison qu’en date du 28 décembre 2015, 
le directeur de l’Administration des Contribu-
tions directes a émis une circulaire obligeant 
l’employeur qui envisage d’offrir à ses salariés 
un plan d’option sur acquisition d’actions 
(«stock option plan») tel que visé par la circu-
laire L.I.R. n°104/2 du 20 décembre 2012, d’en 
faire la notification au préposé du bureau d’im-
position compétent pour le contrôle de l’entre-
prise indigène au moins deux mois avant la 
mise en œuvre du plan et de joindre une copie 
du plan ainsi que la liste des salariés bénéfi-
ciaires. Tel que précisé dans la réponse à la 
question parlementaire n°1651 du 18 dé-
cembre 2015 (voir ci-avant), cette nouvelle 
obligation de notification permettra d’amplifier 
le contrôle de l’octroi des «stock option plans» 
dans le futur et d’avoir une vue d’ensemble, 
tant sur les personnes concernées que sur la 
portée des implications financières, à partir de 
l’année d’imposition 2016.
Sur cette base, il sera possible de faire une ana-
lyse d’ensemble du régime actuellement appli-
cable aux «stock options» et d’envisager, si né-
cessaire, des ajustements qui pourraient s’im-
poser le cas échéant.

Question 1666 (07.01.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’introduction 
de la gratuité dans les transports en 
commun:
Dans le cadre des débats budgétaires au sein 
du conseil communal de la Ville de Luxem-
bourg, lors de la séance du 14 décembre 2015, 
l’échevine à la mobilité fut questionnée par un 
conseiller de déi Lénk au sujet de l’introduction 
de la gratuité dans les transports en commun 
de la capitale.
En réponse à cette interrogation, elle rappela 
que la Ville de Luxembourg ne pouvait prendre 
une telle décision unilatéralement en raison de 
son engagement au sein de la «Communauté 
des Transports» (Verkéiersverbond) et que, par 
conséquent, la fixation des tarifs relève de la 
compétence de l’État. Elle suggéra par ailleurs 

une initiative parlementaire sous forme de mo-
tion afin d’encourager le Gouvernement à agir 
dans ce sens.
Partant, je voudrais poser à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures les questions suivantes:
1. Monsieur le Ministre est-il disposé à engager 
une procédure de concertation avec la «Com-
munauté des Transports» visant à déboucher 
vers une gratuité des transports en commun?
2. Dans la négative, Monsieur le Ministre envi-
sagerait-il néanmoins de revenir sur la hausse 
décidée par son prédécesseur en 2012, hausse 
que Monsieur le Ministre déplora alors en sa 
qualité d’échevin à la mobilité de la capitale?
3. D’une manière générale, Monsieur le Mi-
nistre n’estime-t-il pas que la gratuité, voire la 
baisse des tarifs des transports en commun, fa-
voriserait davantage leur utilisation ou du 
moins constituerait une mesure de justice so-
ciale envers les milliers d’usagers quotidiens, 
auxquels bon nombre d’entre eux ont recours 
afin de se rendre sur leur lieu de travail?
Réponse (02.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’enquiert au sujet des tarifs voire d’une 
éventuelle gratuité des transports publics.
Je ne peux évidemment pas m’exprimer sur les 
discussions ni interrogations qui se tenaient au 
sein du conseil communal de la Ville de 
Luxembourg auxquelles l’honorable Député se 
réfère.
Cependant et en guise de réponse aux trois 
questions posées, je me permets de vous faire 
part de ma position y afférente:
Les recettes des transports publics ne couvrent 
actuellement qu’une infime part des coûts et 
d’ailleurs les tarifs figurent parmi les plus bas 
dans toute l’Europe. En effet, au vu de l’union 
tarifaire entre tous les opérateurs, les abonne-
ments et tickets sont valables sur tous les ré-
seaux du Luxembourg. À l’heure actuelle, il 
n’est pas envisagé d’introduire une gratuité des 
transports publics.
Par contre, bon nombre d’études internatio-
nales démontrent que l’attractivité et la qualité 
des transports en commun déterminent large-
ment le degré d’utilisation des clients. Pour ces 
raisons le Gouvernement donne une priorité 
absolue à l’investissement pour élargir l’offre et 
la qualité.
Enfin, j’estime que les prix des abonnements 
sont très compétitifs d’un point de vue écono-
mique par rapport à la voiture et constituent 
un avantage pour les usagers quotidiens. Je ne 
suis pas d’avis qu’une baisse des tarifs, voire 
une gratuité, favoriserait davantage l’utilisation 
des transports publics. D’ailleurs, les personnes 
économiquement faibles bénéficient de la gra-
tuité des transports (art. 11 du règlement mi-
nistériel du 19 décembre 2012 fixant les tarifs 
des transports publics).

Question 1667 (07.01.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les relations 
diplomatiques avec la Pologne:
Den Här Bausseminister üübt eng schaarf Kritik 
un der demokratesch gewielter a legitimmer 
Regierung vun der Republik Polen. An engem 
Interview am „Tageblatt“ vum 5. Januar gëtt 
de residenten Ambassadeur vun der Republik 
Polen un, schonns viru Chrëschtdag en Termin 
beim Här Bausseminister ugefrot ze hunn, fir 
sech iwwert den Dissens („Verstimmungen“) ze 
ënnerhalen. Zum Zäitpunkt vum Interview war 
awer nach kee Rendez-vous fixéiert.
Dowéinst wéilt ech dem Här Bausseminister 
dës Froe stellen:
1. Wéini huet den Här Ambassadeur vun der 
Republik Polen ëm en Termin gebieden?
2. Fir wéini ass de Rendez-vous festgeluecht 
ginn?
3. Deelt den Här Minister d’Meenung, wéi 
d’Héiflechkeet, hei konkret déi diplomatesch 
Courtoisie, vum internationale 
Gewunnechtsrecht et verlaangt, datt wann e 
residenten Ambassadeur en Termin ufreet, de 
Rendez-vous esou séier wéi méiglech soll accor-
déiert ginn?
4. Ass de lëtzebuergeschen Ambassadeur zu 
Warschau vun de polneschen Autoritéiten op 
dem Här Bausseminister Asselborn seng Kritik 
un der polnescher Regierung ugeschwat ginn?
5. Wat de Fong vum Dissens mat der neier pol-
nescher Regierung ubelaangt, wëllt den Här 
Bausseminister déiselwecht streng Kritären och 
fir all aner Länner uwenden?

6. Hält den Här Bausseminister Asselborn et fir 
opportun, eng aner EU-Regierung ëffentlech an 
enger esou schaarfer Form ze kritiséieren?
7. Wat sinn déi Punkten, déi den Här Minister a 
Polen fir kritikwürdeg gesäit, an aus wéi enge 
Grënn genee?
8. Wéi schätzt den Här Bausseminister déi ak-
tuell bilateral Relatiounen tëschent Lëtzebuerg 
an der Republik Polen an? Gëtt et aktuell Invita-
tiounen (protokollarescher Natur oder Aar-
bechtsvisitten) u Politiker op bilateralem Plang?
9. Wéi sinn déi aktuell ekonomesch a kulturell 
Bezéiunge mat der Republik Polen a wéi eng 
Projete gëtt et an deenen Domäner?
Réponse (02.02.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
Ad 1. D’Ambassade vun der Republik Polen 
huet dënschdes, den 22. Dezember, telefo-
néiert, fir e Rendez-vous fir de polneschen Am-
bassadeur beim Här Ausseminister ze froen. 
D’Ambassade huet keng schrëftlech Demande, 
iwwert den diplomatesche Wee, fir e Rendez-
vous gemaach, esou wéi et an den diplomate-
sche Relatiounen Usus ass. Déi telefonesch De-
mande ass an eng Zäit gefall, an där den Här 
Ambassadeur vu Polen net am Land war, an 
ech op offizieller Visitt an Zypern war. Onof-
hängeg vun dëser Demande hat d’Ambassade 
den Ausseministère effektiv de 17. Dezember 
schrëftlech informéiert, datt den Här Ambassa-
deur vum 19. Dezember bis den 3. Januar net 
zu Lëtzebuerg wier.
Ad 2. Nodeems ech an och den Ambassadeur 
vun der Republik Polen erëm zu Land waren, 
ass e Rendez-vous fir e Mëttwoch, den 20. Ja-
nuar, festgeluecht ginn.
Ad 3. De lëtzebuergeschen Aussenministère ass 
ëmmer beméit, fir eventuelle Gespréichs-
wënsch vun auslänneschen diplomatesche Ver-
trieder séier an effikass entgéintzekommen. Dat 
war och an deem heite Fall net anescht.
Ad 4. Neen.
Ad 5. Lëtzebuerg orientéiert sech generell un 
den europäesche Kritäre vun der Rechtsstaat-
lechkeet, wéi se souwuel vun der Europäescher 
Unioun wéi och vum Europarot applizéiert 
ginn. Déi Kritären applizéiere sech natierlech 
op all d’Memberstaten.
Ad 6. D’Europäesch Unioun ass eng Gemein-
schaft vu Länner, déi déiselwecht Wäerter a 
Prinzipien deelen. Wa Froen iwwert d’Interpre-
tatioun vun dëse Wäerter opkommen, ass et 
néideg, d’Gespréich heiriwwer ze sichen. Lëtze-
buerg huet och an der Vergaangenheet net ge-
zéckt, sech fir d’Promotioun an de Respekt vun 
der Rechtsstaatlechkeet an Europa an doriwwer 
eraus anzesetzen a wäert dat och weiderhi 
maachen. Net vun ongeféier huet och den 
éischten Dialog tëschent den EU-Membersta-
ten iwwert de Respekt an d’Promotioun vun 
der Rechtsstaatlechkeet an der Europäescher 
Unioun ënner lëtzebuergescher Présidence 
vum EU-Ministerrot stattfonnt.
Ad 7. Lëtzebuerg fënnt et ubruecht, datt mat 
Polen en Dialog gesicht gëtt iwwer zwee Ge-
setzer, déi an de leschte Wochen a Polen disku-
téiert a mëttlerweil ugeholl goufen. Als Éischt 
ass dat d’Ännerung vum Gesetz iwwert d’Ver-
fassungsgeriicht, déi Zweifel iwwert d’Onof-
hängegkeet vun där Instanz opkomme léisst an 
hire Fonctionnement staark ze behënnere 
schéngt.  Ausserdeem schéngt sech iwwer zwee 
Uerteeler vun deemselwechte Geriicht ewech-
gesat ze ginn. Zweetens si verschidde Froen 
am Kader vun den Ännerunge vum Gesetz 
iwwert d’Gouvernance vun den ëffentleche 
Medien ze klären. Deene Froen huet sech an 
der Tëschenzäit d’Europäesch Kommissioun 
ugeholl, andeem si d’Prozedur vum EU-
Rechtsstaatsmechanismus ulafe gelooss huet, 
fir vu Polen déi néideg Prezisiounen ze kréien. 
Souwuel d’Europäesch Kommissioun wéi och 
den Europarot hunn hir Bedenke géintiwwer 
deene Reformen och schrëftlech der polne-
scher Regierung duergeluecht.
Ad 8. Déi aktuell Relatiounen tëschent Lëtze-
buerg an der Republik Polen sinn enk a frënd-
schaftlech, an dat op allen Niveauen. Ech hunn 
a mengem Gléckwonschschreiwes u mäin neie 
polneschen Homolog de Wonsch geäussert, 
datt ee sech séier kéint kenneléieren.
Ad 9. Am wirtschaftlechen an am kulturelle 
Beräich sinn eis bilateral Relatioune mat der Re-
publik Polen als gutt ze bezeechnen, mat engem 
gewëssene Potenzial, fir weider ausgebaut ze 
ginn. Esou ass Polen ënner eisen zéng wichtegs-
ten Handelspartner an Europa a Lëtzebuerg mat 
senger Finanzplaz ee vun de gréissten Ausland-
sinvestisseuren a Polen. Wirtschaftlech Opportu-
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nitéite gëtt et ënner anerem an de Beräicher Lo-
gistik, Ekotechnologien, Weltraumtechnologien 
an an de Finanzservicer. Virun allem vum Établis-
sement vun engem direkte Fluch tëschent Lëtze-
buerg a Warschau vu Mäerz un, un deem laang 
geschafft gouf, gëtt sech e positiven Impakt op 
d’Weiderentwécklung vun de Wirtschaftsrela-
tiounen erwaart.
Am Kader vum bilaterale Kultur- a Wëssen-
schaftsaccord steet deemnächst d’Ausschaffe 
vun engem neien Exekutivprogramm un. Och 
ass d’Participatioun vun zwee lëtzebuergesche 
Kënschtler am Kader vun der europäescher Kul-
turhaaptstad Wrocław ervirzehiewen.

Question urgente 1675 (11.01.2016) de M. 
Laurent Mosar (CSV) concernant la tenta-
tive d’attentat à Paris:
Dans une interview accordée à Europe1, le Mi-
nistre de l’Intérieur français, Bernard Caze-
neuve, a indiqué que Tarek Belgacem, l’homme 
tué devant un commissariat de police dans le 
18e arrondissement à Paris, aurait également 
séjourné e. a. au Luxembourg. Tandis que la 
presse allemande déclarait que l’homme de na-
tionalité tunisienne serait connu des forces de 
l’ordre allemandes, aucune information n’a 
pour l’instant été divulguée par les autorités 
luxembourgeoises.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, à Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité intérieure, et à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
1. Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que Tarek Belgacem a séjourné au Luxembourg 
au cours des dernières années?
2. Messieurs les Ministres peuvent-ils m’indi-
quer si ledit homme a été connu des forces de 
l’ordre (autorités policières, judiciaires et ser-
vice de renseignement) luxembourgeoises? 
Avait-il déjà commis des infractions au Luxem-
bourg? Était-il soupçonné de «sympathiser» 
avec l’État islamique?
3. À supposer que les autorités luxembour-
geoises disposaient d’informations concernant 
ledit homme, ces informations permettaient-
elles de présumer que Tarek Belgacem allait 
perpétrer un acte terroriste à Paris, voire ail-
leurs? Ces informations avaient-elles au préa-
lable été communiquées aux forces de l’ordre 
françaises et autres?
Réponse commune (18.01.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure, et de M. Félix Braz, Ministre de 
la Justice:
Ad 1. En date du 12 octobre 2013, une per-
sonne au nom de SALAH Mohamad a été ins-
crite sur une liste de présence du foyer Don 
Bosco à Luxembourg. Cette personne a reçu 
un rendez-vous auprès des autorités compé-
tentes pour le 14 octobre 2013 et, en l’absence 
d’un interprète le 14 octobre, pour le 23 oc-
tobre 2013 afin d’entamer une procédure de 
demande de protection internationale. 
L’homme ne s’est pas présenté au rendez-vous 
du 23 octobre et dans la liste de présence du 
foyer Don Bosco il est noté que la personne au 
nom de SALAH Mohamad a quitté le foyer en 
date du 17 octobre 2013.
Il est très probable que cette personne au nom 
de SALAH Mohamad soit identique à la per-
sonne qui a été contrôlée par la Police grand-
ducale en date du 16 octobre 2013.
Ce jour-là, une dame a été victime d’un vol 
avec violences de son téléphone mobile sur la 
voie publique à Luxembourg-ville. Dans le 
cadre des premières vérifications effectuées par 
la police le même jour, deux personnes furent 
entendues, dont l’homme qui s’est révélé être 
celui qui a été tué devant un commissariat de 
police à Paris en date du 7 janvier 2016.
N’étant pas en possession de documents 
d’identité, il fut soumis à la procédure de vérifi-
cation d’identité conformément à l’article 45 
du Code d’instruction criminelle. Ses em-
preintes digitales et de l’ADN furent prélevés à 
cette fin. L’individu indiqua à l’époque une 
identité autre que celles figurant actuellement 
dans les médias. Au moment des faits, les auto-
rités luxembourgeoises ne disposaient d’au-
cune information sur d’éventuelles autres iden-
tités que l’intéressé se serait attribuées.
N’ayant pas pu être mis en relation avec le fait 
du vol, ni à ce moment, ni dans la suite de la 

procédure, l’intéressé ne fut pas retenu par la 
police, pas plus qu’il n’était amené devant le 
juge d’instruction.
Ad 2. L’homme en question a été connu des 
autorités policières et judiciaires luxembour-
geoises.
L’intéressé n’a pas commis d’infractions au 
Luxembourg mais il en a été soupçonné (cf. ré-
ponse à la première question).
En octobre 2013, l’homme n’était pas soup-
çonné, ni dans ce contexte, ni dans un autre, 
de sympathiser avec l’État islamique.
Ad 3. Non, les informations dont disposaient 
les autorités luxembourgeoises en octobre 
2013 ne permettaient pas de déduire que la 
personne en question allait par la suite perpé-
trer un acte terroriste quelconque.

Question urgente 1676 (11.01.2016) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant la 
tentative d’attentat à Paris:
De leschte Freideg war Paräis nees d’Zil vun 
engem Attentat vun engem IS-Sympathisant. 
Et huet sech erausgestallt, datt den Täter an 
Däitschland gläich an e puer Asylprozedure 
mat - jee no Quell - véier oder souguer nach 
méi verschiddenen Identitéite registréiert war. 
Rezent hat hien eng Wunneng zu Recklinghau-
sen, an där hien en IS-Symbol soll un d’Mauer 
gemoolt hunn. Der Press no wär hien awer net 
nëmmen an Däitschland, mä och zu Lëtze-
buerg an a Frankräich festgeholl ginn. Hie wär 
awer haaptsächlech an Däitschland zënter 
Ufank August 2015 stroffälleg ginn, ënner ane-
rem och mat Sexualdelikter.
Esou Informatioune werfen natierlech grad a 
puncto Sécherheet an Terrorismusbekämpfung 
eng Rei vu Froen op. Dowéinst wollt ech 
deenen zoustännege Membere vun der Re-
gierung dës Froe stellen:
1. Wat weess déi lëtzebuergesch Regierung 
iwwert déi Persoun, déi um Joresdag vun den 
Attentater géint „Charlie Hebdo“ zu Paräis e 
Polizeikommissariat ugegraff huet an dobäi er-
schoss gouf? Wéini ass d’Regierung an deem 
Zesummenhank wat gewuer ginn?
2. Wat sinn d’Detailer vu senger Präsenz zu Lët-
zebuerg? Wéi e Statut hat hien hei am Land? 
Ënner wéi enger Identitéit oder Identitéite war 
hien hei bekannt? Hat hien hei am Land eng 
Prozedur als DPI (Demandeur de protection in-
ternationale) lafen? Hat hien hei am Land en 
Openthaltsrecht als DPI an eng Plaz an engem 
Foyer oder soss eng Plaz, fir ze wunnen? Krut 
hien eng Assistance juridique?
3. Wou, wéini, wéi dacks an aus wéi enge 
Grënn ass dee Mann hei am Land po-
lizeiopfäleg ginn, protokolléiert oder verhaft 
ginn? Wéi eng Suitten haten déi Interventioune 
vun der Police bei der Justiz?
4. War et deene lëtzebuergeschen Autoritéiten 
zu iergendengem Abléck bekannt, datt dee 
Mann an Däitschland als sougenannten 
„Flüchtling“ registréiert war? Wa jo, firwat ass 
hien net direkt an Däitschland zréckgeschéckt 
ginn?
5. Ass déi däitsch Verwaltung informéiert ginn, 
datt e Mann, deen an Däitschland an enger 
Asylprozedur ass, iwwert d’Grenz komm ass an 
hei zu Lëtzebuerg polizeiopfäleg ginn ass?
6. Hätt iwwert de Verglach vu Fangerofdréck 
an enger europäescher Datebank déi multipel 
Identitéit vun deem Mann net misse fréi er-
kannt ginn? Hätt net misse festgestallt ginn, 
datt hie schonn an Däitschland an enger Asyl-
prozedur ass? Krut hie seng Fangerofdréck hei 
am Land geholl - sief et bei enger Asylproze-
dur, sief et deen Abléck, wou hien hei po-
lizeiopfäleg ginn ass? Wa jo, sinn déi Fangerof-
dréck duerno international verglach ginn an 
huet sech do scho gewisen, datt dee Mann 
mat méi Identitéiten a Westeuropa ënnerwee 
war?
7. Wéi eng Konsequenzen zitt d’Regierung aus 
dësem Tëschefall?
8. Ass no deem Tëschefall net den Integra-
tiounsministère ze ënnerweisen, datt seng 
Beamten an déi vum OLAI och nach déi klengs-
ten Onregelméissegkeet direkt dem Immigra-
tiounsministère an der Justiz ze mellen hunn?
9. Ass d’Madamm Minister fir Integratioun der 
Meenung, datt e Beruffsgeheimnis vun den As-
sistants sociaux (cf. Deklaratioune vun der Ma-
damm Minister um Radio 100,7 an hir Äntwert 
op d’QP...) méi wichteg ass, wéi déi national 
Sécherheet an de Kampf géint den Terro-
rismus?
10. Sinn net bei där aktueller Sécherheetslag 
d’Prioritéiten ofzeweien tëscht deem Beruffs-
geheimnis, wéi et gesetzlech festgehalen ass, 
an der Dispositioun vum Code d’instruction cri-

minelle, déi all Statsbeamte gesetzlech ver-
flicht, Ongesetzlechkeeten ze mellen, wa si se 
gewuer ginn? Hält d’Madamm Minister fir Inte-
gratioun et an deem Kontext vun Terrorgefor 
net fir noutwendeg, komplett mat deenen ane-
ren Autoritéiten hei am Land zesummenze-
schaffen?
Réponse commune (18.01.2016) de M. 
Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et 
de l’Asile, de M. Etienne Schneider, Ministre 
de la Sécurité intérieure, de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur, de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice, et de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Ad 1. Den 12. Oktober 2013 ass eng Persoun 
mam Numm SALAH Mohamed an eng Lëscht 
agedroe ginn, déi d’Präsenzen am Foyer Don 
Bosco dokumentéiert. Déi Persoun krut e Ren-
dez-vous fir de 14. Oktober 2013, deen huet 
missen ofgesot ginn, well keen Dolmetscher do 
war, an dunn den 23. Oktober 2013 bei den 
zoustännegen Autoritéiten, fir eng Prozedur 
vun Demande op Asyl ulafen ze loossen. Dee 
Rendez-vous vum 23. Oktober gouf net ageha-
len an an der Präsenzelescht vum Foyer Don 
Bosco ass vermierkt, dass d’Persoun mam 
Numm SALAH Mohamed de Foyer nees de 17. 
Oktober verlooss huet.
Mat grousser Wahrscheinlechkeet handelt et 
sech beim SALAH Mohamed ëm déi nämlecht 
Persoun, déi de 16. Oktober 2013 vun der Po-
lice iwwerpréift gouf.
Deen Dag war an der Stad Lëtzebuerg eng Fra 
Affer vun engem gewalttätegen Déifstall, 
woubäi hiren Handy geklaut gouf. Am Kader 
vun den éischten Iwwerpréiwungen, déi d’Po-
lice deen Dag selwer duerchgefouert huet, 
goufen zwou Persoune befrot.
Déi Persoun, déi méi spéit als dee Mann identi-
fizéiert gouf, deen zu Paräis e Policekommissa-
riat wollt attackéieren, hat keng Identi-
téitspabeiere bei sech. Hie gouf enger Identi-
téitsiwwerpréiwungsprozedur ënnerzunn, esou 
wéi et den Artikel 45 vum Code d’instruction 
criminelle virgesäit. Dofir goufe seng digital 
Fangerofdréck an ADN geholl. De Mann huet 
dee Moment eng aner Identitéit uginn, wéi 
déi, déi elo an de Medie figuréieren.
Well de Mann net zu deem Moment an och 
net méi spéit an der Prozedur a Relatioun mam 
Déifstall konnt bruecht ginn, gouf hien net vun 
der Police festgehalen a koum och net virun 
den Untersuchungsriichter.
Am Oktober 2013 haten déi lëtzebuergesch 
Autoritéite keng Informatiounen iwwer even-
tuell aner Identitéiten, déi de Mann sech zou-
geluecht hätt. Déi gesammelt Informatiounen 
an Donnéeë si geméiss dem „Prümer Vertrag“ 
an eng grenziwwerschreidend Datei agespeist 
ginn.
Ad 2. Cf. Äntwert op d’Fro Nummer 1.
Ad 3. Cf. Äntwert op d’Fro Nummer 1.
Ad 4. De Mann, deen de 7. Januar 2016 zu 
Paräis erschoss gouf, huet de 7. Januar 2014 
ënner engem aneren Numm an Däitschland 
Asyl ugefrot. Et konnt een deemno am Oktober 
2013 déi Persoun net an Däitschland „zréck-
schécken“, well hien zu deem Zäitpunkt kee 
Lien mat Däitschland hat.
Ad 5. Et gouf am Oktober 2013 nach kee regis-
tréierte Lien tëscht der Persoun, déi de 7. Ja-
nuar zu Paräis erschoss ginn ass, an der Bun-
desrepublik Däitschland.
Ad 6. De Mann hat den 23. Oktober 2013 e 
Rendez-vous beim Service vun der Immigra-
tion. Dee Rendez-vous ass net agehale ginn, 
soudass och keng Prozedur hei am Land konnt 
ulafen. Deen Ament war och an Däitschland 
nach keng Asylprozedur ugelaf.
Ad 7. Wéi schonn ënnert der lëtzebuergescher 
Présidence an no den Attentater géint „Charlie 
Hebdo“ souwéi den terroristeschen Attacken zu 
Paräis vum 13. November 2015, sträicht déi 
lëtzebuergesch Regierung d’Wichtegkeet vun 
der internationaler Zesummenaarbecht vun de 
Sécherheetsautoritéiten ervir.
Ad 8. Cf. Äntwert op d’Fro Nummer 10.
Ad 9. Cf. Äntwert op d’Fro Nummer 10.
Ad 10. Am Kader vun der Äntwert op d’parla-
mentaresch Ufro N°1470 (voir ci-avant) ass 
matgedeelt ginn, dass „déi concernéiert Servi-
cer an Administratioune regelméisseg Kontakt 
mateneen hunn an zesummeschaffen am Inte-
ressi vun de Leit, déi hei am Land ukommen, 
an dëst am Kader vun den nationale Gesetzer 
an den internationale Konventiounen. Déi As-
sistants sociaux, déi sech ëm d’Flüchtlinge 
bekëmmeren a se begleeden, ënnerleien 
engem Secret professionnel.
Wat d’Entrave à la justice ugeet, muss een den 
honorabelen Deputéierten drop opmierksam 
maachen, dass souwuel den Artikel 23 vum 
Code d’instruction criminelle wéi den Artikel 
141 vum Code pénal iwwert d’Entrave à la jus-

Suivez la 
Chambre des Députés 

sur Facebook
 et Twitter

tice nëmme spillen, wann eng Strofdot (Crime 
oder Délit) géing virleien.

Des Weideren, an egal wéi, steet et an eisem 
Rechtsstat net dem Minister zou, Fakte 
strofrechtlech ze qualifizéieren. Déi Kompetenz 
läit nëmmen an eleng bei de Parqueten“.

Dat bedeit deemno och, dass e Beamte vum 
OLAI, deen am Kader vu senger Aarbecht 
Kenntnis vun Ongesetzlechkeeten oder enger 
potenzieller Terrorgefor kritt, dës Informa-
tiounen am Intérêt vun der nationaler Sé-
cherheet mellt, esou wéi et den Artikel 23 vum 
Code d’instruction criminelle virgesäit.

Question 1681 (12.01.2016) de Mme Taina 
Bofferding et M. Georges Engel (LSAP) 
concernant l’évêque auxiliaire:

Selon une information diffusée par la presse le 
8 janvier, l’Archevêché de Luxembourg se verra 
doté d’un évêque auxiliaire censé assister l’Ar-
chevêque dans l’accomplissement de ses 
tâches quotidiennes. Aussi, il a été rapporté 
que l’Archevêque aurait demandé sa démission 
au Pape François, demande qui lui aurait été 
refusée.

Au vu de cette information, nous souhaitons 
poser les questions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre, Ministre des Cultes:

- Monsieur le Premier Ministre a-t-il déjà été in-
formé officiellement de l’instauration d’un 
évêque auxiliaire au sein de l’Archevêché de 
Luxembourg?

- L’accord du Gouvernement est-il requis avant 
l’instauration d’un évêque auxiliaire (sous 
forme de prestation de serment, par exemple)?

- La fonction d’évêque auxiliaire n’étant pas 
prévue dans la classification des fonctions telle 
qu’elle figure en annexe à la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État, le financement d’un tel 
poste à travers le budget de l’État n’est-il pas à 
exclure d’emblée? L’Église catholique ne de-
vrait-elle pas subvenir elle-même au finan-
cement de ce poste, d’autant plus que la déci-
sion en question semble avoir été prise unilaté-
ralement par le Saint-Siège?

Réponse (01.02.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre des Cultes:
Me référant à la question parlementaire visée 
sous rubrique, j’ai l’honneur d’informer les ho-
norables Députés que mes services n’ont pas 
été saisis d’une demande visant la nomination 
d’un évêque auxiliaire pour l’Archidiocèse de 
Luxembourg.

Je peux leur Indiquer que la nomination d’un 
évêque auxiliaire n’est pas soumise à l’accord 
préalable du Gouvernement, étant donné que 
la prestation de serment et l’agrément par ar-
rêté grand-ducal, qui sont prévus par la loi mo-
difiée du 30 avril 1873 sur la création de l’évê-
ché, ne concernent que l’évêque diocésain.

Je note enfin que la fonction d’évêque auxi-
liaire n’est pas énumérée parmi les fonctions de 
«ministre du culte» qui sont rémunérées par 
l’État et qui figurent sous la rubrique «Cultes» 
de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements des fonctionnaires de 
l’État, celle-ci étant toujours en vigueur pour 
les ministres du culte, conformément à l’article 
56 paragraphe (2) de la loi modifiée du 25 
mars 2015 fixant le régime des traitements et 
les conditions d’avancement des fonctionnaires 
de l’État.


